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Eléments introductifs

1. RAPPEL DES TERMES DE REFERENCE

L’étude consiste à élaborer, sur la base d'un diagnostic approfondi des ressources et des potentialités de la région de Guelmim Es Smara, un plan régional pour le développement de l’économie sociale pour la région, axé sur l’identification et l’encouragement des activités génératrices de revenu (AGR). Ce plan, qui se veut complémentaire et en ligne avec les stratégies sectorielles en vigueur et l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH), doit doter la région d'une visibilité et d'un plan d'action qui guidera toutes actions visant la promotion de l’économie sociale dans la région durant les cinq prochaines années.

Cette action s'inscrit dans le cadre des efforts du Gouvernement pour promouvoir l’économie de proximité par le biais de l’économie sociale et des AGR.

Consistance de la consultation

La présente consultation consiste en la réalisation de deux principales missions :

1. l’identification des activités génératrices de revenus potentielles dans la région ;

2. l’élaboration d’un plan d’action pour la mise en oeuvre des AGR identifiées.

L’étude sera réalisée en trois phases successives précédées d’une phase de cadrage : 

Phase 1 : Diagnostic des ressources et des potentialités de la région ;

Phase 2 : Analyse stratégique

Phase 3 : Plan de Développement Régional de l’Economie Sociale
Dans la phase I, objet de ce rapport, le consultant est appelé à mener un diagnostic fin et approfondi des ressources et des potentialités de la région et des conditions de vie des populations afin, d'une part de disposer d'un état des lieux de la région sur les plans économique et social, et d'autre part, d'identifier des potentialités et des opportunités non ou peu exploitées qui peuvent favoriser le développement des AGR. Autrement dit, le consultant est tenu d’effectuer un diagnostic approfondi de la région à plusieurs niveaux :

a. examiner les conditions de vie des populations de la région, à travers un ensemble d’indicateurs socioéconomiques, tels que : population active, taux d’activité, taux de chômage, taux de pauvreté, taux de vulnérabilité, taux d’analphabétisme, niveau de formation et d’instruction, niveau de couverture en infrastructure et en services de base, etc. L'objectif est, d’une part, d’identifier les besoins et les déficits sociaux, et d’autre part, de dresser un état des lieux à la veille du PDRES qui servira comme référence pour l'évaluation.

b. examiner le tissu économique de la région, son état actuel et les perspectives de son développement dans le cadre des stratégies d’intervention des différents départements ministériels (Tourisme, Artisanat, Pêches, Agriculture, Développement Rural, Commerce, Industrie, Habitat, etc.) et dégager les opportunités en terme d’AGR, qu’offrent les projets en cours de réalisation dans la région.

c. examiner les richesses naturelles et les potentialités que recèle la région, en mettant l’accent sur celles susceptibles de favoriser le développement des AGR. Plus qu’une simple description des ressources de la région, le consultant est appelé à identifier les créneaux porteurs pour le développement des AGR (ressources non ou peu exploitées, niches à développer, savoirs faire à valoriser, produits de terroirs à promouvoir, marchés potentiels à conquérir, les chaînons faibles ou manquants dans la chaîne de valeurs à renforcer, ..), en tenant compte des spécificités culturelles de la région. Il est demandé à ce niveau de faire un découpage ou un zonage de la région en unités spatiales homogènes, en fonction de la nature des ressources potentielles, de la vocation ou des activités dominantes qui peuvent faire l'objet de mise en valeur ou de mise à niveau pour générer des AGR.

Pour réaliser ces tâches, le consultant doit consulter et analyser tous les documents et études sur la région, disponibles auprès des départements ministériels, des organismes publics, des administrations territoriales, des délégations ministérielles présentes dans la région, etc. Dans un deuxième temps, le consultant est appelé à compléter, à enrichir et à approfondir ce premier travail d’identification des AGR porteuses pour la région. Pour cela, il doit adopter une approche participative qui associe tous les acteurs de la région dans le processus d’identification des AGR, notamment les services de la Wilaya et des instances de la région, ceux des Provinces et des communes urbaines et rurales de la région, les délégations des départements ministériels au niveau de la région, les organismes publics (ADS, CRI, Crédit Agricole,…), les chambres professionnelles, etc.

Par ailleurs, le consultant est appelé à organiser des "focus group" avec les opérateurs des secteurs identifiés comme porteurs pour la région (exemples : pêche, tourisme, artisanat, agriculture, services, …), avec les opérateurs de l’économie sociale de la région (coopératives et associations notamment), avec les élus locaux, et avec tous les autres acteurs qui peuvent contribuer à l’identification des activités génératrices de revenu potentielles dans la région.

A l’issue de cette phase de diagnostic, le consultant doit proposer une première liste des AGR potentielles, que ce soit des AGR déjà exercées et qui offrent des opportunités de développement ou de nouvelles AGR, classées par localité, par secteur d’activité, par filière, par sous produit et selon les maillons de la chaîne de valeurs.
2. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE l’ETUDE
2.1 Contexte de l’étude 

Le présent plan se veut un cadre de planification stratégique, d'orientation et de cohérence et doit permettre aux différents intervenants dans le domaine de l’économie sociale de contribuer efficacement au processus de développement de la Région, en définissant les actions majeures à entreprendre, tout en s’attardant sur l’identification et la mise en place d’un ensemble d’activités génératrices de revenus. 
Cette action s'inscrit dans le cadre des efforts du Gouvernement pour promouvoir l’économie de proximité par le biais de l’économie sociale et des AGR. En effet, l’économie sociale est un secteur porteur et son développement contribuera à lutter efficacement contre la pauvreté et l’exclusion, à créer de nouveaux postes d’emploi et à restructurer le secteur informel.

De par sa vocation locale, l’économie sociale peut contribuer au développement des régions et des localités par le biais des AGR destinées en priorité aux populations pauvres et vulnérables exclues des systèmes de financement classiques afin de leur assurer un revenu pérenne et décent, leur permettant de sortir des situations de pauvreté, de précarité et d’exclusion sociale.

2.2 Objectifs de l'étude
a. Objectifs généraux 

1. doter la région d’une visibilité et d’un plan d’action qui guideront toutes les initiatives visant la promotion de l’économie sociale durant les cinq prochaines années,

2. contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, axée sur le développement des activités génératrices de revenus, la création de nouveaux emplois, et à la restructuration des secteurs informels.
b. Objectifs spécifiques

L’étude vise essentiellement à dresser un diagnostic exhaustif de toutes les ressources et potentialités  de la Région, des conditions de vie de la population,  pour, d’une part, établir un état des lieux qui puisse être fidèle à la réalité économique et sociale de la Région, et d’autre part, faire la lumière sur les potentialités et opportunités présentes mais peu ou pas du tout exploitées dans la dynamique de mise en place d’activités génératrices de revenus. Ses principaux objectifs spécifiques sont :

· La constitution d’une banque d’activités génératrices de revenus ;

· L’élaboration d’un plan d’action pour la concrétisation de la mise en œuvre des AGR porteuses et viables à long terme.
Pour ce faire, il sera procédé à :

1. l’analyse de  l’espace régional sur les plans physique et socio-économique et définir une subdivision multicritères et fonctionnelle de cet espace, synthétique, réfléchie et justifiée ;

2. l’étude des Plans et Programmes sectoriels touchant aux différents domaines du développement de la Région, aux échelles nationale et régionale, dans l’optique de pourvoir les décideurs d’une plateforme de planification garantissant l’optimisation et l’harmonisation des actions des différents intervenants et permettant d’éviter les chevauchements, double emplois et conflits d’intervention ;

3. l’analyse et l’appréciation de la dynamique des acteurs de l’économie sociale identifiés ;

4. l’identification des dysfonctionnements et des contraintes qui bloquent le développement économique et social de l’aire de l'étude ;

5. l’identification des secteurs d’activité économique porteurs de potentiel de création d’activités génératrices de revenus mais non, aujourd’hui couverts par les acteurs de l’économie sociale ;

6. l’analyse des perspectives d'évolution, étalées sur 5 ans voire plus, de l’espace régional avec ses centres et agglomérations ;

7. la définition et la précision des fonctions essentielles de chaque composante structurelle de l’espace régional : agricole, touristique, industrielle, artisanale, etc.

8. la mise à disposition des décideurs d’un cadre crédible d’orientations et des actions à entreprendre au niveau de chaque espace défini.
Afin d’atteindre ces objectifs, la méthodologie suivante a été adoptée :
3. Approche méthodologique

Le Groupement a opté pour une approche participative avec une démarche de concertation avec l’ensemble des acteurs locaux concernés par les problématiques de développement de l’économie sociale. Des entretiens ciblés ont été programmés dans le cadre de l’étude (Wilaya, provinces, sectoriels, ADS, CRI, chambres professionnelles, tissu associatif, coopératives, etc.).

Conformément aux termes de référence, l’étude se déroulera en trois phases, précédées d’une phase de cadrage qui a concernée l’élaboration du rapport méthodologique et du plan d’action.
La phase I, relative au diagnostic des ressources et potentialités de la région, objet de ce rapport, a été consacrée à l’identification des zones spatiales homogènes et des activités génératrices de revenus à mettre en place pour la promotion du développement économique et social de ces zones. 

Devant opérer un découpage de la Région en zones homogènes d’intervention, il est à signaler que cette étude s'inscrit dans une vision prospective et dont le diagnostic participatif se veut stratégique et transversal, permettant une lecture régionale et ressortant un découpage multicritère des territoires. Ce rapport sera accompagné de cartes d'analyses thématiques.

De ce fait, l’approche qui a été adoptée pour garantir les spécificités territoriales régionales (culturelles, géographiques, économiques et sociales, entre autres) et faire apparaître le potentiel réel de la Région qui pourra être mobilisé est l’approche filière.
4. Déroulement de la phase I de l’étude
L’objet du présent rapport est la restitution des résultats de la phase I dont le déroulement s’est réalisé comme suit :

4.1 Lancement de l’étude et collecte de l’information
L’opération de lancement de l’étude, qui s’est tenue au niveau des chefs lieux des 5 provinces de la Région,  a concerné la présentation de l’étude : son contexte, ses  objectifs, la méthodologie adoptée pour sa réalisation et les moyens humains et matériel à mobiliser pour son exécussion.

Pour assurer une meilleure collaboration et concertation autour de l’étude, tous les services déconcentrés de l’Etat les représentants des collectivités locales ainsi que les autres acteurs de développement économique et social, opérant au niveau régional ou provincial, ont été invités pour le lancement de cette étude. 
Après les réunions de démarrage, des rencontres ont été programmées avec les responsables des services extérieurs opérant dans le territoire régional ou provincial, pour la réalisation d’interviews guidées et aussi pour la collecte de la documentation et l’information susceptible de renseigner sur les secteurs porteurs, les filières, les personnes ressources, les zones d’activité homogènes et les AGR potentielles. 
4.2 Analyse intermédiaire 
L’analyse de l’information collectée par interview auprès des services extérieurs nous a permis d’élaborer des grilles représentant les filières (voir annexe n° 4), les personnes ressources et les zones d’activités homogènes. 
La documentation collectée nous a permis d’élaborer un travail d’analyse de l’environnement régional concernant les différents secteurs et l’impact de leurs programmes sur le développement des AGR dans la région. Ce travail a servi de plate forme pour la préparation des focus group.
4.3 Organisation des focus groups
Les interviews et les focus group ont été conduits par l’équipe d’experts du groupement selon les secteurs porteurs identifiés. 
a. Objectif des ateliers focus groups 
Ces teliers font suite aux interviews réalisées et qui ont permis de dresser d’une manière sommaire l’état des lieux du contexte des filières. Ils ont pour objectif d’approfondir le diagnostic et de proposer d’une manière participative, une vision partagée sur les problèmes que connaît chaque filière traitée en matière de développement de l’économie sociale esentiellement la création d’emploi et la génération de revenu. 
b. Méthodologie de travail 

La méthodologie adoptée est basée sur une approche participative permettant le travail en groupe. Une grille d’entretien (voir annexe n° 5) a été élaborée pour faciliter la communication et permettre aussi à l’animateur de traiter les problèmes de façon systématique et transparente. 
Les Focus groups sont généralement composés de 10 à 20 personnes et organisés par filière (ou thème). L’ensemble des filières d’un même secteur est animé par un même animateur spécialiste du secteur

4.4 L’élaboration du rapport de diagnostic territorial

En plus de la documentation sectorielles qui rassemble les données de base des différents domaines, la méthodologie adoptée pour l’élaboration de ce diagnostic territorial, qui va servir à la conception du plan régional de l’économie sociale, a été basée sur une approche participative qui a abouti à dresser un état des lieux des différentes filières identifiées. Un état des lieux qui a été ‘’partagé’’ par les principaux acteurs du développement régional (élus, responsables des différents sur le terrain, associations, coopératives, professionnels, …) à travers des interviews, des ateliers de discussion et des visites. 
Ce diagnostic est différent de l’inventaire des ressources et des équipements de la région, il se veut analytique à travers l’approche participative adoptée pour interpréter les données et les observations recueillies et identifier les atouts et les contraintes de chaque secteur et chaque filière dans une vision prospective pour promouvoir l’économie sociale dans cette région.
Il ne s’agit donc pas d’un simple constat, mais d’une réflexion et d’une évaluation qui met en évidences les points faibles et les points forts de la région, et identifie les tendances lourdes, les moyens réalistes pour surmonter les obstacles et orientant les actions futures dans la direction de l’objectif escompté par cette étude : élaborer un plan régional de l’économie sociale.
5. Précisions conceptuelles 
Pour que l'on sache de quoi il est question dans ce rapport, on doit définir les concepts clés dont on parle. C'est pourquoi, afin de bien mener notre travail, nous sommes attelés à définir les termes : Pauvreté, Vulnérabilité, Economie sociale, Rôle de l’économie sociale, Acteurs de l’économie sociale, Filière, Zone homogène et Activités génératrices de revenue (AGR).
5.1 Pauvreté
En l’absence d’une définition standard, nous adoptons celle retenue par le RGPH de 2004: ‘’La définition de la pauvreté est généralement fondée sur un « seuil de pauvreté ». Celui-ci correspond à un niveau de dépense ou de revenue garantissant un minimum vital. Ainsi, toute personne réalisant un niveau de vie inférieur à ce seuil est alors classée pauvre’’
. Le seuil de pauvreté  pour le Maroc est de 1687 DH par mois pour un ménage moyen en milieu urbain (5,6 membres) et de 1745 DH par mois pour un ménage moyen en milieu rural (6,4 membres). 
5.2 Vulnérabilité 
Le concept de  vulnérabilité, retenu par le RGPH 2004, appréhende la fraction de la population qui est au dessus du seuil de la pauvreté relative, mais qui risque de se trouver en deçà de ce seuil si des aléas de différentes sortes affectent leur situation économique et sociale. Sur cette base, est dit vulnérable tout ménage dont la dépense totale se situe entre le seuil de la pauvreté relative et 1,5 fois ce seuil. Ainsi, au Maroc, la proportion de la population vivant sous la menace de la pauvreté a un seuil qui se situe entre 1687 DH et 2531 DH par mois pour un ménage urbain et entre 1745 DH et 2618 DH pour un ménage rural. 
5.3 Economie sociale
L’économie sociale se définit comme une « économie s’appuyant sur la coopération, le partage et l’action collective, plaçant la personne au centre du développement économique et social »2
. Il s’agit d’un mode de développement économique qui permet « la création d’activités et d’emplois de qualité socialement utiles, avec un partage équitable et solidaire des ressources entre les territoires, les populations et les générations »
2. 
Aussi, pour définir l'économie sociale, il y a lieu de la distinguer de l’économie pure. Cette dernière,  selon Léon Walras, ‘’est une science de la production de la richesse par la mobilisation de l'intérêt individuel, c’est une science des rapports des hommes aux choses’’. L’économie sociale, quant à elle, ‘’est une science de la répartition de la richesse, de la justice sociale et du rapport des hommes entre eux’’.
5.4 Le rôle de l'Economie Sociale
Le rôle essentiel de l’économie sociale est la réinsertion sociale des personnes en difficulté économique et sociale. Il s’agit d’une nouvelle forme de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et qui va de pair avec la réalisation d’autres objectifs, en particulier la promotion de la participation à l’emploi et de la croissance économique. 
Il s’agit d’un système qui entend développer des activités économiques dans la mesure où les bénéficiaires sont de véritables associés qui possèdent une part du capital, prennent part aux décisions et sont solidaires en matière des risques. On parle ainsi d'économie sociale et solidaire
4 en y incluant de nouvelles formes d'activités, dont notamment l'insertion par l'activité économique. Cette insertion se fonde sur le principe selon lequel le fait d'occuper un emploi et de travailler est un facteur essentiel de réinsertion sociale. 
5.5 Acteurs de l’économie sociale
D’après l’article : ‘’Les acteurs de l’économie sociale’’5
, l'économie sociale se compose d'activités économiques exercées par des organismes, avec des statuts juridiques précis : les Associations, les mutuelles, les coopératives, les syndicats, les ordres professionnels, les fondations, etc., et  dont l'éthique se traduit par les principes suivants6
:

· un statut privé ; 

· la primauté de l’Homme sur le capital ; 

· un secteur économique à part entière qui œuvre sur le marché mais avec ses principes propres ; 

· l’indivisibilité des réserves : patrimoine collectif et impartageable ; 

· une finalité explicite au service de la collectivité : intérêt général et utilité sociale ; 

· un processus de décision démocratique : « une personne, une voix » (et non «une action, une voix» comme dans le capitalisme) ; 

· une autonomie de gestion ; 

· un ancrage territorial ou sectoriel. 

Ces formes sociétales, appelées « acteurs de l’économie sociale », participent activement à la vie économique et n'ont ni personnalité ni existence sans le respect de certaines formes légales, en particulier d'avoir un statut écrit qui est déposé et publié officiellement. 
5.6 Zone homogène

Le concept ‘’zone homogène’’ retenu pour cette étude veut dire toute partie du territoire régional qui présente des caractéristiques et aptitudes communes pour le développement d’une filière. On parle ainsi de zone homogène dattes, zone homogène cactus, zone homogène apiculture, (i) pour le secteur de l’agriculture, de zone homogène tapis, tentes et produits de laine, bijouterie, (ii) pour le secteur de l’artisanat, etc.
De ce fait, l’approche qui a été adoptée pour faire apparaître le potentiel réel d’une zone en matière d’AGR n’est autre que l’approche ‘’filière’’. Cette approche nous a permis ensuite, à travers un diagnostic participatif, d’aboutir à des propositions cohérentes pour la mise en place d’AGR qui tiennent compte des spécificités culturelles, géographiques, économiques et sociales de chaque zone.
5.7 Filière 
Le concept ‘’filière’’, comme il a été retenu par la plupart des organismes nationaux et étrangers, veut dire une succession d’ensemble d'actions menées par des acteurs pour produire, transformer, vendre et consommer un produit. Ce produit peut être indifféremment agricole, industriel, artistique, informatique, etc. Ces actions, menées successivement, parallèlement ou complémentairement, peuvent se découper en grands ensembles ou systèmes comme la production, la transformation, la commercialisation, la consommation. On parle ainsi d'actions situées à l'amont ou à l'aval de la filière.
5.8 Activités génératrices de revenue (AGR)
Selon la définition retenue par l’INDH7
, l’AGR est une activité qui consiste à produire des biens ou des services en vue de les vendre. A la différence des projets d’infrastructures sociales de base, qui sont initiés par l’autorité publique dont la communauté bénéficie et qui ne génèrent pas de revenus directement, les AGR ne bénéficient, en premier lieu, qu’à ceux qui les mettent en œuvre : ses promoteurs. Ces activités tirent leur revenu du marché et obéissent donc à la loi de l’offre et de la demande.
Généralement le concept AGR veut dire l’ensemble d’activités créatrices d’emplois qui visent à compléter les actions sociales d’assistance en valorisant le savoir faire des populations, en leur assurant un moyen de subsistance récurrent, en permettant un développement durable. L’objectif des AGR est de faciliter l’insertion des populations par « l’économique » et de promouvoir un développement local auto-entretenu. 
Ces AGR qui  constituent des instruments de lutte contre la pauvreté, sont devenues d’un apport capital dans tous les programmes de développement. Elles forment une entrée incontournable pour toucher les couches défavorisées, généralement exclues des bénéfices des autres actions physiques des programmes. Les femmes, les sans terres, les petits exploitants et les promoteurs des métiers d’artisanat sont parmi les principaux groupes cibles des AGR.
D’une manière globale, l’objectif noble des AGR est l’amélioration des conditions de vie socio-économiques des populations. 

Partie I : 
Caractéristiques 
régionales

Chapitre I : 
PRESENTATION DE LA REGION
6. Situation géographique
La région de Guelmim - Es Smara, qui est créée en vertu du décret  n° 246-97-2 relatif à la délimitation du nombre des régions et leurs noms, se situe au Sud-ouest de la l’Anti Atlas (Atlas Saghir). Elle est limitée au Nord par la région de Souss-Massa-Drâa, à l’Ouest par l’océan Atlantique et la région de Laâyoune – Boujdour - Sakia Lhamra, au Sud par la région de Laâyoune et la Mauritanie, à l’Est par la Mauritanie et l’Algérie.
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Figure 1: Situation géographique de la région de Guelmim - Es Smara

Cette région occupe un vaste domaine géographique, recouvrant une très grande diversité de milieux physiques et de conditions naturelles. Le Nord est occupé par les collines de Jbel Bani, qui se limitent à l’Est par Oued Drâa (province de Tata), à l’Ouest par le périmètre Sayad-Noun  (province de Guelmim) et au Sud par les chaînes de Ouarkziz (province d’Essmara et le Sud de la province de  Tan-Tan).
De par sa position géographique dans la partie nord du Sahara marocain, sa composition tribale et ethnique constitue une continuité des deux autres régions sahariennes (Lâayoune-Boujdour-Sakia El hamra et Oued Eddahab-Lagouira). En effet, elle occupe une place importante parmi les trois régions du Sud que se soit au niveau de potentialités naturelles qu’humaines, car elle couvre plus de 42 % de la superficie globale de ces trois régions et abrite 64% de sa population totale. Elle comprend aussi cinq des neuf provinces sahariennes. D’autre part, ses relations et son rôle historique, aussi bien avec les régions du Nord qu’avec celles du Sud du Royaume, lui confèrent un rôle de trait d’union entre le Nord et le Sud du Maroc. 
Aussi, tous ces facteurs justifient bien le fait que cette région se trouve au centre des soucis nationaux. Cette étude fait partie, en effet, des initiatives, à l’exemple du SRAT réalisé dernièrement pour les trois régions du Sud du Royaume,  qui visent à doter la région de Guelmim – Es Smara d’un outil dont l’objectif est de mettre à la disposition des responsables et des acteurs régionaux des éléments de décision les aidant à asseoir, entre autres, une stratégie régionale pour le développement de l’économie sociale. 
7. Superficie et Relief du territoire regional 
La Région de Guelmim Es Smara s’étend sur une superficie de 142 380 km², soit environ 19% de la superficie du Royaume. La répartition de cette superficie selon les cinq provinces est comme suit :
Figure 2 : La superficie régionale par province
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La configuration topographique du territoire régional reste hétérogène. Quatre zones géographiques différentes  délimitent les aspects de cette configuration. On distingue (figure 3) : 
· Une zone de montagne qui forme le prolongement de la chaîne de l’Anti-Atlas au nord et au nord-est. C’est une zone  tampon entre le Sahara et les plaines du Souss. Elle se prolonge de l’Ouest, avec un massif formé de roches éruptives datant du précambrien II et III passant par le centre Nord de cette zone qui est constituée de Schistes, de grès et de calcaires géorgiens. Vers le Nord-est, cette zone est caractérisée par le massif de l’Anti-Atlas : le Warkziz et le Bani avec des altitudes qui dépassent 2000 m où naît l’oued Draa.
· Une zone semi désertique sous forme d’une bande qui longe le versant sud de l’Anti Atlas. Elle est constituée de vastes plaines traversées par des hauteurs à faible altitude. Elle s’étend de la frontière algérienne à l’Est (province de Tata) jusqu’au  côtes atlantiques à l’Ouest (province de Guelmim et de Tan Tan) ;
· Une zone désertique au centre (une partie de la province d’Assa – Zag) où s’étend les vastes plateaux des Hamadas caractérisés par des altitudes oscillant entre 530 m et 610 m. ces plateaux de dalles rocheuses qui dominent la majeure partie du Sahara marocain sont le plus souvent calcaires ou gréseuses, elles sont parcourues par des oueds secs et peu profonds. Ils sont par ailleurs séparés par des espaces allant de 10 à 200 Km, occupés par des vallées escarpées, des ergs ou des regs.  Cette zone s’étend au sud (toute la province d’Es Smara) où elle se présente sous forme de plateaux caillouteux à l’Est, où prend source l’oued Sakia Al Hamra au niveau des plateaux de Zemmour, et de plateaux plus gréseux au Sud-ouest.  
· Une zone côtière qui s’étend sur une longueur de plus de 170 km de Rass Tkoumba au Nord jusqu’à l’oued l’Ouâar au Sud (province de Guelmim et de Tan Tan). Cette zone permet à la région de receler de potentialités importantes dans les secteurs de tourisme et de la pêche.
Figure 3: Situation topographique de la région de Guelmim - Es Smara
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8. climat

Le climat de la région de Guelmim-Es-Semara est typiquement saharien mais reste relativement modéré sauf au niveau des Hamadas du Sud. Il varie en fonction des latitudes et de la proximité de l'océan. En effet, ce climat est soumis aux influences contrastées de l’Anti-Atlas, connu pour son climat aride, et de l’ouest, tempéré par la fraîcheur atlantique (au niveau des province de Guelmim et Tan-Tan). Par ailleurs, la présence des anticyclones rend les précipitations très rares avec une moyenne pluviométrique annuelle estimée à 80 mm au niveau régional. Par province cette moyenne se répartie comme suit :
Tableau 1 : Précipitations annuelles moyennes dans les provinces de la région

	Provinces
	Moyenne annuelle

	 Guelmim
	126 mm

	 Tata
	100 mm

	 Assa-Zag
	83 mm

	 Tan-Tan 
	82 mm

	 Es Smara 
	50 mm


Source : monographie régionale et DPA des 5 provinces

Concernant les températures, certaines zones de la  région se trouvent marquées par des étés chauds et secs et des hivers froids. En plus de l’aridité qui règne dans la région et la faiblesse de la pluviométrie, les températures peuvent atteindre des valeurs frôlant le 0° C l’hiver et supérieures à 45° C en été avec une très forte évapotranspiration. Les vents dominants soufflent du Nord-ouest au Sud-est (Gharbi) et de l’Est à l’Ouest (Chergui).
9. occupation et staTut juridique des terres
L’occupation et l’utilisation des sols dans le contexte territorial régional obéissent à la nature du relief et du climat. Ainsi ce territoire est dominé par une occupation agraire sous forme de parcours à raison de 95 % suivi par les forêts avec 3,5 %. La SAU, quant à elle, n’occupe que 1,5 % du territoire régional.
Tableau 2 : Occupation des sols du territoire régional 

	Occupation des sols
	Superficie (en ha)
	%

	SAU
	210 350    
	1,5

	Parcours et incultes 
	13 449 331
	94,7

	Forêts
	540 319
	3,8

	Total
	14 200 000
	100,0


Source : DPA Guelmim

La SAU est occupée par une agriculture pratiquée dans quatre zones distinctes : 

· les palmeraies traditionnelles irriguées par la petite et moyenne hydraulique à partir des sources et Khettaras (12.000 Ha); 

· les exploitations individuelles irriguées par pompage privé dans la nappe (système en cours de développement et concerne 3.000 Ha) ; 

· les périmètres d'épandage des eaux de crues (Faid: 105.000 Ha) ;

· les zones bours (Agriculture pluviale): 90.350 Ha.

Ces deux derniers systèmes de production sont quasiment dépendants des précipitations qui sont très rares.
Figure 4 : Répartition de la SAU selon l’utilisation des terres

[image: image18.png]BOUJDOUR

MAURITANIE

CHTOUKA
AIT BAHA

TAROUDANNT

ALGERIE

OUARZAZATE

LEGENDE

Rayonnement des péles urbains

‘ ’ R de Guelmim ‘ ’ R da Tata
‘ ’ R de TanTan ‘ P R d'Assa

s § R d'Es-Smara Centre
«d'un’rayonnement national

Zone d'influence a rayonnement régional

~—=in Laayoune Agadir <
Ensembles urbains structurants

i,
S

En Guelmim EnTan-Tan En Guelmim
Tan-Tan Es-Smara Assa

Ensembles urbains potentiels

EnTanTan EnGuelmim  EnAssa EnTataAkka EnTata
Elowia  Bouizakame Zag Foum Efhisn  Foum Zguid

Nombre d’'habitants en 2004

+ 70000

7000050000 [
— 20000 - 50000
— 20000

kilometres




Source : DPA Guelmim
L’absence d’information officielle, exhaustive et fiable, ne nous a pas permis d’établir un constat et une analyse sur le statut juridique des terres. D’après les monographies consultées, les terres incultes, les parcours et les forets relèvent en même temps du collectif et du domaine de l’Etat mais sans précision sur la proportion de chacun des statuts. Seules les données du R.G.A réalisé en 1996, précisent que deux statuts juridiques, le Melk et assimilé et le collectif couvrent 99 % de l’ensemble la SAU régionale (Tableau 3).
Tableau 3: Répartition de la SAU selon le statut juridique des terres

	Type de statut juridique
	% des terres

	Melk et assimilé 
	60

	Collectif 
	39

	Domaine de l’Etat 
	1

	Total
	100


Source : RGA 1996

Au niveau provincial, le Melk et assimilé oscillent entre 100 % dans la province d’Es Smara, 96 % à Guelmim et 80 % dans la province de Tata. Par contre dans les provinces d’Assa- Zag et de Tantan, la SAU est constituée de terres collectives (maiders et graras) respectivement à 90 % et 84 %. Ce statut est peu favorable à l’intensification et à l’amélioration des techniques agricoles et des infrastructures.
Tableau 4: Statut juridique de la SAU par province 

	Provinces
	Melk et assimilé
	Collectif
	Habous
	Guich
	Domaine de l’Etat
	Total

	Tata
	18575
	4621
	11
	0
	8
	23215

	Gulmim
	48416
	919
	11
	0
	847
	50193

	Esmara
	1400
	0
	0
	0
	0
	1400

	Assa zag
	219
	19905
	0
	0
	0
	20123

	Tan-tan
	4071
	21398
	8
	0
	0
	25477

	Total
	72681
	46843
	30
	0
	855
	120408

	%
	60,4
	38,9
	0,0
	0,0
	0,7
	100,0


Source : RGA 1996
D’après la configuration de l’occupation et de l’utilisation des sols, la question foncière au niveau régional est sujette à plusieurs problèmes qui entravent parfois même la réalisation de projets de développement local. En effet, le statut juridique des terrains incultes et des parcours, qui représentent 95 % du territoire régional connaît une ambiguïté entre domaine de l’Etat, appropriation de fait, droit coutumier, Melk privé, Melk assimilé, et autres. Une situation qui handicape l’implantation de tout investissement nouveau et diminue aussi l’intérêt des jeunes à l’exploitation de la terre. L’utilisation de la terre, pour la réalisation de projets ou même la mise en défens de quelques parcelles de parcours, provoque la plupart du temps un malaise social nécessitant l’intervention des autorités. Quant à la SAU et aux périmètres des agglomérations, la quasi absence de l’immatriculation d’une part, et la réticence des Nouabs (représentants des collectivités ethniques), d’autre part, n’encouragent guère l’attractivité des investisseurs. 

Ces éléments et leurs impacts sur toute initiative d’investissement sont à prendre en compte dans tout projet de développement régional en relation avec le foncier. 
10. Ressources en eau
10.1 Réseau hydrographique de la région de Guelmim-Es Smara
La région de Guelmim- Es Smara fait partie des bassins du Bas- Drâa qui chevauchent sur les provinces de Tata, Assa, et Tantan, et de Guelmim. Sur une superficie globale d’environ 100 000 km², le réseau hydrographique est constitué de l’Oued- Sayad et ses affluents (Oued-Ifrane, Oued- Oum El Achar, Oued- Ourg Noun et Oued- Assaka), une série de petits affluents issus de l’Anti-Atlas pour le Bassin de Guelmim et par les Foums du Bassin du bas- Drâa
Les ressources en eau naturelle se composent d’eau de surface avec 772 millions de m3 par an et d’eau souterraine (372 millions de m3/an). Ce système hydrographique, composé des bassins versants des oueds Assaka, Bouissafen et Aoréora, débouche dans une plaine où se pratique un épandage naturel  des eaux de crues dérivées par des barrages importants. 

Les Oueds qui sillonnent la région constituent pendant leurs crues une importante ressource pour l'agriculture vivrière et contribuent à la recharge des nappes. Les principaux Oued sont : Oued Drâa, Sayad, Oum El Achar, Ifrane, Noun, Assaka, Boukila, Bou Issafen, Segdid, Tigdlit, Ouarkziz, Tata, Adiss, Assa, Tizimi, Tighzirt, Chbika, Ben Khalil, Oum Fatma, Haouza et Salouan. 
Dans la région on trouve également des sources pérennes notamment dans les provinces de Tata, Guelmim et d’Assa-Zag. Ces eaux sont utilisées pour l'irrigation (puits et khettaras traditionnelles) et pour l'alimentation des agglomérations urbaines et rurales en eau potable. 
10.2 Mobilisation des ressources en eau dans la région : 

· Eau de surface : Lacs collinaires :

Au niveau da la région de Guelmim Es Smara, la mobilisation des eaux a connu une impulsion forte et s'est traduite par la volonté de construction de nombreux barrages dont les études ont été réalisées pour deux d’entre eux : 

· Barrages moyens :

· Barrage Assayad  à la  Province de Guelmim (étude réalisée)

· Barrage Assaka  à la  Province de Guelmim (étude réalisée)

· Barrage Guelta Zerga  à la  Province de Tantan 

· Barrage Aguelmouss  ( Lamkiraz ) à la  Province de Tantan 

· Barrage Touizgui  à la  Province d’Assa-Zag

· Barrages collinaires :

· Barrage collinaire Oued Selouane à a Province d’Essmara 

· Barrage collinaire Lamsied à la Province de Tantan

· Barrage collinaire Tilit à la Province de Tata 

·  Barrage Imaouen et Imiougrane 

· Sidi El Mahjoub

Les apports en eaux des crues sont importants pendant la période de décembre-janvier. Ces lacs ont pour objectif principal la recharge de la nappe et l’abreuvement du cheptel, c’est le cas par exemple du Barrage Imaouen et Imiougrane.

D'une manière générale, le développement de l'agriculture dans la région nécessite encore la réalisation de plusieurs autres barrages moyens et collinaires au niveau de toutes les provinces pour faire face aux aléas climatiques souvent défavorables et assurer la modernisation du secteur de l’agriculture. 
La disponibilité des brigades mécanisées au niveau de certaines délégations de l’agriculture a également permis la mobilisation des eaux superficielles et l’aménagement des périmètres d’épandages des eaux des crues pour l’irrigation saisonnière des céréales dans les zones ‘’Faid’’.
Figure 5: Réseau hydrographique de la région de Guelmim Es Smara
[image: image3.png]CHTOUKA
AIT BAHA

OUARZAZATE
N ' ZAGORA

1 o T
// e
- & %j/i/ZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZ

LEGENDE REEEES

Régionde ~  fceee

Guelmim-Es-semara | ... .. ..

Communes de larégion |} - .. ...

7~/ Réseauhydrographique [ @000 ]

O.LEMM I - - . - - . - - - - s ok s s e e e e e e e e e mw e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e e s

O_UMCHEMELHAMTIZZIZZZIZZZIZZIZZZIZZIZZZIZZZIZZIZZZIZZZIZZIZZZIZZIZZZI
I T B T I R wx\g},; .....................

R R SRR

BOUJDOUR ...................................... o ]
iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiocce et Kilometres i





· Eau souterraine :

La disponibilité des ressources en eau est soumise à l'effet de l'irrégularité climatique saisonnière et interannuelle. La rareté des ressources est même accompagnée d'un processus de raréfaction, les courbes enregistrent une baisse continue des dédits des sources et des puits.

Plusieurs sources d’eau (khettaras) sont devenues inopérantes à cause de la sécheresse et le pompage de l’eau dans les nappes phréatiques.

L'eau représente une ressource insuffisante en comparaison avec les besoins en progression rapide. Concernant l’Oued Sayad par exemple, selon la Direction Provinciale de l’Equipement de Guelmim se basant sur l’étude réalisée par le Secrétariat de l’Eau avec l’APDS, (Schéma d’aménagement intégré des ressources en eau des bassins de Guelmim et Draa), on assiste à un déficit annuel de 18,24 millions de m3, (différence entre les apports et les différents prélèvements). La solution sera apportée en partie par la construction du barrage du Fask pour la recharge de la nappe en plus des crues d’épandage.

Cependant, une autre étude a montré que Guelmim présente, parmi les régions oasiennes, le déficit hydrique le plus important (-71,4 Millions de m3), et même avec 92,1 Millions de m3 pouvant être mobilisés en 2020, les besoins ne seront couverts qu’à 56%. Il est alors extrêmement urgent d'instaurer une politique de gestion rationnelle de l’eau.
11. Découpage administratif de la region
La Région de Guelmim Es Smara est issue du nouveau découpage du Royaume en 16 région, adopté en 1997. Elle est créée par le décret 246-97-2, relatif à la délimitation des régions. Elle compte cinq provinces : Guelmim (chef lieu de la région), Tata, Assa-ZaG, Tan Tan et Es-Semara, 10 cercles et 60 communes dont 11 urbaines et 49 rurales.
Tableau 5: Organisation administrative du territoire régional

	Provinces
	Nombre de

cercles
	Nombre de  communes

	
	
	Urbaines
	Rurales
	Ensemble

	Guelmim

Assa-Zag

Tan Tan

Tata

Es Smara
	02

02

02

03

01
	02

02

02

04

01
	18

05

05

16

05
	20

07

07

20

06

	Total
	10
	11
	49
	60


Source : Annuaire statistique régional
L’administration territoriale est assurée aussi par 7 Pachalik et 36 Caïdats qui sont des relais administratifs déconcentrés. 
Figure 6 : Découpage administratif de la région de Guelmim Es Smara
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Chapitre II :
EVOLUTION ET CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 
La population de la région de Guelmim Es Smara, à l’instar des deux autres régions du Sahara, était organisée en tribus. Chaque tribu est constituée de fractions (parfois des sous fractions), composées entre 4 et 12 ‘’khaima’’ regroupant des familles vivant sous le même toit. Chacune de ces fractions est dirigée par un sage, appelé ‘’cheikh’’, choisi par ses qualités de bravoures, richesse, honnêteté, savoir, etc.
12. Origines et us de la population de la région
Le contexte environnemental du territoire régional a imposé à sa population des modes de vie particuliers (dont notamment le nomadisme pour la grande majorité) aussi bien dans les formes de peuplement et d’exploitation des ressources que dans les usages et les mœurs. Ce mode de vie qui impose une certaine organisation sociale a connu au cours du XXème siècle des changements importants, parfois brusques et forcés, qui ont  perturbé toutes les formes de solidarité et de cohésion sociale entre les membres de la société. Pour bien comprendre ces éléments, qui ont sûrement une importance primordiale dans toute décision prospective de développement de ce territoire, il serait utile d’appréhender brièvement quelques éléments structurants de cette société.
Selon l’étude réalisée dans le cadre du SRAT de Guelmim Es Smara, les tribus de l’ensemble du Sahara marocain étaient organisées en puissantes confédérations. On en relève quatre principales :
· Les Tekna, considérée comme la plus importante confédération du point de vue démographique. On les estime à plus de 50 000 au milieu des années 50. Connus par leurs ‘’ksours’’ de sédentaires (en hiver) et leurs campements de nomades (en été) essentiellement dans le bassin de l’oued Assaka, ces tribus se départagent le territoire nord du Sahara, D’origine berbère, elles étaient des semi nomades qui exerçaient des activités agropastorales dans la vallée de oued Draa et oued Noun (céréaliculture, maraîchage et arboriculture). La pratique de l’irrigation par le système des ‘’khattara’’ était très fréquente. Les Tekna sont des éleveurs de chameaux et aussi de petit bétail (ovin et caprins), mais une grande partie d’entre eux s’est convertie au commerce. 
· Les Rguibat, deuxième grande confédération, se situent au Sud de l’oued Draa, dans des territoires très arides où l’eau très rare. Ils vivaient exclusivement en nomades dans des campements appelés ‘’friq’’. Leur population est estimée à 50 000 en 1995.
· Les Ma Al Aïnin dont la célébrité du fondateur est due à son immense savoir et à sa forte résistance à la colonisation française du Sahara. Il s’agit du Cheikh Ma Al Aïnin fondateur de la zaouia du même nom et aussi de la ville d’Es Smara. 
· Les Hassanes étaient de grands nomades au vrai sens du mot. Ils ne pratiquaient ni métiers ni commerce. Ils parcouraient avec leurs chameaux de vastes espaces allant du Sahel et de Oued Eddahab jusqu’au alentours de Nouadhibou. Constituée de tribus d’origine maure de l’extrême sud du Sahara et aussi de population d’origine arabe, amazigh et noire. Cette confédération est connue par ses intellectuels de haut niveau qui ont contribué à l’enrichissement de l’héritage culturel sahraoui comme ils ont aussi participé au façonnement de la vie politique et culturelle du royaume. 
13. Mutations démographiques 
13.1 Sédentarisation des populations 

Les confédérations sahraouies ont toutes subit, à des degrés différents, des mutations profondes aussi bien démographique, sociologique qu’économique. La sédentarisation des populations, imposée par les événements qu’a connu ce territoire à la fin du XXème siècle (insécurité des dernières années du protectorat espagnole, puis celle causée par des éléments armés hostiles à la récupération du Sahara par le Maroc), est considérée comme l’élément principal qui a conduit les autorités marocaines à regrouper les habitants du Sahara dans les villes (certaines sont créées in nihilo pour accueillir et loger ces populations déplacées à l’exemple d’Assa, Zag et Es Smara qui a été reconstruite de nouveau). Ce qui conduit à une modification profonde du mode de vie et des habitudes des sahraouis. 

Aussi, avec l’annonce en 1991 d’un référendum d’autodétermination sous le contrôle de l’ONU, des dizaines de milliers de sahraouis réfugiés au Nord du Maroc à l’époque de la colonisation espagnole, et imprégnés du mode de vie sédentaire, sont  revenus pour exercer leur droit de vote. Cette opération constitue une autre cause d’influence que la population sahraouie a subi à travers les nouveaux liens qu’elle a tissé avec les rapatriés des ‘’campements de l’unité’’.
13.2 Evolution démographique 

La répartition géographique de la population et leur densité se présentent comme suit :
a. Répartition géographique et densité de la population
Tableau 6: Effectif et densité de la population par province

	Province
	Population
	Superficie
	Densité

(h/km2)

	
	Effectif
	Poids en %
	Nombre de km2
	%
	

	Guelmim
	166 685
	36
	10 400
	7
	16,0

	Assa Zag
	43 535
	10
	27 000
	19
	1,6

	Tata
	121 618
	26
	25 925
	18
	4,6

	Tan Tan
	70 146
	15
	17 295
	12
	4,0

	Es Smara
	60 426
	13
	61 760
	44
	0,9

	Total 
	462 410
	100
	142 380
	100
	3,2


Source : RGPH 2004 
Figure 7 : Population et superficie provinciale en %
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En 2004, la population de la région de Guelmim - Es Smara a atteint 462 410 personnes pour une superficie de 142  380 km², soit une densité de 3,2 habitants au km² contre 42,05 habitants au niveau national. Cette disproportion est inégale entre les provinces puisqu’elle varie entre 0,9 habitant au km² dans la province de Es Smara, et 16 habitants au km² dans la province de Guelmim (figure 7). 
Au niveau provincial cette répartition habitants/espace connaît également des inégalités consistantes puisque les 2 provinces du Nord, en l’occurrence Guelmim et Tata, abritent, à elles seules, environ les 2/3 des habitants de la région (62 %) alors d’elles ne représentent que le quart de sa superficie. 

Cette répartition est plus inégale encore entre les milieux de résidence. 
Tableau 7: Population régionale par province et par milieu e résidence
	Province
	Urbaine
	Rurale

	
	Effectif 
	Poids en %
	Effectif 
	Poids en %

	Guelmim
	114 714
	40
	51 971
	30

	Assa Zag
	25 558
	9
	17 977
	10

	Tata
	39 060
	14
	82 558
	47

	Tan Tan
	67 105
	23
	3 041
	2

	Es Smara
	40 347
	14
	20 079
	11

	Total Régional
	286 784
	100
	175 626
	100


Source : RGPH 2004 
Par milieu de résidence, la population de la région est inégalement répartie entre les provinces. Pour la population urbaine, qui représente plus de 62% de l’effectif total régional, la province de Guelmim abrite à elle seule 40 % suivi par celle de Tan Tan avec 23 %. Concernant la population rurale, environ la moitié réside dans la province de Tata (47 %) et plus des ¾ dans les 2 provinces du Nord : Guelmim et Tata.

Figure 8 : Densité de la population par commune
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b. Evolution démographique : une croissance soutenue 
Pour bien évaluer la croissance de la population de la région de Guelmim Es Smara, nous proposons de l’analyser en se référant à deux niveaux : 

· le niveau national pour traduire l’écart observé par rapport à la moyenne nationale ;

· le niveau sahraoui (les 3 régions du Sud du Maroc) pour situer la région par rapport à son contexte territorial et social.
Tableau 8: Evolution de la population entre 1982 et 2004

	Niveau d’observation
	1982
	1994
	2004
	TAMA en %

	
	
	
	
	(82/94)
	(94/04)

	Région de Guelmim Es Smara
	296 146
	386 075
	462 410
	3,4
	1,8

	Les 3 régions du Sud 
	439 534
	598 495
	817 929
	3,9
	3,2

	Maroc
	20 419 555
	26 073 717
	29 891 708
	2,1
	1,4


Source : RGPH 1982, 1994 et 2004
La région de Guelmim, plus peuplée en 1982, s’accroît sensiblement  moins vite que les deux autres régions du Sahara. Au cours de la période 1982-1994, sa population, avec un TAMA de 3,4%, a suivi le rythme soutenu d’augmentation qu’a connu la population des régions du Sud (le TAMA des 3 régions concernées a atteint 3,9 %) alors que la population total du royaume n’a augmenté que de 2,1 %. Au cours de la période intercensitaire suivante, l’accroissement de la région d’étude a baissé de rythme enregistrant 1,8 %, mais reste, malgré cela, supérieur à celui enregistré au niveau national. Ce dernier a reculé à 1,4 % au moment où celui des trois régions du Sud était de 3,2 %. 
Ce rythme d’accroissement enregistré dans les régions du Sud est trop grand pour être expliqué par l’accroissement naturel, et prouve l’existence d’un bilan migratoire largement positif pour le sud. La région de Guelmim Es Smara est donc devenue, à une échelle moindre que les deux autres régions du Sud, une zone d’accueil de la migration interne au sein de l’ensemble national.

Par province, cette évolution se présente comme suit :
Tableau 9: Evolution et TAMA de la population entre 1982 et 2004 par province

	Niveau d’observation
	1982
	1994
	2004
	TAMA en %

	
	
	
	
	(82/94)
	(82/94)

	Guelmime
	103 577
	147 124
	166 685
	4,5
	1,3

	Assa Zag
	25 099
	21 848
	43 535
	-0,2
	7,3

	Tata
	99 950
	119 298
	121 618
	2,2
	0,2

	Tantan
	47 040
	58 079
	70 146
	2,7
	1,9

	Es Smara
	20 480
	39 726
	60 426
	8,6
	4,3

	Total région
	296 146
	386 075
	462 410
	3,4
	1,8


Source : RGPH 1982, 1994 et 2004
Figure 9 : Evolution de la population entre 1982 et 2004 par province
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Selon les données de ce tableau, On note que le rythme d’accroissement de la population régionale diffère d’une province à l’autre. 

Entre 1982 et 1994 trois provinces ont enregistré des TAMA inférieurs à la moyenne régionale. Il s’agit de Tan Tan, Tata et Assa Zag qui a un TAMA négatif. Pour les deux autres,  la cadence est plus accélérée ce qui a permis à la province d’Es Smara de presque doubler sa population en l’espace de 8 ans passant de 20 480 à 39 726 habitants.

Entre 1994 et 2004, l’accroissement de la population d’Es Smara maintient toujours son élan même s’il n’est plus que de 4,3% par an (8,6 % entre 1982 et 1994) alors que la province d’Assa Zag, qui avait un TAMA négatif, a plus que doublé son effectif avec un TAMA record de 7,3%. Notons bien qu’il s’agit de deux provinces les plus arides et qui se situent à la frontière Est. Il s’agit d’une corrélation négative surprenante entre les données du milieu physique et la croissance démographique. Cela explique bien les efforts de  peuplement volontaire de ces provinces.

On enregistre aussi pour Guelmim et Tata, deux provinces les mieux dotées en matière d’agriculture, un recul du TAMA qui se situe en dessous de celui du niveau régional et même de la moyenne nationale. 

c. Quelques facteurs déterminants de l’évolution démographique
Comparés au niveau national facteurs étudiés au tableau 11, à l’exception de l’ISF, ne favorisent pas un accroissement démographique au même rythme que celui de la moyenne national. D’une part, l’âge moyen au premier mariage est plus avancé chez les deux sexes de la population régionale, et d’autre part, le pourcentage des célibataires est plus grand et celui des mariés est inférieur à la moyenne nationale. Malgré cela, le rythme d’accroissement de la population enregistré dans la région, comme il a été traité auparavant, est de loin plus important que celui du niveau national. Une autre preuve que cet accroissement est du en partie à l’effet du solde migratoire qui est largement positif pour la région de Guelmim Es Smara.
Tableau 10: Comportements familiaux en 2004 (%)
	Facteurs
	La région 
	Moyenne nationale

	Etat

matrimonial
	Population âgée de 5 ans et + :

% de célibataires

% de mariés

% de veufs et divorcés
	41,2

51,0

7,8
	39,7

52,7

7,5

	Âge moyen au 1er mariage
	Chez les hommes

Chez les femmes
	31,6

26,7
	31,2

26,3

	Fécondité  
	ISF* chez  les femmes 

de 15 à 49 ans
	2,6
	2,5


Source : RGPH 2004
· ISF : Indice synthétique de fécondité. C’est le nombre moyen d’enfants qu’aurait une femme en âge de fécondité en 2004.
.

d. Projection démographique
En adoptant le TAMA observé entre les deux derniers RGPH (1994 et 2004), la projection de la population de la région à l’horizon 2014 et 2020 sera comme suit :
Tableau 11: Projection démographique en 2014 et 2024

	Evolution
	Région 

de Guelmim Es Smara

	Population en 1994
	386 075

	Population en 2004
	462 410

	TAMA
	1,8 %

	Population en 2014
	553 838

	Population en 2024
	663 343


Source : Elaboration personnelle
L'évolution démographique prévisionnelle, basée sur la tendance enregistrée entre les deux derniers RGPH, permettra à la région de Guelmim Es Smara d'atteindre 553 838 habitants en 2014 et plus de 650 000 en 2024. Cependant, si cette région continue à drainer les populations des autres régions du Maroc, tout en créant des conditions favorables pour atténuer l'exode des autochtones en quête d'emploi, ou bien d’infrastructures  et d’équipements non disponibles dans leur région, cette dernière connaîtra sûrement une évolution démographique plus consistante.
La projection officielle élaborée par le CERED est plus proche de celle élaborée en haut et prévoit 552 milles habitants pour 2014. La répartition par provinces est la suivante :

Figure 10 : Projection de la population provinciale en 2008 et 2014 (en milliers)
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Source : CERED

14. Structure démographique 
La structure démographique de la région diffère de celle du niveau national à plusieurs échelles :

· par sexe, le pourcentage des hommes est moins inférieur à la moyenne nationale. Cet indicateur qui traduit le rapport de masculinité nous révèle que pour 100 personnes de sexe féminin, il y a seulement 90 personnes de sexe masculin dans la région alors que la moyenne nationale est 97 pour 100 ;

· par groupe d’âge fonctionnel, on remarque que les jeunes de moins de 15 ans représentent 34 % de la population de la région contre seulement 31,2 % au niveau national. La part de la population en âge de travailler (15- 59 ans), quant à elle, est inférieure à la moyenne nationale : 58,3 % contre 60,7 %, ce qui peut expliquer l’exode de cette population vers d’autres régions où le marché de l’emploi est plus favorable. D’un autre coté, cette structure exprime la consistance du rapport de dépendance démographique (72 %) que subit la population active (entre 15 et 60 ans) dont une partie seulement exerce un travail (31,1%) ;

· la population en âge préscolaire et scolaire est estimée en 2004 à 145 000 enfants. Elle traduit les besoins consistants en termes d’équipements scolaires, sanitaires et socioculturels auxquels les responsables devraient répondre depuis 2004. 
Tableau 12 : Structure démographique par sexe et par classe d’âge en (%)

	Caractéristiques
	La région de Guelmim Es Smara
	Niveau national

	Sexe
	Masculin

Féminin
	47,8

52,2
	49,3

50,7

	Groupes d’age
	Moins de 15 ans

15-59 ans 

60 ans et plus
	34,0

58,3

7,7
	31,2

60,7

8,1

	Age scolaire et préscolaire
	Moins de 6 ans

6-14 ans
	12,2

21,8
	11,8

19,4


Source : RGPH 2004.
15. Niveau d’éducation
L’analyse de l’éducation qui est le levier de tout processus de développement sera approchée ici à travers deux indicateurs : le degré d’analphabétisme et le niveau d’étude de la population. Ce sont des indicateurs qui intéressent seulement la population âgée de 10 ans et plus. 
15.1 Degré d’analphabétisme de la population 
Dans l’ensemble de son territoire et pour les deux sexe, la région présente un taux d’analphabétisme relativement réduit par rapport à la moyenne nationale : 40,2 % contre 43%. Chez les hommes et les enfants de 10 ans et plus, environ 3 sur 4 savent lire et écrire alors que chez l’autre sexe plus de la moitié reste analphabète : 53,3 % au niveau régional et 54,7 % au niveau national.

Par comparaison au niveau national, on remarque que le milieu rural régional est mieux avantagé pour cette caractéristique que le milieu urbain et cela pour les deux sexes. Les ruraux de la région enregistrent 52,2 % contre 60,5 % au niveau national par contre les citadins sont plus analphabètes et enregistre un taux de 33,4 % contre 29,4 % au niveau national. 
Figure 11 : Taux d’analphabétisme par sexe en 2004

[image: image8.emf]21,2

18,8

33,6

46

25,4

30,8

45,1

39,5

66,2

74,5

53,3

54,7

0

10

20

30

40

50

60

70

80

RégionMaroc RégionMaroc RégionMaroc 

Milieu urbainMilieu ruralEnsemble

Hommes

Femmes


Source : RGPH 2004
15.2 Niveau d'étude de la population
L’analyse de l’éducation révèle qu’aussi bien au niveau régional qu’au niveau national, on relève une prédominance du groupe des « sans niveau » ou analphabètes (plus de 40 %). 

Pour les deux niveaux d’observation (régional et national), les populations rurales sont relativement plus désavantagées que celles du milieu urbain surtout pour le niveau collégial, secondaire et supérieur (respectivement 10,3 %, 4,5 % et 1,8 % contre 18,5, 11,5 % et 5,1 % pour la région de Guelmim Es Smara). 
Tableau 13 : Niveau d’étude de la population (%)
	Niveau d’étude
	Région de Guelmim- Es Smara
	Moyenne nationale

	
	Urbain
	Rural
	Total
	Urbain
	Rural
	Total

	Néant 
	33,6
	51,7
	40,2
	29,5
	59,8
	42,7

	Préscolaire
	3,5
	3,1
	3,4
	2,3
	3,3
	2,7

	Primaire 
	27,5
	28,7
	27,9
	28,0
	25,3
	26,8

	Collégial
	18,5
	10,3
	15,5
	18,8
	7,9
	14,0

	Secondaire 
	11,5
	4,5
	9,1
	13,4
	2,6
	8,7

	Supérieur 
	5,1
	1,8
	3,9
	8,0
	1,1
	5,0

	Total 
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : RGPH 2004
16.  Emploi et niveau d’activité
Les études des aspects liés à l’emploi traduisent le cadre du bien être économique et par la, celui du bien être social, car avoir un travail c’est d’abord se sentir utile, avoir un rôle dans la société et contribuer au développement du pays ; c’est aussi une façon de se réaliser dans la vie et de s’assurer des moyens d’existence. L’objectif de notre étude, comme il a été mentionné au début de ce rapport (voir contexte et objectifs de l’étude),  est l’élaboration d’un plan régional de l’économie social dans le but d’avoir une vision stratégique qui contribuera efficacement à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion au niveau de la région de Guelmim Es Smara en essayant de mettre en place de nouvelles AGR et d’appuyer celles déjà existantes. Cela ne peut se réaliser que par la création de nouveaux emplois et à la restructuration des secteurs informels. C’est pour cela qu’il est primordial de dresser en premier lieu un constat détaillé sur l’état des lieux de l’emploi au niveau régional. Cependant, nous tenons à mentionner la difficulté à laquelle nous étions confrontée pour accéder aux données adéquates et suffisamment détaillées et actualisées pour permettre une analyse fine des divers aspects de ce phénomène.
16.1 Niveau d’activité
La population active, comme elle est définie par le département du Plan, est l’ensemble des populations des deux sexes qui constituent la main d’œuvre pour la production de biens et de services. Elle comprend, d’une part les personnes pourvues d’un emploi ou actives occupées et d’autre part les personnes âgées de 15 ans et plus en chômage.

Au niveau régional, la population active est composée environ de 4/5 de personnes de sexe masculin (3/4 au niveau national). En milieu rural, à l’inverse de la moyenne nationale, le pourcentage de la population féminine active est plus consistant qu’en milieu urbain.
Tableau 14: Répartition de la population active selon le milieu de résidence et le sexe (%)
	
	Région 
	Maroc 

	Milieu de résidence
	Population masculine
	Population féminine
	Population masculine
	Population féminine

	Urbain 
	80,7
	19,3
	72,6
	27,4

	Rural 
	76,3
	23,7
	78,4
	21,6

	Ensemble
	79,3
	20,7
	75,1
	24,9


Source : RGPH 2004
16.2 Taux d’activité
Le taux d’activité traduit la part relative de la population qui travaille ou en chômage parmi la population en âge d’activité (entre 15 et 60 ans). Dans la région de Guelmim Es Smara, le taux d’activité pour les deux sexes est au dessous de la moyenne nationale observée en 2004 : 27,3% contre 35,9%. Chez la population féminine, seulement 10,8% sont actives occupées ou en chômage contre 17,6% au niveau national. Chez les hommes la différence a atteint presque 10 points (45,3% contre 54,7 %). Ce constat peut être expliqué soit par la rareté de l’offre d’emploi ou bien par une faible motivation de la population pour le travail. 
a. Taux d’activité par sexe
Tableau 15: Taux d’activité par sexe en 2004 (%)
	Sexe
	Région
	Niveau national

	Hommes
	45,3
	54,7

	Femmes
	10,8
	17,6

	Ensemble
	27,3
	35,9


Source : RGPH 2004
En 2007, ce taux a connu une amélioration considérable pour les deux sexes et les écarts ont diminué entre le niveau national et la région.

Tableau 16: Taux d’activité par sexe en 2007 (%)
	Sexe
	Région
	Niveau national

	Hommes
	64,6
	71,5

	Femmes
	18,0
	19,6

	Ensemble
	38,6
	44,9


 Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
b.   Taux d’activité selon les classes d’age fonctionnel
Au niveau régional, les quatre classes représentant la population en âge d’activité (15 ans – 59 ans) présentent des taux d’activité inférieurs à ceux des mêmes classes du niveau national. Une seule classe fait exception à ce constat, il s’agit de celle de  la  population âgée de 60 ans et plus dont le taux est nettement supérieur à celui du niveau national.
Tableau 17: Taux d’activité en 2007 selon les classes d’âge (en %)

	Age
	Région
	Niveau national

	15-24 ans
	21,2
	30,6

	25-34 ans
	49,3
	60,2

	35-44 ans
	53,1
	58,1

	45 -59 ans 
	40,5
	50,2

	60 et plus
	38,6
	13,2


Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
A travers la comparaison des taux moyens d’activité par classe d’âge et avec ceux de la région, les données du tableau précédent reflètent en effet plusieurs remarques relatives à la situation de l’emploi dans la région en 2007 :

· la population d’une seule classe présente un taux d’activité supérieur à 50 % : 35-44 ans,

· le taux d’activité chez les jeunes (15-24 ans) est très faible comparativement à la moyenne : un jeune sur 5 est actif occupé ou bien cherche du travail ;

· la population âgée de 60 ans et plus semble encore plus dynamique avec un taux d’activité supérieur à la moyenne nationale : 38,6 % contre seulement 13,2 %.
c.  Taux d’activité selon le diplôme
Le recoupement entre le taux d’activité et le niveau du diplôme se présente comme suit : 
Tableau 18: Taux d’activité en 2007 selon le diplôme (en %)

	Diplôme
	Région
	Niveau national

	Sans diplôme
	38,0
	39,9

	Niveau moyen
	33,9
	43,4

	Niveau supérieur  
	66,3
	66,9


Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
On remarque que la situation des taux d’activité au niveau régional est à peu près la même que la moyenne nationale pour 2 catégories de population : les sans diplôme  (38 % pour la région et environ 40 % pour l’ensemble du Maroc) et les personnes qui ont un diplôme supérieur avec, aussi bien au niveau régional que national, deux personnes sur trois sont actives occupées ou elles sont à la recherche d’un emploi. La population régionale ayant un diplôme moyen présente un taux inférieur d’environ 10 point par rapport à la moyenne nationale : 33,9 % contre 43,4 %.  
16.3 Taux de chômage 
Selon la définition du haut Commissariat au Plan, est considéré chômeur tout  individu âgé de 15 ans et plus qui ne travaille pas au moment de l'enquête et qui déclarent être à la recherche d'un emploi.

Selon la même source, le taux de chômage est le rapport de la population active en chômage, à la population active âgée de 15 ans et plus. 
a. Taux de chômage selon le sexe 
Tableau 19: Taux de chômage selon le sexe en 2007 (%)
	Sexe
	Région
	Niveau national

	Masculin
	17.7
	9,8

	Féminin
	24.1
	9,8

	Ensemble
	19.4
	9,8


Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
En 2007, la région a enregistré un taux de chômage très élevé par comparaison à la moyenne nationale : 19,4 % contre 9,8 %. Ainsi, ce taux nous renseigne sur le niveau de déséquilibre entre l'offre et la demande d'emplois dans la région par la proportion de la population dépourvue d'emploi (le 1/5 environ) parmi la population active âgée de 15 ans et plus. Chez le sexe féminin ce déséquilibre est plus consistant puisque 25% des personnes actives n’ont pas d’emploi. 
b. Taux de chômage selon les classes d’âge fonctionnel 
Par classe d’âge fonctionnel, on relève les observations suivantes :

Tableau 20: Taux de chômage en 2007 selon les classes d’âge (en %)

	Age
	Région
	Niveau national

	15-24 ans
	50,2
	17,2

	25-34 ans
	31,9
	14,4

	35-44 ans
	3,7
	5,9

	45 ans et plus 
	1,8
	2,0

	Ensemble 
	19,4
	9,8


Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
Plus que la moitié des personnes actives âgées de 15 à 24 ans sont en chômage et environ le 1/3 chez la population de 25 à 34 ans (contre respectivement 17,2 % et 14,4 % comme moyenne nationale). Il s’agit d’écarts considérables qui nécessitent une réflexion de spécialistes qui devraient intégrer les intéressés dans la recherche de solutions à ce fléau dont les impacts risquent de déborder l’économique vers le social. 

Chez les classes d’âge supérieures à 35 ans, les taux de chômage enregistrés dans la région sont inférieurs aux moyennes nationales. Un autre indicateur qui informe sur cette corrélation entre d’un côté l’offre et la demande du marché régional de l’emploi, et de l’autre côté, l’âge de la population active, et qui nécessite une étude spécifique pour détecter les causes de ce déséquilibre.
c. Taux de chômage selon le niveau du diplôme 
Malgré le fait qu’ils soient les plus demandés sur le marché de l’emploi par rapport à leur catégorie (voire le taux d’emploi par niveau de diplôme), la population active possédant un diplôme supérieur présente un taux de chômage de plus de 35 %. Par contre seulement une personne sur dix, sans diplôme et âgée de 15 ans et plus, est en situation de chômage. Pour la population active ayant un diplôme moyen, un tiers est identifié en tant que chômeur.

Comparativement à cette situation régionale, la configuration nationale du chômage par niveau du diplôme est similaire mais avec des proportions inférieures.
Tableau 21: Taux de chômage en 2007 selon le niveau du diplôme (%)

	Diplômes
	Région
	Niveau national

	Sans diplôme
	11.5
	4,9

	Niveau moyen
	33.1
	18,1

	Niveau supérieur
	35.1
	20,8

	Ensemble
	19.4
	9,8


                     Source : Annuaire statistique régional 2008 et Activité, emploi et chômage 2007
16.4 Population active occupée

La population active occupée comprend toutes les personnes âgées de 7 ans et plus participant à la production de biens et services. 
a. Structure de la population active occupée

En 2007, l’effectif de la population active occupée, âgée de 15 ans et plus, était de 103 461 personnes dont plus des ¾ sont de sexe masculin : 76 %. Par milieu de résidence, on remarque que le sexe féminin est faiblement représenté dans le milieu urbain. Sur 10 personnes actives occupées il y a une seule femme  (ou fille  âgée de 15 ans ou plus).
Tableau 22: Population active occupée selon le sexe et le milieu de résidence
	Sexe
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Masculin 
	51 849
	89
	26 302
	62
	78 151
	76

	Féminin 
	9 291
	11
	16 019
	38
	25 310
	24

	Ensemble
	61 140
	100
	42 321
	100
	103 461
	100


Source : Annuaire statistique régional 2008
Par classe d’âge, on relève que plus de la moitié des personnes actives occupées ont un âge entre 25 et 44 ans. Les moins jeunes sont peu représentés dans les deux milieux. En milieu rural, la classe qui prédomine est celle de 45 ans et plus, ce qui explique l’attachement des générations les plus âgées aux travaux en relation avec l’agriculture. 
Tableau 23: Population active occupée selon les classes d’âge et le milieu  de résidence

	Classes d’âge
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	15-24 ans
	5987
	10
	5175
	12
	11162
	11

	25-34 ans
	17775
	29
	7363
	17
	25138
	24

	35-44 ans
	20675
	34
	9225
	22
	29900
	29

	45 ans et plus
	16703
	27
	20558
	49
	37261
	36

	Ensemble
	61140
	100
	42321
	100
	103461
	100


Source : Annuaire statistique régional 2008
b. Situation dans la profession

Il s’agit de la situation des actifs occupés et des chômeurs ayant déjà travaillé. en 2004, à l’exception des salariés et des aides familiaux, les pourcentages des autres situations se rapprochent entre la région et le niveau national.  L’emploi dispensé par le secteur public est plus consistant en terme relatif dans la région où il représente à peu près le triple du pourcentage observé au niveau national (29,2 contre 11,1). Cela est du sûrement au renforcement des équipements administratifs installés dans la région qui a nécessité un recrutement intensif de fonctionnaires. Quant aux salariés du secteur privé, malgré qu’ils représentent le pourcentage le plus élevé : 31,6 %, ils restent moins représentés par rapport à la moyenne nationale (40,3 %). Le pourcentage des aides familiaux dans la région n’est que de 7,4 %, moins que la moitié de celui observé au niveau national qui est 15,4 %. Ce qui explique le faible recours aux membres du ménage dans l’exercice de la profession. 

Tableau 24: Situation dans la profession de la population active (%)
	Niveau
	Sexe
	Employeur
	Indépendant
	Salarié
	Aide familiale
	Apprenti

	
	
	
	Avec local
	A domicile
	Ambulants
	Secteur public
	Secteur privé
	
	

	Maroc
	H 
	2,1
	24,5
	0,7
	8,7
	10,6
	40,4
	11,6
	1,3

	
	F
	0,8
	7,0
	6,8
	2,6
	13,0
	40,1
	28,7
	0,8

	
	T
	1,8
	20,6
	2,1
	7,4
	11,1
	40,3
	15,4
	1,2

	Région
	H 
	2,3
	22,0
	0,6
	7,1
	29,4
	32,8
	4,5
	1,2

	
	F
	1,0
	11,8
	6,6
	2,5
	27,5
	23,9
	25,3
	1,3

	
	T
	2,1
	20,6
	1,5
	6,5
	29,2
	31,6
	7,4
	1,2


Source : RGPH 2004
c. Répartition de l’emploi selon les branches d’activités économiques

D’après les données du tableau, on remarque que les services occupent 50 % des actifs de la région (environ 35 % au niveau national). Ce secteur est plus employeur encore en milieu urbain avec 70 %. Quant au secteur primaire, malgré qu’il reste moins pourvoyeur d’emploi dans toute la région (33 % contre 44 ,6 % comme moyenne nationale), il occupe 69 % de la main d’œuvre du milieu rural.
Tableau 25: Population active occupée selon les secteurs d’activité et  le milieu  de résidence en 2007

	Secteur d’activité économique
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Agriculture, forêt et pèche
	4 777
	8
	29 149
	69
	33 926
	33

	Industrie (y compris le bâtiment)  
	13 378
	22
	4 075
	10
	17 453
	17

	Services 
	42 985
	70
	9 097
	21
	52 082
	50

	Ensemble
	61 140
	100
	42 321
	100
	103 461
	100


Source : Annuaire statistique régional 2008
d. Taux d’emploi

Le taux d'emploi ou d'occupation professionnelle (15 ans et plus) est le rapport de la population active occupée à la population totale. 
Tableau 26: Taux d’emploi selon le milieu de résidence et le diplôme (%)
	Diplômes
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	Sans diplôme
	28.2
	40.6
	33.7

	Niveau moyen
	26.7
	11.1
	22.7

	Niveau supérieur
	44.6
	32.4
	43.0

	Ensemble
	29.0
	34.6
	31.1



 Source : Annuaire statistique régional 2008
Dans la région de Guelmim Es Smara, le taux d’emploi était de 31,1 % en 2007. C’est le pourcentage des personnes qui exercent effectivement un emploi par rapport à l’ensemble de la population active. Comparativement à la moyenne nationale qui est de 46,7 %, ce pourcentage est nettement inférieur et nous interpelle sur les causes de cette situation.

Par milieu de résidence, le rural présente un taux supérieur à celui enregistré en urbain : 34,6 % contre 29,0 %. Selon le niveau du diplôme, les personnes qui ont un  niveau supérieur présentent le meilleur taux avec 43 % (44,6 % en milieu urbain) suivies par les sans diplôme avec 33,7 % (40,6 % en milieu rural). 

En résumé, les ruraux sans diplôme et les citadins ayant des diplômes supérieurs sont les plus sollicités (relativement à leur groupe d’appartenance) sur le marché de l’emploi régional.
17. Pauvreté et niveau de vulnérabilité 
17.1 Niveaux et évolution de la pauvreté
Les données du RGPH 2004 ont permis d’actualiser les indicateurs et la carte de la pauvreté au niveau local le plus fin. Elles ont permis également d’analyser l’évolution de la pauvreté depuis 1994, date de l’avant dernier recensement de la population qui a donné lieu à la carte de la pauvreté communale de 1994. 
a. Le niveau national

En 2004, le taux de pauvreté au niveau national s’élève à 14,2%, contre 16,5% en 1994, soit une diminution de 14%. Il convient de noter que cette baisse de la pauvreté a été nettement plus accusée entre 2001 et 2004 qu’entre 1994 et 2001. C’est ainsi que près de 50% de la baisse enregistrée durant la  période intercensitaire s’est opérée durant les trois dernières années de cette période de dix ans.
Le niveau de pauvreté national, en 2004, s’explique, pour l’essentiel, par sa forte incidence en milieu rural, alors qu’en milieu urbain, celle-ci reste relativement modérée.
En milieu urbain, le taux de pauvreté enregistré en 2004 était de 7,9%, en diminution de 2,5 points depuis 1994 (10,4%). C’est surtout dans les strates d’habitat sommaire des villes que la pauvreté est la plus forte avec un taux qui atteint 14,3%.  En milieu rural, le taux de pauvreté en 2004 se maintient encore à un niveau très élevé, soit 22,0%. Il n’a diminué que de 4% contre 24% en milieu urbain. Le niveau de pauvreté rural cache, en outre, de fortes disparités entre les communes puisqu’il est inférieur à 5% dans 30 communes et dépasse 30% dans 348 autres. 
b. Le niveau régional

Le taux de pauvreté varie sensiblement selon les régions. Il passe  d’un minimum de 3,5% dans la région du Grand-Casablanca à un maximum de 20,5% % dans la région du Gharb-Chrarda-Beni Hassen. Il faut noter également que la région de Guelmim- Es Smara, avec 12,78 %,   fait parti des 6 régions qui affichent des taux de pauvreté inférieurs à la moyenne nationale.

c. Le niveau provincial

En 2004, le taux de pauvreté varie entre 2,4% dans la préfecture de Rabat et 33,6% dans la province de Zagora. On notera que 31 provinces, dont celles de Tata affichent des taux supérieurs à la moyenne nationale et 30 provinces des taux inférieurs, parmi lesquelles Es Smara, Assa Zag, Tantan et Guelmim, (respectivement 4,74%, 6,88 %, 7,74 % et 10,37 %),  
Tableau 27: Taux de pauvreté dans les provinces de la région (%)
	Province
	Taux de pauvreté

	Es Smara 
	4,74

	Tata
	24,54

	Assa-Zag
	6,88

	Tan-Tan 
	7,74

	Guelmim
	10,37

	La région
	12, 78


Direction de la statistique
d. Le niveau communal

Sur l’ensemble des communes du Royaume, 354 (dont 348 communes rurales et 6 communes urbaines) enregistrent, en 2004, un taux de pauvreté supérieur à 30%. Celui-ci se situe entre 20% et 30% dans 418 communes et centres urbains dont 385 sont des communes rurales, et entre 10% et 20% dans 516 communes dont 413 sont rurales. Au niveau de la région de Guelmim Es Smara, la situation dans les communes est la suivante :
Tableau 28: Taux de pauvreté et de vulnérabilité par commune

	Provinces
	Communes
	Effectif population totale
	Pauvreté
	Vulnérabilité

	
	
	
	Taux (%)
	Effectif des  pauvres
	Taux (%)
	Effectif des vulnérables

	Tan-Tan
	Ben Khlil
	316
	44,62
	141
	25,22
	80

	Tata
	Allougoum
	8 490
	40,31
	3 422
	24,10
	2 046

	Guelmim
	Echatea El Abied
	1 102
	38,5
	424
	26,69
	294

	Tata
	Tlite
	5 066
	38,09
	1 930
	26,32
	1 333

	Tata
	Akka (M)
	7 102
	38,03
	2 701
	22,76
	1 616

	Tata
	Akka Ighane
	6725
	36,33
	2443
	25,17
	1693

	Tan-Tan
	Msied
	1023
	35,44
	363
	22,74
	233

	Tata
	Kasbat S.Abdellah B.M’barek.
	7012
	34,31
	2406
	27,20
	1907

	Guelmim
	Taghjijt
	11207
	31,05
	3480
	23,52
	2636

	Tata
	Ait Ouabelli
	2776
	27,70
	769
	24,04
	667

	Guelmim
	Ait Boufoulen
	1309
	27,56
	361
	25,82
	338

	Tata
	Tissint
	9927
	27,4
	2720
	25,42
	2523

	Guelmim
	Aday
	3481
	23,54
	819
	22,02
	767

	Tan-Tan
	Abteh
	390
	23,39
	91
	20,80
	81

	Guelmim
	Rass Oumlil
	1357
	23,12
	314
	25,89
	351

	Guelmim
	Tiglit
	1196
	22,36
	267
	23,21
	278

	Tata
	Tamanarte
	7219
	22,27
	1608
	21,92
	1582

	Tata
	Tagmout
	4751
	22,13
	1051
	23,31
	1107

	Tata
	Tata (M)
	15239
	21,83
	3327
	19,99
	3046

	Tata
	Tizaghte
	4490
	20,64
	927
	22,4
	1006

	Tata
	Ibn Yacoub
	2934
	19,04
	559
	20,85
	612

	Tata
	Issafen
	4002
	18,62
	745
	19,66
	787

	Guelmim
	Ifrane Atlas Saghir
	11962
	18,56
	2220
	20,57
	2461

	Tata
	Oum El Guerdane
	3988
	18,04
	719
	21,34
	851

	Guelmim
	Tagante
	3343
	17,71
	592
	20,08
	671

	Guelmim
	Amtdi
	1768
	17,18
	304
	19,57
	346

	Tata
	Tizounine
	2231
	17,05
	380
	22,62
	505

	Guelmim
	Aferkat
	1819
	16,90
	307
	20,07
	365

	Tata
	Foum Zguid (M )
	9630
	16,74
	1612
	18,18
	1751

	Tan-Tan
	Tilemzoun
	771
	16,09
	124
	19,87
	153

	Assa-Zag
	Aouint Lahna
	2234
	16,02
	358
	17,22
	385

	Tata
	Fam El Hisn (M )
	7089
	15,95
	1131
	19,26
	1365

	Tata
	Aguinane
	2923
	13,82
	404
	18,21
	532

	Guelmim
	Timoulay
	5433
	12,56
	682
	16,28
	884

	Es-Semara
	Jdiriya
	2000
	11,56
	231
	13,95
	279

	Tata
	Tigzmerte
	4110
	10,83
	445
	14,86
	611

	Guelmim
	Bouizakarne (M)
	11982
	9,95
	1192
	12,97
	1554

	Tata
	Adis
	5916
	8,67
	513
	13,4
	793

	Tan-Tan
	Tan Tan (M )
	60698
	7,65
	4643
	11,12
	6750

	Guelmim
	Guelmim (M )
	95749
	7,32
	7009
	10,27
	9833

	Assa-Zag
	Assa (M)
	12905
	7,23
	933
	10,93
	1411

	Assa-Zag
	Touizgui
	4177
	7,13
	298
	8,36
	349

	Guelmim
	Targa Wassay
	1138
	7,12
	81
	13,34
	152

	Tan-Tan
	Chbika
	541
	6,80
	37
	12,36
	67

	Assa-Zag
	Labouirat
	2231
	6,76
	151
	8,45
	189

	Guelmim
	Fask
	3404
	6,42
	219
	10,07
	343

	Guelmim
	Labyar
	766
	5,44
	42
	7,41
	57

	Assa-Zag
	Zag (M) 
	12653
	5,11
	647
	8,34
	1055

	Es-Semara
	Haouza
	8769
	4,85
	425
	8,23
	722

	Es-Semara
	Es-semara (M)
	40347
	4,59
	1852
	7,42
	2994

	Guelmim
	Asrir
	3715
	4,58
	170
	8,20
	305

	Guelmim
	Abaynou
	2396
	4,41
	106
	7,77
	186

	Assa-Zag
	Aouint Yghomane
	2004
	4,38
	88
	7,94
	159

	Es-Semara
	Sidi Ahmed Laaroussi
	1820
	4,04
	74
	7,12
	130

	Es-Semara
	Tifariti
	3092
	3,75
	116
	5,48
	169

	Guelmim
	Taliouine Assaka
	1020
	1,22
	12
	2,47
	25

	Assa-Zag
	Al Mahbass
	7331
	0,97
	71
	1,94
	142

	Tan-Tan
	El Ouatia (M)
	6407
	0,50
	32
	0,89
	57

	Guelmim
	Laqsabi Tagoust
	2538
	0,25
	6
	0,57
	14

	Es-Semara
	Amgala
	4398
	0,04
	2
	0,10
	4

	TOTAL
	462412
	12,78
	59095
	13,75
	63602


M : municipalité                                                                                                                            Source : Direction de la statistique

D’après les données du tableau, on peut répartir les communes de la région en 3 catégories :
· Les communes dont le taux dépasse 30 % sont au nombre de 9 dont une municipalité : Akka avec un taux de 38,03 %. La province de Tan Tan est représentée par 2 communes : Ben Khlil qui a enregistré un maximum de 44,62 et M’sied avec 35,44. La province de Tata avec 5 communes dont les taux varient entre 34,31 et 40,31 à Alougoum. La province de Guelmim avec 2 communes : Taghjijt avec 31,05 % et Echatea El Abied avec 38,50 %. Toutes les communes rurales de cette catégorie font partie des communes ciblées par l’INDH et plus précisément par le Programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural. Ce programme qui couvre 360 communes rurales dont le taux de pauvreté est supérieur à 30 % de la population, telles que cartographiées dans la carte de la pauvreté communale du Haut Commissariat au Plan.
· Les communes dont le taux varie entre 22 % et 30 %. Il s’agit de 9 communes rurales dont le taux dépasse la moyen du milieu rural national (22 %). 4 de ces communes appartiennent à la province de Tata, 4 à celle de Guelmim et 1 à la province de Tan Tan. 
· Les communes avec un taux inférieur à 22 %. Il s’agit de 42 communes dont 10 municipalités et 32 communes rurales. Ces dernières se situent toutes au dessous de la moyenne rurale de pauvreté (22 %). Quant aux municipalités, 4 dépassent le taux moyen de pauvreté en urbain (7,9 %) : Tata (avec 21,83 %), Foum Zguid (16,74 %), Foum Al Hisn (15,95 %) et Bouizakarne (9,95 %), et 6 ont des taux inférieurs : entre 0,50 % et 7,65 %. Il faut noter que la municipalité d’Akka, est classée avec le groupe le plus pauvre puisqu’elle enregistre un taux de 38,03 %. 
Par milieu de résidence nous avons la répartition suivante :
Tableau 29: Répartition de la population régionale par milieu et niveau de pauvreté

	Milieu et niveau de pauvreté


	population
	%
	Taux moyen de pauvreté
	Population pauvre
	%

	CR avec un taux sup. 22 %
	73347
	16
	30,82
	22609
	38

	CR avec un taux inf. 22 %
	109264
	24
	10,44
	11408
	19

	CU avec un taux sup. à 7,9 %
	51042
	11
	19,52
	9963
	17

	CU avec un taux inf. à 7,9 %
	228759
	49
	6,61
	15116
	26

	TOTAL
	462412
	100
	12,78
	59096
	100


CR : commune rurale. CU : commune urbaine
Source : RESING (Elaboration à partir des données sur la pauvreté et la vulnérabilité)

En 2004, la population pauvre de la région s’élève à 59 065 personnes, soit 12,78 % de l’ensemble de l’effectif régional. Les urbains d’entre eux sont au nombre de 25 079, soit 43 % et 5,42 % de la population totale. Quant aux ruraux pauvres, ils sont au nombre de 34 017, soit 58 % des habitants pauvres de la région et plus de 7,36 % de la population rurale régionale.
17.2 La vulnérabilité au niveau régional

Selon les données du tableau de la pauvreté et la vulnérabilité par commune, plus de 20 % de la population de 25 des 60 communes de la région vivent sous le risque de la pauvreté, entre 10 % et 20 % dans 19 communes et moins de 10 % dans 16 communes. Parmi ces communes, les municipalités sont menacées par ce fléau dans des proportions qui varient entrent 0,89 % à Al Ouatia (la municipalité la moins pauvre de la région) et 22,76 % dans Akka.
Tableau 30: Répartition de la population vulnérable par milieu et niveau de pauvreté

	Milieu et niveau de pauvreté
	Population
	%
	Taux moyen de vulnérabilité
	Population vulnérable
	%

	CR avec un taux supérieur à 22 %
	73347
	16
	22,43
	17917
	28

	CR avec un taux inférieur à 22 %
	109264
	24
	13,04
	14253
	22

	CU avec un taux supérieur à 7,9 %
	51042
	11
	18,28
	9333
	15

	CU avec un taux inférieur à 7,9 %
	228759
	49
	9,66
	22100
	35

	TOTAL
	462412
	100
	13,75
	63603
	100


Source : RESING (Elaboration à partir des données sur la pauvreté et la vulnérabilité)

La population vulnérable de la région s’élève à 63 603 personnes, soit 13,75 % de l’ensemble de l’effectif régional. Les citadins vulnérables, quant à eux, sont au nombre de 31 433, soit 50 % du total vulnérable et 9 % de la population urbaine de la région. Concernant les habitants ruraux vulnérables (50 % du total vulnérable), ils représentent 18 % de la population rurale régionale. 
La situation de pauvreté et de vulnérabilité de la population régionale peut être résumée comme suit :
· Les communes rurales dont le taux de pauvreté est supérieur au taux moyen ont une population de 73 347 individus (soit 15 % de celle de la région) dont 25 311 personnes pauvres et 17 916 personnes sous la menace de la pauvreté (population vulnérable). Ensemble elles représentent 59 % de la population de ces communes.

· Les communes rurales dont le taux de pauvreté est inférieur au taux moyen ont une population de  100 495 individus, soit 23 % de celle de la région ;

· Les municipalités dont le taux de pauvreté est supérieur au taux moyen ont une population de 51 042 individus, soit  11 % de celle de la région. Il ‘agit de Akka, Tata, Foum Zguid, Foum Al Hisn et Bouizakarne. Dans ces municipalités, les personnes pauvres et les vulnérables  représentent ensemble 38 % de la population de ces villes.  

· Les municipalités dont le taux de pauvreté est inférieur au taux moyen ont une population de 228759 individus, soit 49 % de celle de la région. Il s’agit de Tan Tan, Guelmim, Assa, Es Smara et EL Ouatia.
CHAPITRE III :
URBANISME, HABITAT ET AMENAGEMENT De l’ESPACE

18. Urbanisation accélérée
18.1 Evolution urbaine
L’organisation de l’espace régional,  à l’instar de celui des deux autres régions du Sahara, est caractérisée par une urbanisation rapide. En effet, au lendemain de la marche verte, ces régions ont bénéficié des investissements de l’Etat dans différents domaines en rapport avec l’urbanisation, notamment l’implantation de nombreux équipements collectifs.  L’urbanisation dans la région de Guelmim-Es-Semara remonte à 1976. En 1982 elle a atteint un taux moyen de 35,5 %, pour passer à  56,5 en 1994 et 62% en 2004 contre respectivement 42,8%, 51,4 % et 55,1 % au niveau national. Le tableau suivant nous renseigne sur l’évolution de ce phénomène au niveau des provinces.
Tableau 31 : Evolution des taux d’urbanisation par province

	Niveau d’observation
	1982
	1994
	2004

	Guelmim
	41,4
	60,1
	68,8

	Assa Zag
	0,0
	50,7
	58,7

	Tata
	3,1
	30,2
	32,1

	Tan Tan
	88,1
	92,4
	95,7

	Es Smara
	86,7
	72,4
	66,8

	Total région
	35,5
	56,5
	62,0

	Maroc
	42,8
	51,4
	55,1


Source : RGPH 1982, 1994 et 2004
Figure 12 : Tendance de l’urbanisation dans
les province de la région
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Cette urbanisation rapide de la région peut être expliquée, comme il a été signalé dans l’étude du SRAT, par le fait que dans un milieu désertique, la population tend à se regrouper dans les lieux dotés d’eau, de travail non agricole et d’infrastructures. De plus, l’afflux  vers les villes s’explique par la sédentarisation provoquée par le conflit armé qu’a connu l’ensemble des régions du Sud. Ce mouvement s’est ensuite poursuivi en raison de la mise en valeur des ressources de la pêche et des importantes infrastructures construites dans les villes (port et usines de dessalement dans les villes côtières, équipements publics, etc.) qui se sont nécessairement accompagnée d’un appel de main d’œuvre puis de l’installation de fonctionnaires et d’employés permanents. Trois grands pôles se distinguent pas leur dynamisme : Tan Tan-El Ouatia, Guelmim et Assa Zag. Seule la province de Tata a pu résister à ce phénomène d’urbanisation surtout au cour de la période intercensitaire 1994-2004 où le taux d’urbanisation, qui ne dépassait pas 30,2 %, n’a augmenté que de 2 points. 
18.2 Armature urbaine
Selon le critère taille démographique observée en 2004, on relève 3 groupes de villes (Tableau 32) :
· Les villes avec 50 000 habitants et plus : Guelmim et Tan Tan avec 54 % de la population urbaine de la région ;

· Les villes avec entre 10 000 et 50 000 habitants : 6 municipalités représentant 35 % de la population urbaine ;

· Les villes de moins de 10 000 habitants : 4 localités (3 municipalités et un centre urbain) dont 3 appartiennent à la province de Tata.
Tableau 32 : Armature urbaine régionale

	Taille selon

le RGPH -94
	Province
	Localité 
	Statut urbain*
	RGPH

1994
	RGPH

2004
	Poids          (en %

	50 000 habitants et plus
	Guelmim
	Guelmim
	M
	72 563
	95 749
	54



	
	Tan tan
	Tan tan
	M
	45 821
	60 698
	

	10 000

à 50 000

Habitants
	Es smara
	Es smara
	M
	28 750
	40 347
	35



	
	Tata
	Tata
	M
	12 549
	15 239
	

	
	Assa
	Assa
	M
	8 323
	12 905
	

	
	Zag
	Zag
	M
	2 759
	12 653
	

	
	Guelmim
	Bouizakarne
	M
	8 638
	11 982
	

	
	Guelmim
	Taghjijt
	M
	11 026
	11 207
	

	Moins de

10 000 habitants
	Tata
	Foum zguid
	C
	9 903
	9 630
	11

	
	Tata
	Akka
	M
	6 519
	7 102
	

	
	Tata
	Foum el hisn
	M
	7 040
	7 089
	

	
	Tan tan
	El Ouatia
	M
	7 846
	6 407
	

	Total urbain de la Région 
	221 737
	291 008
	100


Statut urbain : Municipalité (M) ; Centre (C)                                                                                      Source : RGPH 1994 et 2004

Selon l’étude réalisée dans le cadre du SRAT les villes de la région peuvent être classées en trois catégories selon les facteurs qui ont conduit à leur formation et à leur croissance :
· Les villes plus anciennes, issues de l’activité agricole des oasis et du commerce transsaharien, dont elles marquaient les itinéraires au Nord. Il s’agit de Guelmim, Akka, Tata. Les bases économiques de ces villes se sont réduites lorsque le transport caravanier a été remplacé par les camions. Toutes ces villes, à l’exception de  Guelmim qui se situe sur une route principale, ont connu un déclin. Après leur intégration au Royaume, elles ont pris place parmi des localités urbaines de la marge Sud de l’Atlas avec de nouvelles fonctions administratives. Toutefois la réduction puis la quasi disparition du commerce transsaharien a freiné leur croissance au cours de la deuxième moitié du XXe siècle. De grands moussems et les marchés aux chameaux perpétuent la mémoire de ce rôle ancien d’étapes.
· Une ville issue de comptoirs coloniaux : Tan Tan fait partie de ces villes sahariennes de la côte au Sud qui étaient à l’origine des points de contacts et d’échanges, très modestes jusqu’à ce que l’indépendance leur confère de véritables fonctions administratives et d’encadrement du territoire. Tan Tan a connu un développement lié, dans une première phase, à la nécessité d’affirmer la présence nationale dans une partie du territoire national brusquement contesté. Cette croissance exogène a ensuite été relayée par la construction du port et le développement de la pêche, qui lui a donné une base économique réelle. En effet, Tan Tan est actuellement une des villes de loin les plus dynamiques de la région, elle a les activités les plus diversifiées et les meilleures perspectives de croissance. 
· Les villes nouvelles, issues des nécessités d’affirmation de la souveraineté marocaine. Es Smara, Assa, Zag sont des villes récentes. Seules des conjonctures historiques particulières expliquent leur création (ou leur mutation de villages d’oasis vers de véritable cités). Elles sont très bien équipées (par rapport à leur taille) et la qualité des infrastructures et des équipements collectifs y atténue la rigueur des conditions climatiques et l’éloignement. Malgré cela elles n’ont pas de base économique locale, et leur croissance rapide lors des deux dernières décennies est indiscutablement due à des nécessités de défense du territoire plus qu’à des facteurs d’ordre économique. 
La Région est assez peu tournée vers Guelmim. Le réseau routier et très divergent. L’accès à la province de Tata se fait par Bouizakarne, d’où il est aisé d’aller vers Agadir, plus attractive que Guelmim. Assa et Zag sont dans la dépendance de cette ville, mais relativement éloignées et peu peuplées. Les liaisons entre les deux sous-ensembles sont assurées par la route Assa-Foum el Hisn, relativement peu fréquentée. On a donc trois sous-ensembles. Celui de la province de Tata, linéaire, celui qui gravite autour de Guelmim et qui réunit les villages proches et un ensemble éloigné et peu dense entre Assa et Zag.
Toutes ces localités sont aujourd’hui relativement bien équipées, par rapport à leur taille, mais ce sont de petites villes qui n’assurent qu’un service de proximité et n’ont pas de véritable rayonnement urbain. Ce qui explique la relative faiblesse de cette armature urbaine.
Sur le littoral, à l’exception du port de Tantan  et El Ouatia, le reste peu peuplé et sous utilisé. Il n’y a pratiquement pas de points d’abordage facile, et les plages sont souvent peu propices aux activités nautiques, essentiellement la baignade, pendant une bonne partie de l’année.
L’absence de localités et d’activités humaines denses est attestée par le grand nombre de Sites d’Intérêt Biologique et Ecologique (SIBE) ainsi qu’historique recensés sur cette côte par l’étude du plan directeur des aires protégées du Maroc. Les principaux SIBE, du nord au Sud, sont Foum Assaka, Plage Blanche, Parc National du bas Drâa et Oued Chbika.

Figure 13: Rayonnement (théorique) des ensembles urbains de la région 
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Source : Inspection Régionale de l’Aménagement de l’Espace

18.3 Planification urbaine
Les documents d’urbanisme constituent des outils importants et efficaces pour la maîtrise de l’orientation du développement de l’espace. Ils contribuent à la correction de certains dysfonctionnements constatés dans leur structure. La couverture de la région en documents d’urbanisme (plan d’aménagement et plan de développement) a connu un essor important ces dernières années, elle atteint actuellement les 70 %. Malgré que cette couverture diffère de province en province, mais toutes dépassent le taux de 50 %. 

La spontanéité qui a marqué le développement des tissus urbains de la région fait qu’un grand nombre de quartiers nécessite des études sectorielles de mise à niveau. Une grande opération de restructuration des quartiers dits sous équipés ainsi que des programmes de mise à niveau urbaine ont été lancés en 2007 mais nécessitent d’être renforcés pour faire face à une urbanisation galopante souvent en dehors des règles de l’art. 

La situation des documents d’urbanisme réalisés ou en cours de réalisation  au niveau de la région sont comme suit : 

Tableau 33 : Couverture en documents d’urbanisme par province

	provinces
	SDAU
	PA
	PD
	Taux de couverture

	Guelmim 
	-
	7
	9
	80 %

	Assa Zag
	-
	2
	3
	71 %

	Tata
	-
	4 (dont 1 PA sectoriel)
	7
	55 %

	Tan Tan
	1 (Tan Tan et Al Ouatia)
	2
	5
	100 %

	Es Smara
	-
	1
	2
	50 %

	Total région
	2
	16
	26
	65 %


Source : Inspection Régionale de l’Aménagement de l’Espace
SDAU : Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme

PA : Plan d’aménagement

PD : Plan de développement
Il ya aussi un programme qui a été définit pour la réalisation de 7 PA et 6 PD :  

· Province de Guelmim : 4 PA, 3 PD ;

· Province d’ASSa Zag : 2 PD ;

· Province de Tata : 3 PA et 2 PD ;

· Province d’Es Smara : 2 PD. 

18.4 Le blocage foncier
La situation foncière dans la Région diffère d’un centre à l’autre suivant l’histoire et l’aspect socio-culturel. Cependant, tous les centres présentent des problèmes quasi identiques quant au gel de terrains : litiges, absence d’immatriculation, terrains domaniaux non assainis, etc.

Le gel de terrains présente un véritable problème pour certains municipalités où il est responsable du mitage du tissu urbain, de la coexistence de grands terrains gelés et d’autres construites et donne une mauvaise lecture du paysage et à la continuité du tissu urbain : notamment le cas de la ville de Guelmim et Bouizakarne. La principale cause réside dans le nombre important de litiges, il en résulte ainsi plusieurs projets bloqués ou abandonnés ce qui traduit une situation défavorable au développement urbain et à l’investissement immobilier. Par ailleurs la situation des casernes militaires dans les centres urbains de la Région a sa part dans cette problématique. Ces équipements occupent en effet, des superficies importantes et dans des sites stratégiques sans qu’on puisse les mobiliser à des fins urbaines à l’exemple de Foum El Hisn.
19. Aménagement de l’espace

Analyser la situation actuelle et dégager les tendances qui se dessinent et qu’il faudra combattre et celles qu’il faudra encourager, cela relève de l’étude de l’aménagement du territoire qui se doit aussi examiner et proposer aux pouvoirs publics comment ils doivent répondre quantitativement et qualitativement aux besoins en infrastructures et équipements de la population et de l’économie et formuler des directives générales pour adapter au mieux son action future.
Dans cette partie, nous nous permettons de reprendre la synthèse des études du SRAT de la région de Guelmim Es Smara, réalisé en 2007,  pour essayer de proposer les éléments relatifs aux objectifs et aux orientations de l’aménagement de la région. 
19.1 Les principaux objectifs de l’aménagement de l’espace

D’après les études du SRAT de la région de Guelmim Es Smara, réalisé en 2007, les principaux objectifs à atteindre pour un aménagement du territoire régional dans une vision prospective de développement durable à long terme, se déclinent comme suit :
1. La reprise en mains de l’agriculture des oasis et l’amélioration urgente de la gestion hydraulique dans toute la zone des foums au Sud de l’Anti-Atlas, puis l’équipement de circuits touristiques fondés sur les richesses du paysage et des écosystèmes terrestres, entre l’Anti-Atlas et la vallée du Bas Drâa

2. Le développement d’un pôle industriel basé sur la valorisation des prises débarquées au port de Tan Tan-El Ouatia. Cet objectif suppose que des avantages comparables à ceux des villes du grand Sud soient conférés à cette ville (zone franche industrielle et portuaire).

3. La mise en valeur touristique du littoral, entre Foum Assaka et Oued Chbeika, dans la continuité de ce qui est fait entre Tiznite, Aglou, Mirleft et Ifni.

4. L’amélioration des conditions de vie dans la partie intérieure (Assa, Zag, Es Smara). Il s’agit d’un objectif social aussi bien déterminent pour le développement intégré de cette région.
19.2 Les orientations du SRAT 
Les principaux handicaps auxquels le SRAT devrait contribuer à surmonter se résument dans le fait que la région de Guelmim Es Smara est relativement la moins dynamique des trois régions du Sud, le déclin du milieu oasien et la faible compétitivité de ses villes.
Sa position de zone de transition, à tous les égards, entre la zone de l’Anti-Atlas et le désert, crée une grande diversité dans les situations des sous-régions et dans les objectifs et actions. Le Nord est dans un processus de réhabilitation, le Sud dans celui de la création ex nihilo d’activités (notamment touristiques et dans le secteur de la pêche) étrangères à la tradition locale et qui devront se greffer sur un organisme peu préparé à les intégrer.
Le SRAT devra donc, non seulement conforter voir rétablir des infrastructures et des équipements dans la zone des oasis pour faciliter son intégration dans le système économique et social moderne, mais aussi aménager la zone du littoral pour la structurer, non pas en fonction des habitudes du passé, mais selon des exigences d’une économie fondée sur des activités nouvelles pour la région, notamment le tourisme balnéaire.
Un très grand effort devra être fait pour réorienter les politiques urbaines en fonction des besoins futurs afin d’éviter qu’un fossé se creuse entre les zones littorales et les villes existantes. Il est en effet nécessaire que ces villes soient non seulement mises à niveau en termes d’infrastructures mais qu’elles se préparent à assumer des fonctions économiques nouvelles, pour lesquelles leur territoire est encore mal adapté. Cela impliquera aussi une réflexion à long terme sur la localisation et la nature des infrastructures d’importance régionale, qui devront être certainement réaménagées complètement pour faire face aux besoins nouveaux. A cet égard une réflexion à long terme sur les grands réseaux d’adduction d’eau potable, ou sur les équipements de transport, devrait conduire à des réservations d’emplacements différents de ceux aujourd’hui occupés, et à des changements profonds dans l’organisation des équipements. 
Enfin, il serait judicieux de faire place dans le SRAT à des éléments aujourd’hui encore très marginaux, mais susceptibles de se développer de façon importante, comme la production d’énergie éolienne et/ou solaire, afin de ménager les espaces nécessaires à leur mise en valeur optimale, et à éviter que la dispersion d’éléments banals ne vienne compromettre des développements qui peuvent être décisifs à long terme.
20. Caractéristiques de l’habitat 
20.1 Typologie architecturale 
Plus de 60% des logements de la région sont sous forme de maisons marocaines (dont 57,5 % modernes). Il s’agit d’un type de logement économique individuel sur une petite parcelle, généralement en 2 niveaux et ne dépassant pas généralement 100 m2. C’est le même type qui prédomine au niveau national, mais avec une proportion inférieure : 50 %. L’appartement en tant que type spécifique du milieu urbain (6,7 % au niveau national) est quasi absent dans cette région : 1 %. Le même cas pour les villa : moins de 1%. Le morcellement excessif du foncier dans l’urbain est la cause essentielle qui ne permet pas d’avoir des lotissements pour ces 2 types d’habitat.
Tableau 34 : Répartition des logements selon le type d’habitat (en %)

	Type de logement
	La région 
	Moyenne nationale urbaine

	Villa, niveau de villa   

Appartement

Maison marocaine traditionnelle 

 Maison marocaine moderne   

Maison sommaire ou bidonville  

Habitation de type rural

Autres 
	0,9

1,0

3,4

57,5

5,2

27,1

3,9
	2,2

7,6

6,8

43,4

7,2

29,1

3,7

	Total 
	100,0
	100,0


Source : RGPH 2004
Pour ce qui est du manque à couvrir en termes d’habitat, plusieurs programmes de restructuration et de lotissements ont été lancés depuis le début des années quatre-vingt-dix par le Département de l’Habitat 1690 logements dans les différentes villes de la région. 
20.2 Type d’appropriation 
La configuration du statut d’occupation des logements dans la région est à peu près la même que celle observée au niveau national du fait que les propriétaires et les locataires représentent ensemble plus de 84% dans les 2 cas. Cependant, les locataires sont plus représentés dans la région, environ le ¼. Aussi, la proportion des logements de fonction est à peu près le double de la moyenne nationale. Cela explique la situation des villes de la région où la demande de logements traduit plus ou moins le profil des demandeurs : il s’agit de main d’œuvre en majorité étrangère à la région, composée de fonctionnaires et d’ouvriers qui ne comptent pas résider définitivement dans ces villes.
Tableau 35: Répartition des logements selon le Statut d'occupation  (en %)

	Statut d'occupation
	La région
	Moyenne nationale 

	Propriétaire

Locataire                            Logement de fonction                 Autres                              
	61,9

24,6

3,4

10,1
	66,2

18,3

1,8

13,7

	Total
	100,0
	100,0


Source : RGPH 2004
CHAPITRE IV 
INFRASTRUCTURES ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS
21. INFRASTRUCTURES DE BASE 
La région de Guelmim Es Smara, à l’instar des régions0 du sud, bénéficie d’un niveau d’équipement en infrastructure relativement bon comparé à celui des régions du Nord. 

1.1 Les réseaux de communication
21.1.1 Le réseau routier 

En matière d’infrastructure routière, la région de Guelmim Es-Semara est dotée d’un réseau routier de 4578 Km, dont 1955 Km revêtus, soit 43%. Par ailleurs, les routes nationales revêtues de cette région s’étendent sur 879 Km, soit 66% de l’ensemble des routes nationales. La répartition des différents types de routes selon les provinces est comme suit :
Tableau 36: Répartition du réseau routier par province

	Type de route
	Guelmim
	Assa-zag
	Tan Tan
	Tata
	Es Smara
	Total

	NATIONALES
     Revêtues

  Non revêtues
	247

00
	85

105
	112

0
	320

50
	115
295
	879

450

	REGIONALES

Revêtues

Non revêtues
	63

0
	155

0
	114

0
	143

147
	103

0
	578

147

	PROVINCIALES  

 Revêtues

    Non revêtues
	202

596
	59

557
	74

31
	163

288
	0

554
	497

2026

	TOTAL 

    Revêtues

    Non revêtues
	512

596
	299

662
	300

31
	626

485
	219
849
	1955

2623

	TOTAL RESEAU
	1108
	961
	331
	1111
	1067
	4578


Source : annuaire statistique régional, 2008
L’analyse du réseau routier régional montre qu’au Sud de Guelmim, il n’y a plus que la RN 1 qui assure véritablement un transit encore modeste porteur de développement. Toutes les autres routes sont des voies en cul de sac : Guelmim - Assa-Zag (El Mahbas) ; Tan Tan Es Smara, Es Smara Laâyoune, (et même le projet Es Smara - Akhfennir). Cette configuration est naturellement assez défavorable au développement économique au commerce et au tourisme. La mise en valeur de sites comme Assa et Zag pour le tourisme itinérant est freinée par l’obligation de faire des aller et retours de plus d’une centaine de kilomètres Guelmim-Assa-Guelmim ; ou de plusieurs centaines (Tantan-Es Smara-Tantan). Des sites intéressants sont ainsi peu visités, car ils ne justifient pas aux yeux des tour-opérateurs, des trajets aussi longs, et dans leur ensemble monotones.
D’un autre coté, cette configuration « en peigne » du réseau est très défavorable pour les transports de marchandises, d’autant plus que le fret de retour est inexistant depuis les zones intérieures. Malgré cela, et compte tenu de la géographie de la région, ce type de réseau est quasiment inévitable et de grands efforts seraient nécessaires pour établir des circuits qui ne seront pas économiquement justifiés actuellement.
La densité social de ce réseau routier revêtu qui est de l’ordre de 4,23 km pour 1000 habitant est nettement supérieure à la densité nationale (1,15km /1000hab).Quand à la densité spatial, elle est de l’ordre de 1,37 km pour 100km2, ce qui est considéré comme étant nettement inférieur à la moyenne national (4,27km/100km2). La route nationale n°1 reliant la vile de Guelmim à Tan-Tan est l’axe principale qui relie la région avec les autres régions du Royaume avec un trafic d’environ 1700 véhicules par jour.
Il est à souligner que certaines contraintes présentent des effets néfastes sur le réseau routier et influencent son extension sur le territoire de la région. Parmi ces effets, il y a le relief accidenté qui augmentent les charges de réalisation  des routes  surtout, au niveau de la province de Tata, l’ensablement des axes routiers, l’éloignement des agglomérations de la région, le climat et de l’aridité du milieu, ...
Face à cette situation, des programmes ont été élaborés par les services de l’équipement en collaboration avec les collectivités locales, dans le cadre du PNRR pour la construction de nouvelles voies et d’ouvrages d’arts, des aménagements d’entretien et de renforcement du réseau existant. Enfin, et sur le moyen et le long terne, le désenclavement de tous les chefs lieux des communes, l’application des programmes d’entretien, d’extension, et de renforcement du réseau routier et l’ouverture de la région sur les territoire limitrophes restent parmi les objectifs primordiaux pour le développement du secteur routier de la région.
Figure 14 : réseau routier régional
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21.1.2 Le réseau aérien 

La région dispose de deux aéroports. Celui de Guelmim était réservé exclusivement aux déplacements militaires qui s’effectuent habituellement entre les régions du Royaume. Depuis la fin de 2006 cet aéroport est ouvert au trafic commercial et il est desservi deux fois par semaine depuis Casablanca et les Iles Canaries par de petits avions. Le second est celui de la ville de  Tan Tan à destination Casablanca, cet aéroport pourrait jouer un rôle important à l’avenir pour le commerce et le démarrage des activités touristiques. 
21.1.3 Le réseau maritime

Le port de Tantan, mis en service depuis 1982, est le seul port au niveau régional. Il joue un rôle primordial dans l’animation de l’économie local. Il est situé sur une superficie totale de 78.5 
ha. Le plan d’eau est d’environ 27 ha. Quant aux infrastructure portuaires, ils se composent des :

· Ouvrages de protection: d’une longueur de  3 671 ml, ils se constituent de :    

Une digue principale                 : 1923 ml
Une digue transversal               : 548 ml 

Une digue d’arrêt des sables    : 700ml
Un tenon                                  : 350 ml
Une contre digue                     : 150 ml
·  Ouvrages d'accostages composés de 1 361 ml de quais. Ils regroupent un port de pêche, un port de commerce et un port de plaisance.

1.2 Réseaux d'eau potable 
1.2.1 Taux avec branchement des ménages 

Le taux  de branchement des ménages au réseau d’adduction de l’eau potable a évolué entre 2004 et 2006 comme suit : 

Tableau 37: Taux de branchement au réseau d’eau Potable entre 2004 et 2006

	Provinces
	Taux de branchement en 2004 (%)
	Taux de branchement en en 2006 (%)

	Guelmim
	75
	96

	Tan Tan
	71
	90

	Assa-Zag
	76
	82

	Tata
	70
	95

	Es Smara
	69
	85

	Total
	73
	93


Source : RGPH 2004 et ONEP
En 2004, selon les données du RGPH, le pourcentage des ménages branchés au réseau d’eau potable dans la région est supérieur à la moyenne nationale (73 % contre 58 %). Cela  est du à la forte proportion des ménages ruraux de la région qui sont branchés à ce réseau : 64,4 % contre 18,1 % au niveau national. En 2006, les données de l’ONEP démontrent une évolution positive des ménages branchés au réseau pour toutes les provinces. La moyenne régionale a passé de 73% à 93%.

1.2.2 Quelques indicateurs

Au niveau de la Région, l’ONEP est le principal gestionnaire du secteur de l’AEP (adduction d’eau potable). Selon les données de 2007, la production est de 10,3 millions de m3 et la consommation est de 6,8 millions de m3, soit 66 % de la production. Environ 43 % de l’eau consommée se fait dans la province de Guelmim. Quant aux abonnés ils sont de l’ordre de 65316 dont 86 % se concentrent en milieu urbain.
Généralement, on peut dire que la situation en eau potable des principaux centres de la zone d’étude est assez satisfaisante à l’exception de la ville d’Assa où les besoins de pointe en 2006 étaient de 17 l/s alors que la production ne dépassait pas 15,5 l/s. Ils seront de 26 l/s en 2020 d’où la nécessité d’un renforcement du système d’approvisionnement. L’AEP de la ville de Guelmim dont les besoins de pointe s’élèvent à 131 l/s en 2006 et 180 l/s en 2020, sont assurés à partir des champs captant d’Oum Laâchar pour 70 l/s et Sayad Noun pour un débit de 90 l/s dont 50 l/s est affecté à l’AEP de la ville de Tantan moyennant une conduite de 106 Km. Avec l’équipement de deux nouveaux forages pour un débit de 35 l/s, les besoins moyens seront suffisants au-delà de 2020 par contre les besoins de pointe seront saturés avant 2010. 

Tableau 38 : Structure du réseau de consommation en 2007

	Provinces

	Production

	Consommation
	Abonnés

	
	
	Ménages
	Adminis

trations
	Unités Indust

rielles
	Borne de fontaine
	Total
	Urbains
	Ruraux
	Total

	Guelmim
	4 323 723
	2 506 367
	42 156
	334 154
	20 617
	2 903 294
	26 352
	5 557
	31 909

	Tan Tan
	2 491 937
	1 137 978
	176 447
	171 511
	2
	1 485 938
	11 717
	37
	11 754

	Assa-zag
	50 500
	311 291
	65 143
	12 901
	0
	389 335
	3 742
	0
	3 742

	Tata
	1 506 204
	706 576
	216 713
	19 652
	37 333
	980 274
	6 773
	3 407
	10 180

	Smara
	1 428 520
	652 232
	137 619
	45 712
	196 168
	1 031 731
	7 331
	23
	7 354

	Total
	10 300 884
	5 311 638
	638 078
	583 930
	254 120
	6 790 572
	55 915
	9 024
	64 939

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : services O.N.E.P

1.3 Assainissement liquide

Selon les statistiques issues du RGPH 2004, le mode d’assainissement liquide dans la Région est comme suit :

Tableau 39: Ménages (en %) selon le mode d’évacuation des eaux usées en 2004

	Niveau
	Milieu de résidence
	Réseau Public
	Fosse Sceptique
	Autres

	National
	Urbain 
	79,0
	11,0
	7,6

	
	Rural 
	1,7
	36,4
	57,9

	
	Total 
	48,6
	21,0
	27,4

	Régional
	Urbain 
	39,0
	25,2
	32,8

	
	Rural 
	6,7
	16,5
	68,3

	
	Total 
	28,4
	22,4
	44,4


Source : RGPH 2004

La situation des ménages branchés au réseau public d’assainissement liquide est loin au dessous de la moyenne nationale. On constate qu’en milieu urbain, là où il y a concentration de la population (par province, on a : 69 % à Guelmim, 67 % à Es Smara et 96 % à Tan Tan), le taux des ménages qui utilisent le réseau public d’assainissement liquide ne dépasse guère 39 % et plus de 6 ménages sur 10 font recours à des méthodes qui généralement ne respectent pas les conditions de préservation de l’environnement et des ressources naturelles.

Cinq localités disposent d’un réseau d’assainissement : Guelmim, Tan Tan, Es Smara, Assa et Bouizakarne. Les caractéristiques de ces réseaux se résument comme suit :

· Guelmim : une station d’épuration des eaux usées a été réalisée en 1996 et a nécessité une enveloppe budgétaire de près de 28 millions de DHS. Elle est aujourd’hui fonctionnelle et les eaux traitées sont rejetées dans l’Oued Sayad. 

· Tan Tan : la station est défaillante et non utilisable. Elle est située à 10 km da la ville, fonctionne mal et émet des odeurs qui indisposent le voisinage. Son transfert dans un endroit approprié s’avère indispensable.

· Es Smara : le réseau est du type unitaire et s’étend sur une longueur totale de 51 km. Les rejets sont acheminés sans aucun traitement préalable vers un exutoire unique situé à l’Est de l’agglomération dans l’Oued Selouane. Les quartiers Salam et Al Massira qui constituent 50% du tissu urbain sont dépourvus de cette infrastructure. 

· Assa dispose d’une portion de réseau d’assainissement liquide de 6000 mètres linéaires sur les 16,5 km prévus par l’étude d’assainissement lancée à cet effet par l’APDES. Les rejets de la plupart des quartiers se font dans des fosses traditionnelles. 
· La ville de Bouizakarne est dotée  réseau d'assainissement
Si les villes de Guelmim, Tan-Tan et Es Smara sont dotées de réseau d'assainissement malgré leur insuffisances, les centres urbains de Tata, El Outia, Zag et Akka ont entamé à leur tour les études et la réalisation de leurs réseaux d'assainissement, alors que les centres de Foum Lhsen, Foum Zguid et Buizakarne connaissent par contre l'absence totale de cet équipement et continuent à évacuer les rejets domestiques dans des fosses traditionnelles portant ainsi atteinte à l’environnement et aux ressources naturelles.
Les problèmes que pose l’assainissement dans les différentes agglomérations de la région interpellent les responsables pour la mise à niveau de ce secteur et la qualification des différentes villes de la région. Dans cette perspective, un projet de convention de partenariat, qui s’étale sur 3 ans, a été signé depuis 2004 entre le Ministère de l’Habitat, et l’Agence du Sud pour le financement de ces programmes.
1.4  Assainissement solide
A l’exception de la ville de Guelmim qui est dotée d'une décharge publique contrôlée, les autres villes et les centres urbains de la région souffrent de l’absence de décharge contrôlée et de système de traitement des déchets ménagers. Ce manque est à l’origine du problème environnemental qui touche à la salubrité de l’espace urbain et à la santé des habitants par le fait de l’emplacement des décharges sauvages situées généralement à la périphérie des centres urbains, et qui constituent des sources de nuisance à l’environnement et à la population riveraine. 

Malgré les efforts déployés par les services des municipalités de la région dans ce domaine, des projets de réalisation de décharges publiques contrôlées avec les normes en vigueur s’avèrent indispensables, sinon urgentes, dans le but de l’amélioration du cadre de vie des populations et la préservation des ressources naturelles. Ainsi, à Tan Tan, une étude concernant l’implantation du site de la décharge publique contrôlée est programmée depuis 2006.
1.5 Electricité
A l’instar des régions du sud, la région de Guelmim Es Smara connaît des taux de raccordement des plus élevés du Maroc (Tableau 40).
Tableau 40: Taux des ménages raccordés au réseau d’électricité par province

	Milieu de résidence
	National
	Région
	Assa Zag
	Es Smara
	Guelmim
	Tan Tan
	Tata

	Urbain
	89,9
	90,7
	93,1
	95,8
	90,2
	89,5
	88,3

	Rural
	43,2
	63,7
	28,2
	82,5
	69,0
	31,2
	61,3

	Ensemble
	71,6
	81,9
	78,6
	92,7
	84,1
	87,2
	70,1


Source : RGPH 2004

La consommation de l'énergie électrique dans la région a connue une hausse remarquable ces dernières années, vue la croissance de la population et l'augmentation du nombre d'unités industrielles, essentiellement dans les municipalités de Tan-Tan et El Ouatia. Face à cette situation, l’ONE a déployé des efforts considérables pour répondre aussi bien aux besoins des industriels que des ménages. Le taux de raccordement des ménages a atteint 81,9% e 1994 (90,7% en urbain et 63,7% au rural). Les ménages des provinces de Tan Tan et Assa Zag restent les moins connectés de la région respectivement 31,2 %, 28,2 % contre 43,2 % comme moyenne nationale rurale. Cette situation s'est améliorée grâce à la continuité de l'exécution du programme d'électrification du milieu rural PERG.
1.6 Poste et télécommunications 
Dans le domaine des télécommunications, la Région de Guelmim-Es Smara a bénéficié de la couverture du service GSM à partir du 18 Août 1999. Elle dispose actuellement des équipements suivants :

· 28 bureaux postaux

· 13 agences postales

· 06 centres téléphoniques

· 72 Téléboutiques

Le nombre des abonnés dans la Région est évalué à 12844 répartis comme suit :
Tableau 41: Répartition des abonnés au service du téléphone fixe

	Province
	Nombre d’abonnés

	Guelmim
	5894

	Tan-Tan
	3566

	Es Smara
	1530

	Tata
	1232

	Assa-Zag
	710

	Total
	12932


       Source : monographie régionale, 2008

Ce secteur présente d’énormes potentialités pour le développement de l’économie sociale en termes d’AGR génératrices d’emplois.
22. Equipements et services socio collectifs 
Sur ce plan, la Région a bénéficié d’un effort significatif de mise en place d’équipements socio collectifs. Ces équipements sont en général de bonne qualité, plus récentes et plus modernes que ceux des autres régions du Royaume, cependant ils souffrent d’un manquent de moyens humains et matériels pour remplir leurs missions. Les entretiens réalisés dans le cadre de la présente étude ont mis en évidence le problème de la non stabilité du personnel en raison des fortes demandes de mutation.

2.1. La santé
Les indicateurs d’accès aux soins de santé (Tableau 42) montrent que la Région de Guelmim Es Smara a bnénéficier d’une infrastructure sanitaire relativement confortable par rapport à la moyenne nationale. Notons cependant l’existence de disparités entre les provinces de la Région. En terme de nombre d’habitants par lit par exemple, les provinces de Guelmim et de Tata enregistrent les chiffres les plus élevés en raison de l’importance de leur poids démographique (77% de l’ensemble de la population régionale). Il faut noter aussi qu’au niveau régional, le nombre d’habitants par médecin reste supérieur à la moyenne nationale.
Tableau 42 : Quelques indicateurs de santé

	Indicateurs
	Région
	National

	Nombre d’habitants par médecin
	3 000
	1 670

	Nombre d’habitants par centre de santé :

Urbain 

Rural 
	12 428

6 358
	40 400

1500

	Nombre d’habitants par lit
	1 101
	1 221


Source : Délégations Provinciales de La Santé  et Indicateurs sociaux 2007
De manière générale, le milieu urbain est mieux couvet par les établissements sanitaires que le milieu rural. Au total, la région dispose de 6 hôpitaux dont 1 régional et 5 provinciaux, 27 centres de Santé urbains et 32 ruraux dont 15 communaux et 11 avec lits pour accouchement, 37 dispensaires et 45 unités mobiles de santé. Les équipements par provinces sont comme suit :

Tableau 43: Infrastructures sanitaires en 2007

	Provinces
	Hôpitaux

Généraux
	Dispensaires

Rural
	Centres de                                                          santé
	Centres croissants rouges
	Salles de

Soins

	
	Provincial
	
	Urbain
	Rural
	
	

	Guelmim
	01
	15
	07
	14
	05
	01

	Tan tan
	01
	05
	05
	00
	01
	00

	Assa-Zag
	01
	01
	04
	02
	00
	00

	Tata
	01
	13(3)
	06
	16
	01
	00

	Es Smara
	01
	03(2)
	05 (1)
	00
	00
	09

	Total
	05
	37
	27
	32
	07
	10


  Source : Délégations Provinciales de La Santé   
(01), (02), (03) : nombre d’établissements non fonctionnels par manque de personnels
Malgré le bon niveau d’équipements sanitaires, la couverture dans la région de Guelmim Es Smara n’a pas encore atteint le niveau escompté surtout dans le milieu rural (un seul centre de santé rural dans les province de Assa Zag Et d’Es Smara : voir carte sanitaire). En effet, plusieurs contraintes font obstacles et entravent un encadrement médical efficace de la population de la région.  Notons particulièrement les insuffisances en matière d’unité d’accouchement, ce qui pénalise fortement les amélioration souhaitées dans le domaine de la santé de la mère te de l’enfant. 

[image: image22.jpg]Provinces avoisinantes
m Province d'Es-semara

N Province de Tan-Tan b

- o o m Province d'Assa-Zag

NN Province de Guem im iioms

&\\\ Province de Tata

..................................................................................................
eeeeee




Figure 15 : Carte sanitaire de la région

En plus du bon niveau d’équipements, d’une bonne couverture territoriale et un bon encadrement médical, le secteur de la santé bénéficie d’un soutien considérables au secteur par l’INDH et les collectivités locales, cependant, plusieurs points faibles sont à signaler : 

· Les spécificités démographiques de la région qui sont non-conformes aux normes nationales d’équipement et d’encadrement

· La défaillance des normes d’équipement d’infrastructure sanitaires.

· L’absence d’équipements sanitaires privés (cabinets spécialisés, cliniques, laboratoire…)

· L’insuffisance de nombre de lits dans les hôpitaux, ce qui impose le déplacement des passions en dehors du territoire de la région
· Insuffisance des ressources humaines

· Faible partenariat avec la société civile

· Absence de plusieurs spécialités : cardiologie neurologie, psychiatre, dermatologie, pédiatrie, …

Face à cette situation, le développement du secteur de la santé nécessitera de :

· Mise en place d’établissements sanitaires régionaux

· Renforcer l’appui et le soutien à la couverture sanitaire régionale

· Prendre en charge des malades de longue durée : cas d’insuffisance rénales 

· Améliorer la qualité des services de santé en adoptant des plans provinciaux basés sur 68 actions à réaliser

2.2. Les équipements socioculturels et sportifs

2.2.1 L’enseignement 

· L’enseignement préscolaire

Il existe deux types d’infrastructure de l’enseignement préscolaire dans la région, les écoles coraniques « koutab »  et les écoles modernes (les maternelles). Les premières sont au nombre de 449 pour l’année scolaire 2007-2008 et le nombre d’élèves ayant fréquenté ces établissements est de 10588 dont 48 % filles. Les maternelles quant à elles sont au nombre de 291 et le nombre d’inscrits pour la même année a atteint 6494 élèves dont environ 50 % filles.
· L’enseignement fondamental (cycle primaire) 
L’infrastructure scolaire a connu un développement pendant ces dernières années. Ainsi au titre de l’année scolaire 2007-2008 la région comptait 158 établissements (65 autonomes) dont presque 55 % (soit 86 établissements) se situent au milieu rural et qui sont en quasi-totalité des secteurs scolaires (soit 81 secteur scolaires). Le nombre d’écoles autonomes s’élève à 65et dont 92% sont localisées dans les villes. 
Le privé est représenté par 14 établissement : 9 à Guelmim et 5 à Tan Tan.

·    L’enseignement secondaire collégial 
Le nombre des établissements a atteint 29 dont 83 % se situent en milieu urbain. 31112 élèves (46  % filles) ont fréquenté ces établissements en 2007-2008. Un seul établissement privé situé dans la ville de Guelmim où sont inscrits 87 élèves dont 41 filles. 

· L’enseignement secondaire qualifiant 
En 2007-2008, le nombre des établissements a atteint 28 lycées dans la région, dont 12 établissements dans la province de Guelmim ce qui représente presque 43 %, 6 dans la province de Tata et 5 dans la province de Tantan. Ces établissements ont été fréquentés au cours de cette année scolaire par 18139 élèves dont 47 % sont des lycéennes. 
L’entretien réalisé avec les responsables de ce secteur a permis de dresser l’état des lieux suivant :

Les points forts du secteur :

· Des taux de scolarisation supérieurs aux moyennes nationales dans les différents niveaux

· Les rapports élèves classes sont inférieurs aux moyennes nationales

· Taux de passage à un cycle supérieur supérieurs aux moyennes nationales

Les points faibles du secteur :

· En milieu rural, les établissements manquent d’équipements de première nécessité 

· Taux élevés de déperdition scolaire en milieu rural essentiellement chez les filles

· Etendue du territoire régional 

· Rareté et faible intérêt des promoteurs immobiliers pour les équipements de l’enseignement

· La non stabilité des ressources humaines

Face à ce constat, le développement du secteur de l’enseignement nécessitera de :

· Mettre à niveau les établissements scolaires

·  Réduire les déperditions scolaires à tous les niveaux

· Encourager les initiatives et motiver les ressources humaines pour s’installer dans la région

· Lutter contre l’analphabétisme

· Intégrer les enfants aux besoins spécifiques
2.2.2 La formation professionnelle

L’effectif des centres publics de formation professionnelle est de l’ordre de 15 centres. 12 d’entre eux se situent dans les deux provinces de Guelmim et Tan-Tan. Ces établissements dispensent soit des formations de techniciens et de techniciens spécialisés soit des formations de qualification. 

Le secteur privé quant à lui est encore faible et dispense des formations au niveau technicien (65 stagiaires) et des formations de spécialisation (surtout dans le domaine de la coiffure ; 109 stagiaires. 
La formation des profils qualifiés dans des domaines diversifiés reste très limitée par comparaison à la demande du marché de l’emploi de la région essentiellement dans les domaines tels l’agriculture, la pêche maritime, le tourisme et l’industrie où il y a un manque en main d’œuvre qualifiée.
Tableau 44: Effectifs des établissement et des élèves en formation professionnelle selon le secteur et la branche ( 2007-2008)

	Secteur
	Spécialisation
	Qualification
	Technicien

	
	EE
	E
	F
	EE
	E
	F
	EE
	E
	F

	Public
	02
	121
	-
	06
	580
	138
	07
	885
	402

	Privé
	07
	152
	81
	08
	132
	54
	07
	188
	110


Source : Délégation régionale de la formation professionnelle

EE : établissements ; E : effectif des élèves ; F : dont filles
2.2.3 L’Entraide Nationale :

Les équipements de l’entraide nationale dont dispose la région et qui dispensent un encadrement et une formation professionnelle aux jeunes, sont les suivants: 

Tableau 45 : situation des établissements de l’entraide nationale

	
	Centres socio-éducatifs
	Espaces
D’alphabétisation
	Centre d’éducation et de formation


	Jardins

D’enfants
	Associations musulmanes de bienfaisance

	Etablissements 
	2
	32
	59
	31
	21

	Encadrants 
	6
	13
	122
	35
	116

	Bénéficiaires 
	163
	1607
	2962
	889
	1805


Source : Délégations Provinciales de l’Entraide Nationale
2.2.4 Les équipements socioculturels et de loisir

Les villes de la région, disposent d’un nombre insuffisant de maison de jeune, de foyers féminins et de bibliothèque. On note par exemple, à Guelmim, une seule bibliothèque municipale. Concernant les salles de spectacles, le déficit est notoire : deux salles de cinéma seulement dans la région, une à Guelmim en mauvais état et qui fonctionne occasionnellement, l’autre à Tan-Tan, fermée il y a longtemps.
Pour les équipements du sport, et malgré l’existence de quelques terrains mal équipés et des associations sportives, on constate l’absence de terrains spécialisés équipés et d’espaces sportifs de proximité et d’encadrement des enfants et jeunes des quartiers des centres urbains. Ces carences à tous les niveaux, nécessitent le renforcement de l’effort de l’Etat, des collectivités locales et de la société civile, dans de le but de rehausser la qualité de la vie des habitants et d’assurer un encadrement meilleure des jeunes de la région qui représentent plus de plus du tiers de la population de la région.

Selon la monographie régionale de 2008, ces équipements se présentent comme suit :
· Bibliothèques :               14

· Centres culturels :           3

· Maisons de jeunes :      14

· Complexes sportifs :       6

· Terrains de football :       8 

· Clubs féminins :            10
· Garderies d’enfants :    15 

· Piscines :                        2

· Centre d’accueil :            1
Concernant les associations sportives et artistiques, elles sont au nombre de 61 associations. 
Tableau 46: Répartition des associations sportives et artistiques par province

	Province
	Effectif

	Guelmim
	34

	Es Smara
	15

	Tata
	15

	Assa-Zag
	09

	Tan-Tan
	05

	Total
	61


Source : Monographie régionale 2008

La dynamique de ces associations est soutenue par les différents programmes et organismes de développement intervenant au niveau régional à l’exemple de l’INDH, l’Agenda 21, le POS, etc. Elles constituent un support et un cadre important pour le développement de l’économie sociale en relation avec le secteur socioculturel et de loisir.
En conclusion à ce chapitre, on remarque que  le niveau d’équipement reste un enjeu de taille pour la région. Les très faibles densités constituent partout un obstacle de taille à la mise en place de réseaux performants d’infrastructures et à des équipements sociaux essentiellement hors des villes. Les infrastructures et superstructures sont toujours réalisées et exploitées dans des conditions économiques défavorables, et ne peuvent suffire à atténuer l’éloignement des principaux établissements humains.
PARTIE II : 

SECTEURS PRODUCTIFS ET ECONOMIE SOCIALE AU NIVEAU REGIONAL

CHAPITRE I : 
LEs SECTEURs Productifs

Les secteurs productifs sont représentés dans la région de Guelmim par :

· le secteur productif primaire, comprenant l’agriculture, l’élevage, les Eaux et Forêts, la pêche, l’énergie et les mines.

· le secteur productif secondaire, comprenant l’industrie et l’artisanat.

· le secteur productif tertiaire, est constitué du tourisme, la culture, le commerce et les autres services.

Le secteur primaire

23. AGRICULTURE, EAUX ET FORETS
23.1 L’AGRICULTURE

23.1.1 Contexte national 

La Superficie Agricole Utile Nationale est de 8,7 millions d’hectares dont 58% occupée par les céréales très dépendantes des aléas climatiques (cultures pluviales). L’agriculture participe  de 12 à 20% du PIB total selon les années. Plus de 50% de la population active occupée dépend du secteur agricole (80% de l’emploi en milieu rural). La valeur des exportations agricoles représente près de 19 % des exportations totales du pays.

La production moyenne annuelle des dattes est de 72.000 tonnes dont environ 44% de qualité bonne à supérieure et 35 % de qualité intermédiaire.

Le Maroc dispose d’une série de plans et programmes de développement agricole et rural dont : le Plan Directeur de Gestion Conservatoire des Terres Agricoles Bour (2020), le Plan d’Orientation pour le Développement de l’Irrigation à l’horizon 2020, la Stratégie de Développement des Ressources en eau (2025), le Plan National de Restructuration et de Développement de la Palmeraie, la Stratégie 2020 de Développement Rural  et le "Plan Maroc vert".

Le "Plan Maroc vert" vise la création d’un million d’entreprises agricoles et l’impact sur le PIB est évalué à un PIB agricole supplémentaire de 70 à 100 milliards de dirhams. Ce plan qui s’articule autour de deux piliers, prévoit dans un premier temps l’organisation des filières, avec une forte empreinte territoriale. L’objectif du pilier I est de développer une agriculture performante adaptée aux règles du marché, Le second le pilier II dit solidaire vise le développement d’une approche orientée vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant le revenu agricole des exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones défavorables. Il s’agit de la mise en œuvre de  projets sociaux autour de trois programmes : les projets de reconversion vers les filières à plus forte valeur ajoutée et moins sensibles à la volatilité de la pluie, les projets de diversification  et les projets d’intensification des productions.

23.1.2 Présentation du secteur au niveau régional

23.1.2.1 Indicateurs: 

L'agriculture représente  l'activité économique principale de la région de Guelmim Es Smara. La superficie totale est de 14,2 millions d’hectares, soit 18 % de la superficie nationale, avec une dominance des parcours et  terrains incultes qui occupent 95 % de la superficie totale de la région contre 1,5 % seulement pour la Superficie Agricole Utile.

L’agriculture est pratiquée dans quatre zones distinctes : les palmeraies traditionnelles irriguées par la petite et moyenne hydraulique à partir des sources et Khettaras (12.000 Ha), les exploitations individuelles irriguées par pompage privé dans la nappe (système en cours de développement et concerne 3.000 Ha), les périmètres d'épandage des eaux de crues (Faid: 105.000 Ha) et les zones bours (90.350 Ha).

Ces deux derniers systèmes de production sont quasiment dépendants des précipitations et la production reste très aléatoire.

Le statut juridique des terres :

Le statut juridique dominant pour les terrains agricoles est le Melk (59 %), suivi du collectif (37%), le domaine privé de l’Etat (3%) et le Habous (1%) (R.G.A 1996).

L’ambiguïté du statut foncier, constitue un handicap pour tout investissement nouveau. Pour les terres collectives, les Nouabs sont généralement réticent à l'installation des investisseurs. Lors des entretiens et les ateliers focus groups, les participants ont souhaité le règlement du problème en mettant des terrains à la disposition des investisseurs privés et en distribuant des parcelles viables aux jeunes à l'instar du programme de la réforme agraire.

Assolement pratiqué :

En raison de l’aridité du climat, l’agriculture est quasiment impossible en dehors de l’irrigation. Les cultures les plus pratiquées sont l'orge, le blé, le maraîchage, la luzerne et l’arboriculture (essentiellement le palmier dattier et l'olivier). Les cultures sont irriguées soit par les eaux pérennes soit par les eaux de crues.

En terme de superficie, la céréaliculture est la principale culture annuelle emblavée dans la région (47%), suivie du cactus (31%) et du palmier dattier (10%). La culture est pratiquée principalement dans les zones des épandages des eaux des crues, mais aussi dans les Oasis. Cependant, les rendements enregistrés restent aléatoire et dépendent des conditions climatiques. La productivité moyenne des céréales ne dépasse guère 1700 dirhams par hectare. 

Le cactus est cultivé en Bour dans les zones littorales, favorables à son développement. L’importance de la superficie plantée en cactus dans la région (31 % de la SAU) et sa part quantitative dans la production végétale (40 %), associée à une productivité moyenne intéressante de 6000 Dhs/Ha, offrent de grandes possibilités de développement de la filière.

Quant au palmier dattier, compte plus d'un million de pieds occupant 78 % de la superficie de l'arboriculture fruitière de la région, suivi de l'olivier et l'amandier. La production dattière représente 20 % de la production nationale et 21 % des productions végétales de la région. Il génère une productivité moyenne de l’ordre de 8460 Dhs/Ha soit 42% de la productivité totale de l’arboriculture.

Le maraîchage est pratiqué exclusivement dans les zones irriguées et d'une manière traditionnelle dans des micros parcelles au niveau des Oasis et reste ainsi conditionné par la disponibilité des eaux des sources et des khttaras. Concernant la pratique fourragère, elle ne concerne que 3000 ha pour satisfaire les besoins alimentaires des troupeaux. A noter que des fermes modernes ont été installées ces dernières années, essentiellement dans la zone de Guelmim, pour la production intensive de maraîchères destinées en totalité au marché. La productivité moyenne est estimée à 19 500 Dhs/Ha. Il faut noter que la durabilité de cette agriculture est conditionnée par les ressources en eau souterraine. 

Tableau 47: Assolement pratiqué

	cultures
	irrigué
	Bour

	
	Sup. (Ha)
	Production (T)
	Valeur (m dhs) 
	Sup. (Ha)
	Production (T)
	Valeur dm dhs)

	Céréales
	7952
	15234
	39,1
	37400
	25015,2
	62,7

	Fourrages
	5000
	177500
	54,3
	- 
	 -
	- 

	Maraîchage
	3052
	65306
	93,9
	 
	 -
	- 

	Arboriculture
	12770
	23981
	181,7
	 -
	 -
	- 

	- Olivier
	2100
	3528
	15,9
	 -
	 -
	- 

	- Amandier
	670
	653
	7,8
	 -
	 -
	- 

	- Palmier dattier
	10000
	19800
	158
	 -
	 -
	- 

	Cactus
	 -
	- 
	 
	30000
	360000
	288,0

	(Henné) 
	240
	912,0
	6,4
	 -
	 -
	 -

	Total cultivé
	29014,00
	-
	 -
	68410
	-
	 -


Source : plan régional de développement agricole octobre 2008.

23.1.2.2 Principales réalisations ;

Services de l’Agriculture :
L'investissement public durant la période 2002 à 2007 s'élève à 98,84 millions de dirhams, répartie comme suit :

· les aménagements hydro agricoles : 55,31 MDH 

L’objectif principal des interventions de l’Etat dans ce domaine concerne la préservation du patrimoine irrigué par l’installation et/ou la réhabilitation des réseaux d’irrigation, la pérennité des ressources en eau et l’amélioration de l’efficience des investissements publiques liés à l’irrigation.
· Mise en valeur agricole : 5,76 MDH

Il s’agit d’une distribution des plants fruitiers pour l’extension des plantations (4,1 MDH), l’acquisition des unités de traitement et conditionnement des dattes (1,12 MDH) et de 22 Broyeurs électriques pour le traitement des sous- produits dattiers (0,55 MDH).

· Incitations à l’investissement privé (2 MDH de Subventions et primes)

Les mesures d’incitation à l’investissement dans le secteur agricole concernent essentiellement les subventions et les aides accordées par l’Etat dans le cadre du Fond de Développement Agricole (FDA). Les principales composantes d’intervention sont l’équipement des exploitations agricoles en matériel agricole, les améliorations foncières, les aménagements hydro agricoles, l’intensification de la production végétale et animale et la valorisation des produits agricoles.

· Projets de Mise en Valeur Bour (PMVB) :

Le développement rural des zones « Bour » devient une priorité pour le Gouvernement Marocain.

Les PMVB s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de mise en valeur instituée par la loi 33-94 dont l’objectif est de promouvoir l’émergence des pôles du développement agricole et rural et d’améliorer les conditions socio-économiques du milieu rural.

Les différentes composantes de ce projet concernent : l’aménagement hydro agricoles et fonciers, l’Intensification et la valorisation de la production végétale et animale et l’encadrement de proximité.

Deux Projets de Mise en Valeur Bour ont été réalisés et ont concernés quatre communes rurales :

· le PMVB Tamanarte-Fam El Hisn dans la province de Tata et 

· le PMVB Oued Ifrane-Timoulay dans la province de Guelmim 

Autres réalisations :

· L’INDH :

Le programme de l’INDH est en parfaite convergence avec les visions stratégique du secteur. Les activités agricoles initiées par l’INDH dans la région de Guelmim Esmara sont comme suit :
 Tableau 48 - Activités agricoles initiées par l’INDH dans la région de Guelmim Esmara

	Domaine d’activités
	montant global
	contribution de l’INDH
	%

	PMH
	14 147 046
	9046518
	64

	Intensification agricole
	1963949,55
	1205465,05
	61

	Valorisation des productions
	10 737 600
	2176320
	20

	Equipement
	2725800
	1745747
	64

	total
	29 574 396
	14 174 050
	48


· Programme de protection et de mise en valeur des oasis du sud (POS) : 

Les projets programmés dans le secteur agricole  ont concernés la petite et Moyenne Hydraulique (5,19 MDH pour 21 projets), l’entretien des palmeraies (1,17 MDH pour 9 projets), la valorisation des produits de terroirs(8,07 MDH pour 26 projets) , l’agro écologie ( 5 actions -5,57 MDH), l’agro biodiversité ( 7 actions -1 MDH) et le Projet régional cactus 2008- 2012 ayant comme objectifs : i)la valorisation de la production du cactus par la commercialisation et la transformation ; ii) l’optimisation de la productivité et des superficies de production du cactus. 

Les communes concernées : Foum ElHisn, Foum Zguid, Tata, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas Saghir, Asrir, Tamanat et Zag.

· l’Agence de développement sociale (ADS)

Les types d’activités financées sont en parfaite harmonisation avec la vision du secteur et ont concerné la PMH, l’aménagement foncier, la mécanisation, la valorisation et la transformation des produits agricoles.

Le montant globale des crédits alloués par l’ADS dans l’ensemble de la région est de 16,5 MD dirhams environ répartis par province comme suit :

Tableau 49 : Crédits alloués par l’ADS dans l’ensemble de la région

	
	Tata
	Tantan
	Guelmim
	Esmara
	Assa Zag
	Total

	Total des engagements
	MDH
	7,3
	0,5
	3,5
	1,15
	4,02
	16,5

	
	%
	44
	3
	21
	7
	24
	100

	projets
	Nb
	46
	11
	37
	8
	10
	112

	
	%
	41
	10
	33
	7
	9
	100


(Source ADS Guelmim)

La province de Tata a bénéficié de 44 % de ce budget global et Assa-zag de 24 %. Sur 308 demandes présentées par les acteurs de l’économie social, seul 114 ont été retenues (80 projets sont réceptionnés, 7 achevés, 25 en cours de réalisation et 2 résiliés).

Le montant attribué par l’ADS à la réalisation des projets dans le secteur de l’agriculture s’élève à 5.633.247 dirhams dont 73 % pour la petite et moyenne hydraulique.

Tableau 50 - Montant attribué par l’ADS à la réalisation des projets dans le secteur de l’agriculture

	type
	Nombre de projets
	Nombre de bénéficiaires
	Contribution ADS
	%

	PMH
	22
	11026
	4139977
	74

	élevage
	6
	334
	677980
	12

	apiculture
	5
	112
	360000
	6

	Valorisation des produits
	3
	118
	455290
	8

	Total
	36
	11590
	5633247
	100


(Source ADS Guelmim)

23.1.2.3 Projets en cours :

· Aménagement hydro-agricole (programmes des DPA) 

·  Programme DRI / MVB de Tagmout (DPA de Tata), Coût global : 36 MDH.

Dans le cadre du DRI / MVB de Tagmout, il a été élaboré le plan d’investissement de cette commune (2007- 2010), sur la base de l‘approche participative avec comme objectifs l’amélioration des systèmes de production, les revenus et les conditions de vie de la population.

Les composantes du projet concernent l’aménagement hydro-agricole, la  mise en valeur agricole,  l’infrastructure de base (Pistes rurales édifices scolaires) et la diversification de l'économie locale (tourisme rural, AGR, foyers féminins).

23.1.2.4 Prévisions
· Les actions prévues dans le cadre du plan régional ″Maroc vert″ :

A l’horizon 2020, le projet régional compte créer 20.000 emplois stables par les activités agricoles  en milieu rural. Les principales actions du plan régional sont :

· La mobilisation des eaux de surface et la maîtrise des eaux souterraines  par la construction des barrages de mobilisation et de dérivation des eaux de crue, l’aménagement et l’équipement des périmètres à irriguer, la réhabilitation et la construction des seguias et sources, le renforcement de programmes des prospections des eaux souterraines et l’établissement des cartes piézométriques de la région.

· Filière palmier dattier :

 Il s’agit de l’amélioration des conditions de la production, la reconstitution des palmeraies (distribution de Vitro plants), l’organisation des chantiers de nettoyage des touffes, l’encouragement de l’utilisation des intrants agricoles, l’équipement des exploitations en petit matériel, la formation/sensibilisation, l’acquisition d’unités de traitement et de conditionnement des dattes et des broyeurs électriques, le renforcement de l'organisation professionnelle, la réalisation d’une étude de commercialisation et l’encadrement technique.

· Filière cactus :

L’objectif est de développer la filière cactus par l’augmentation de sa superficie, l’irrigation de 6000Ha (Amélioration du rendement moyen de 25%), la valorisation de la production, l’amélioration des conditions de commercialisation, l’installation d’unité de conditionnement de fruits et des unités de fabrication d'aliment de bétail, l’aménagement de pistes à l’intérieur des périmètres de cactus et la formation/sensibilisation des producteurs.

· Céréales : réhabilitation des zones d’épandage des crues.
· Autres programmes : 2 projets sont prévus dans la province de Tata :
· Un projet de la Coopération Belge (2008-2011) dont les composantes de développement concernent l’apiculture, l’économie d’eau, le tourisme, les produits de tiroir …

· Un projet de la Coopération pg MCA Américain (2008-2011) : il concerne le développement de l’arboriculture, (palmier dattier et olivier) ainsi que la PMH.

23.1.3 Analyse du secteur: 

23.1.3.1 Atouts :

· Importance des eaux de crue mobilisables en agriculture et disponibilité de terrains fertiles à mettre en valeur;

· Importance de l’arboriculture : 1,5 millions de pieds de palmier dattier représentant 20 % de l’effectif national et 270.000 pieds d’olivier;

· Une demande forte et croissante du Marché national des dattes ;

· Un climat et des sols favorables au développement du cactus.

23.1.3.2 Contraintes :

a. Contraintes liées à la gouvernance locale :

Il s’agit d’un manque ou faible organisation des producteurs, d’une faible expérience des acteurs locaux en matière de  développement local, d’une insuffisance ou absence d'approche participative et d'implication de la population dans le processus de développement local et d’une faiblesse de communication et de coordination entre les acteurs. 

b. Contraintes liées à la production végétale :

· Les conditions climatiques difficiles caractérisées par une faible pluviométrie, des températures estivales très élevées et des vents chauds fréquents (Chergui);

· L'Insuffisance en eau d’irrigation, la non maîtrise des ressources hydriques de surface et la méconnaissance des ressources profondes;

· L’ambiguïté du statut juridique des terres, la micropropriété et le morcellement des exploitations (les exploitations de taille inférieure à 5 Ha occupent 95% de la SAU),

· Technicité et compétences en déperdition avec la disparition des vieux et le désintéressement des jeunes (Savoir faire de la pollinisation du palmier et la récolte des dattes en perdition);

· Sous équipement des exploitations en matériel agricole;

· dégâts importants causés par le sanglier au niveau des exploitations agricoles ;
· Exode rural et parcelles abandonnées dans les Oasis.

23.2 L’ELEVAGE
23.2.1 Quelques indicateurs et stratégies à l’échelle nationale

L’élevage est considéré comme pilier principal de l’économie agricole et rurale. Il participe de 25 à 35% dans la marge agricole brute  et favorise la valeur ajoutée de 10 milliards de dirhams/an. 

Il crée de l’emploi pour 66 % de la population rurale et représente la seule source de revenu pour 18% de la population rurale. L’élevage produit également la matière première (cuir, laine, poil) pour les autres secteurs (industries et artisanat).

Plusieurs stratégies et plans ont été élaborés pour le développement des filières d’élevage (le laitier, viandes rouges, aviculture, parcours..).

La stratégie de développement du secteur des viandes rouges s’articule autour de 3 axes principaux : a) l’organisation professionnelle b) L’amélioration de la productivité du cheptel  c) La spécialisation régionale intégrée aux différents systèmes de production.

La stratégie de Développement des Terres de Parcours élaboré en 1993, a pour objectif d’améliorer des parcours avec la création et l’équipement des points d’eau pour l’abreuvement des cheptels.

23.2.2 Présentation du secteur au niveau régional 

23.2.2.1 Indicateurs 
Les effectifs totaux du cheptel de la région sont estimés à 485.000 têtes. Ces effectifs peuvent subir des fluctuations importantes au cours d’une même année et entre deux années pour des raisons liées d'une part à la transhumance et d'autre part, aux aléas climatiques. La pratique de la transhumance associée à l’importance du cheptel basé sur les parcours très étendus (13 millions Ha) offrant l’essentiel des besoins des animaux, confèrent à la région une vocation d’élevage extensif.

Les caprins représentent plus de la moitié des effectifs du cheptel, suivi par les ovins (38,2%). Ces petits ruminants contribuent à hauteur de 61 % dans la production de viande rouge dans la région.

L’effectif des dromadaires de la région est situé au troisième rang après les ovins et les caprins. Il représente environ 30 % de l’effectif national. C'est une espèce conduite exclusivement dans un système d'élevage de type pastoral basé sur l'exploitation des parcours et un nomadisme permanant. 

L'élevage des bovins qui ne représente que 1,5 % de l’effectif total, est conduit dans un système en liaison avec le milieu naturel de type Oasien. Les troupeaux se composent en moyenne, dans le cas par exemple de Tata, de 1 à 2 bovins, avec quelques têtes d'ovins (3 à 8) et de caprins (4 à 10). Leur alimentation est basée sur les sous produits des cultures et les fourrages produits dans les exploitations à l'intérieur des Oasis.

La superficie fourragère de 3000 ha reste insignifiante pour satisfaire les besoins alimentaires des troupeaux.

Pour l’apiculture, le nombre d’unités de production dans la région est estimé à 1000 unités, dont 70 % traditionnelles, produisant 58 tonnes de miel par an. 

On compte 60 unités de poulet de chair dans la région, localisés dans les provinces de Guelmim et Tan-Tan avec une capacité de 291.000 sujets.

La cuniculture et l’élevage de la poule pondeuse restent des activités très limitées sinon absentes dans la région, bien que l’élevage fermier était toujours pratiquée particulièrement par des femmes Oasiennes.

23.2.2.2 Projets et actions réalisés (2005 et 2007)

Les réalisations au cours de la période 2005-2007 concernent la création et aménagement de 132 points d’eau (citernes, puits :16,3 MDH), l’amélioration de 7344 ha de parcours (plantation de cactus: 21,4M DH), la sauvegarde de cheptel (transport et distribution d’aliments et l’eau pour l’abreuvement de cheptel), les campagne de vaccination du cheptel (Amélioration de la production animale, l’amélioration génétique des caprins), l’acquisition et distribution des caprins de race laitière, l’acquisition de reproducteurs ovins D’Man, la distribution de 22 Broyeurs pour valoriser les sous- produits agricoles, la distribution de ruches et de petit matériel apicole et la mise à la disposition de quelques coopératives des unités de d’élevage de lapereaux.

23.2.2.3 Les actions prévues en matière d’élevage dans le "plan Maroc vert"
a. Développement de la production de l’élevage pastoral par l’amélioration des parcours (plantation de cactus), l’aménagements des zones d’épandage des eaux des crues, la création et équipement des points d’eau, l’acquisition des camions citernes et des petites citernes mobiles en plastic ainsi que 18720 têtes camelines au profit de 360 bénéficiaires jeunes , l’amélioration génétique, l’amélioration de l’alimentation, la valorisation des produits et l’encadrement technique et sanitaire.

b. L’amélioration des performances des ovins et des caprins en stabulation  par la création d’unités pépinières ovines et caprines, l’amélioration génétique et la valorisation des productions caprines (fromageries).

c. La création et mise à niveau des abattoirs et la création d’une unité de coupe des viandes

d. Développement de l’apiculture  par l’acquisition de 12.000 ruches et du matériel apicole, la construction d’une unité d’emballage et de mise en boîte de miel et l’encadrement technique et sanitaire.

e. Le développement d’autres créneaux d’exploitation du potentiel du secteur par L’encouragement à la création d’unités d’élevage d’autruche et le développement d’élevage avicole, cunicole et apicole.
23.2.2.4 Analyse du secteur 
a) Atouts 

· L’élevage est considéré parmi les piliers de l’économie agricole et rurale, et représente une source de revenus importants pour les éleveurs.

· parcours et forêt très étendus offrant l’essentiel des besoins alimentaires des troupeaux ;

· Importance des effectifs des animaux avec possibilité de mise en valeur des produits et sous produits d’origines animales;

· L’effectif des dromadaires de la région représente 30% du troupeau camelin national
· En plus de sa viande, l’élevage fournit des matières premières pour l’artisanat (poils, peaux, laines).

· L’existence de plantes mellifères favorables pour le développement de l’apiculture ;

· L’existence d’un potentiel pour le développement de l’aviculture 
b) Contraintes

· Contraintes liées à la gouvernance locale et l’encadrement : manque considérable en personnel pour l'encadrement du secteur et faiblesse de l’organisation des éleveurs.

· Contraintes du développement de la production animale

La fluctuation au niveau des effectifs du cheptel est importante à cause du nomadisme et de la sécheresse fréquente qui est devenue une composante structurelle. Les parcours et les forêts sont dégradés par leur utilisation abusive principalement à cause de la concurrence de l'exploitation par les troupeaux transhumants provenant des autres régions. La faible productivité du cheptel est due aux techniques de production traditionnelles  et  la dominance du cheptel de race locale  mais aussi à la faible capacité d’investissement  des éleveurs limitant l’amélioration du secteur. Les superficies consacrées aux cultures fourragères demeurent également insuffisantes pour couvrir les besoins alimentaires du cheptel. 

23.3 LES EAUX ET FORETS

23.3.1 Quelques indicateurs à l’échelle nationale

Les formations forestières et les nappes alfatières couvrent une superficie d’environ 9 millions d’hectares dont 5,8 millions boisés soit 8% du territoire national.

Le secteur forestier génère une valeur annuelle de près de 5 milliards de dirhams au profit des populations usagères qui représentent près de la moitié de la population rurale. Huit à dix millions de journées de travail sont générées par an, soit l’équivalent de 50.000 emplois permanents.

Le secteur forestier participe à hauteur de 30% des besoins de bois d’œuvre et d’industrie (600.000 m3/an) et18% du bilan énergétique national (11 millions de mètres cubes par an, soit 4 millions de tonnes équivalent pétrole).

Le secteur forestier couvre également environ 17% des besoins alimentaires du cheptel national équivalent de 15 millions de quintaux d’orge.

Le taux de reboisement dans le pays qui est de 8% est en deçà du taux optimal (15 à 20%) nécessaire à l’équilibre écologique et environnemental.

23.3.2 Présentation du secteur à l’échelle régionale
23.3.2.1 Indicateurs 

La superficie totale de la forêt dans la région de Guelmim Es Smara s'élève à 540 319 ha qui se présentent presque exclusivement en forêts naturelles. Elle représente 3,6% de la superficie total de la région et 9% de la superficie forestière nationale.

L'acacia raddiana est l’espèce la plus dominante et est située en grande partie dans la province de Tata. Elle occupe 38,5 % de la superficie nationale de cette espèce et 91 % de la superficie forestière de la région.

La forêt est très riche particulièrement en plantes aromatiques et médicinales, ce qui présente un potentiel pour la création des activités génératrices de revenu.

Tableau 51 - Superficie des forêts selon les provinces (en ha)

	PROVINCES
	اSUPERFICIES DES

FORETS NATURELLES

DOMINANTES
	SUPERFICIE

REBOISEE
	T O T A L

	GUELMIM 

ASSA- ZAG 

TANTAN

T A T A 

ESSMARA
	31700
100000
30000

247420
130000
	631

20

134

154

260
	32331

100020
30134
247574

130260

	TOTAL
	539120
	1199
	540319


Source : Annuaire statistique régional Guelmim Es Smara, 2008

La configuration de la forêt par espèce est la suivante :

Tableau 52 - Superficie forestière par espèces selon les provinces (en ha)
	ESPECES
	GUELMIM
	ESSMARA
	TATA
	ASSA- ZAG
	TANTAN
	TOTAL

	THUYA

ARGANIER

GENEVRIER

ACACIA RADDIANA & TAMARIX APHYLLA
	2700

26400

-

2600
	-

-

-

130000
	-

-

3420

244000
	-

500
-

99500
	-

-

-

30000
	2700
26900
3420

506100

	TOTAL
	31700
	130000
	247420
	100000
	30000
	539120


Source : Annuaire statistique régional Guelmim Es Smara, 2008

23.3.2.2 Actions réalisées 
Les actions réalisées concernent la lutte contre l’ensablement (Fixation des dunes, plantations de protection), la protection et la valorisation de la diversité biologique des sites, la reconstitution des formations autochtones (régénération, entretien, production de plants et plantations), la création des ceintures vertes, l’entretien et réhabilitation de pistes forestières, la production et distribution plants forestiers et la délimitation du domaine forestier.

23.3.2.3 Programme régional des Eaux et forêts (2009-2011) 

Tableau 53 -  Programme régional des Eaux et forêts (2009-2011)

	Actions
	2009
	2010
	2011

	
	PhY
	Financier
	PhY
	Financier
	PhY
	Financier

	Lutte contre l'ensablement (ha)
	188
	5237000
	175
	5575500
	205
	6426500

	Reconstitution des formations autochtones (ha)
	500
	3374000
	580
	3899000
	610
	4432500

	Création des ceintures vertes
	227
	44740000
	286
	5068000
	236
	42820000

	Correction des ravins par des seuils de gabions (M3)
	6500
	3256000
	6500
	3256000
	5500
	2590000

	Amélioration des parcours (ha)
	220
	2173000
	220
	2173000
	70
	730000


23.3.3 Analyse du secteur 
23.3.3.1 Points forts et opportunités 
Les parcours et la forêt très étendus sont utilisés comme sources d'alimentation des troupeaux. Ses plantes mellifères sont favorables pour le développement de l’apiculture et la présence d’une flore et faune diversifiée et riche permet également le développement de la chasse et l’exploitation des Plantes Aromatique et Médicinales. En outre le secteur présente un potentiel éco touristique et un important potentiel d’investissement (carrières).

23.3.3.2 Points faibles et contraints 
Le secteur des eaux et forêts dans da région de Guelmim Esmara souffre particulièrement de la  fragilité de l’écosystème  dû au problème d’ensablement  et aux conditions climatiques difficiles (aridité du climat) ne favorisant pas les opérations de reboisement et la régénération naturelle. A ceci s’ajoute le niveau de vie des populations riveraines caractérisées par une pauvreté élevée, ce qui entraîne une pression continue sur les ressources naturelles aboutissant à une dégradation des écosystèmes naturels et de la biodiversité (braconnage, l’exploitation Abusive). 

L’encadrement du secteur reste faible à cause du territoire très vaste et de l’insuffisance en personnel à côté du risque des mines dans certaines communes.

Le non épuration de l’assiette foncière du domaine forestier demeure également une contrainte du secteur à côté du contexte local caractérisé par une sensibilité socio politique (conflits tribaux et oppositions des populations aux projets forestiers). Les forestiers sont également considérés comme responsable des dégâts sur les cultures occasionnés par le sanglier.

23.3.4 Le département de tutelle
Le Haut Commissariat des Eaux et Forêts et Lutte Contre la Désertification (HCEFLCD) est représenté par les 5 services provinciaux des eaux et forêt dans les cinq provinces de la région. La direction régionale des eaux et forêts est siégée au niveau de la ville d’EL Ayoune.

Evaluation des ressources humaines :

Le taux d'encadrement du secteur est faible : le nombre moyen du personnel opérant dans le secteur forestier au niveau de chaque province de la région de Guelmim Es Smara est d’un cadre supérieur, 2 techniciens et 8 subalternes.

Besoins exprimés en personnel: 6 Techniciens forestiers et 1 Comptable.

Besoins en formation : Domaines de formation sollicités : La législation forestière, les techniques de conservation des eaux et des sols en zones arides, l’occupation temporaire en domaine forestier, la gestion des carrières, la gestion des marchés publics, la comptabilité, l’informatique, le contentieux forestier, le Management opérationnel, le Droit public, la communication et la gestion des conflits.

Evaluation des moyens matériels :

Les locaux sont globalement dans un état moyen.  Les équipements informatiques restent insatisfaisants pour certains services ainsi que les autres équipements (photocopieurs et des véhicules tout terrain).

23.4 Analyse des interventions des acteurs 
Les différents plans et programmes des acteurs intervenants dans le secteur de l’agriculture et eaux et forets peuvent être classés en 3 catégories :

· des programmes ayant une vision sectorielle avec la centralisation des décisions des projets à financer, ce qui limite la programmation et la contractualisation des projets au niveau local.

· ceux ayant une mission horizontale de développement intégré (PMVB, DRIMVB).

· et une troisième catégorie qui regroupe des programmes transversaux dans les domaines sociaux et donne un contenu concret aux politiques de lutte contre la pauvreté.

Le premier type d’actions a permis particulièrement la création des conditions favorable pour le développement du secteur, et ce en réalisant des opérations telles que l’installation des infrastructures de base, l’encadrement technique, les études et l’encouragement des investissements agricoles. Cependant le problème de déconcentration reste encore posé. Les deux derniers programmes ont permis d'impulser localement des projets de partenariat entre plusieurs acteurs

à la fois. 

Cependant, seul les projets de territoire (PCDES), basés sur la participation et l'intégration permettront l’harmonisation de la vision des acteurs et la création d’une synergie entre eux et par conséquent la convergence de leurs actions sur les mêmes objectifs.

24. LA PECHE MARITIME
Le secteur de la pêche constitue l’une des principales composantes de l’économie nationale. De part ses activités, il génère une production annuelle de plus d’un million de tonnes pour une valeur de près de 8 milliards de Dirhams et place le Maroc parmi les grandes paysdans le domaine halieutiques et au premier rang des producteurs africains.
Quelques indicateurs nationaux :

· 2,5% du PIB

· 16% des exportations nationales

· 60% des exportations agroalimentaires

· 400 000 emplois directs et indirects
24.1 Etat des lieux
. 
24.1.1 Importance du secteur de la pêche dans la région
Avec ses 120 km de côte, riches en ressource halieutique variée et abondante, la province de Tan-Tan connaît une activité de  pêches maritimes dont le rôle économique et social est fort prépondérant tant au niveau provincial que régional. Cette activité, sous toutes ses formes, côtière, hauturière et artisanale, contribue à la lutte contre la pauvreté et à la promotion sociale par l’offre d’emplois directs et indirects qu’elle assure. 

En effet, cette activité qui est prédominée par la pêche des poissons pélagiques, contribue pour une large partie à l’absorption du chômage et à la promotion de l’économie locale et régionale, par la création de plus de 16 000 postes d'emplois et à l'approvisionnement des usines locales et extra régionales en matières premières ainsi que les marchés de consommation en poissons frais.
24.1.2 Quelques indicateurs 
En 2008, la production de la pêche est estimée à 121.14 Mille tonnes pour une valeur de 1,04 milliards de dhs. En poids cette production a connu une régression de 12% par rapport à 2007, cependant en valeur, elle correspond à une augmentation estimée à 21%. Cette production est répartie comme suit :
·  Pêche côtière : 86% du volume global et 34% de la valeur totale 

· Pêche artisanale : 1% du volume global et 3% de la valeur totale

·  Pêche hauturière   : 13 % du volume global et  63% de la valeur totale

La flotte active est composée de 659 unités et les unités Industrielles liées à la pêche sont de 22 unités. L’ensemble totalise plus de 16 000 emplois directs et indirects (11 021 emplois directs selon la DPM de TAN-TAN)
24.1.3 Projets et actions en cours de réalisation
La place de la région dans la stratégie nationale du secteur peut être identifiée à travers les divers projets réalisés ou programmés et les emplois qu’ils ont générés. Pour ceux réalisés entre 2005 et 2008 le port de Tan-Tan a bénéficié des réalisations suivantes :

·  Création de l’unité de filtration des huiles de poisson «MAROMEGA» : 30 emplois créés ;

· Rétablissement de l’entrepôt frigorifique OMP-S de la P.H. : 25 emplois créés ;

· Extension de la société«ABF» à l’activité de marinade : 50 emplois créés ;

· Extension de la société «BOUCHTA FRIGO» à l’activité de marinade : 50 emplois créés ;

· Extension de la société «NEPTON FRIGO» à l’activité de marinade : 50 emplois créés 

· Extension de la société «OMPI» à l’activité de production des produits de la mer près élaborés : 100 emplois créés ;

· Extension de la société «ASAT» à l’activité de congélation

· réaménagement la société «OMP» à l’activité de stockage 

L’ensemble de ces projets a nécessité une enveloppe de plus de 27.1 millions de DH.

Pour les actions en cours de réalisation, on relève essentiellement :

· Une unité de conserve de poisson  pour un investissement de 35.000.000,00 DH et la création d’environ 600 emplois futurs ;

· Une unité de traitement des grands crustacés : pour un investissement de 1.830.000,00 DH et la création d’une vingtaine d’emplois.
Concernant les projets et actions programmés, il y a la mise en place d’une unité de l’aquaculture pour un budget d’investissement de 10 milliards de dhs. Il s’agit de la mise en place d’une filière hautement prometteuse pour le développement local. 
24.2 Les acteurs du secteur
En plus de la Chambre Maritime de l’Atlantique Centre (représentée à Tan-Tan) et des représentants du Ministère de tutelle, en l’occurrence la Délégation Des Pêches Maritimes, L’Agence Nationale des Ports et l’office National des Pêches Maritimes, il y a d’autres intervenants qui veillent à la mise en œuvre de la stratégie du secteur au niveau régional et qui sont pour la quasi-totalité organisés en tant qu’acteurs de l’économie sociale sous forme d’associations professionnelles ou de coopératives. Ces dernières, qui exercent exclusivement dans la pêche artisanale et côtière, sont au nombre de 5 : coopérative AMAL, coopérative AFRAA, coopérative  EL OUATIA, coopérative AL KHIR et coopérative HASSAN.
Quant aux associations, elles couvrent plusieurs activités du secteur : 

· Associations des armateurs à la pêche côtière ;
· Association professionnelle de la pêche côtière ;
· Association professionnelle de la pêche artisanale ;
· Association des opérateurs économique ;
· Association Al Amal des mareyeurs poisson blanc ;
· Association des acheteurs de poisson industriel ;
· Association des investisseurs du port da Tan-Tan ;
· Association des professionnelles de la pêche côtière par chalutage ;
· Association Sahraouie des officiers et des marins maritimes ;
· Association des officiers lauréats de l’ITPM de Tan-Tan ;

Seule l’activité de la pêche à pied reste non organisée malgré qu’elle présente de grandes opportunités pour la promotion de l’économie sociale. En effet, les produits de cette activité sont vendus à l’extérieur de la halle à travers des circuits informels qui réduisent les revenus des professionnels.
24.3 Essai d’analyse du secteur
Sur la base des données recueillies, au niveau aussi bien des documents collectés qu’à travers les entretiens qui ont eu lieu avec les représentant de la DPM et de l’ONP, une grille d’analyse SWOT est proposée dans le tableau suivant : 
Tableau 54 -  Analyse SWOT : secteur de la pêche maritime

	Forces
	Faiblesses

	· Flotte importante (hauturière, côtière et artisanale) ;

· Infrastructure portuaire importante : digue de protection, quais, bassin portuaire, antenne médicale terre plein.

· Superstructure commerciale : Halle au poisson, ponts bascules, hangar.

· Chantiers navals.

· Formation maritime : ITPM, bateau école.

· Moyens pour la recherche et le sauvetage et d'assistance : vedette ASSA, ambulance médicalisée, remorqueur, vedette GR.

· Antenne médicale équipée par le matériel nécessaire 

· Présence des unités industrielles de transformation des produits de la pêche à haute valeur ajoutée ;

· Existence d'une zone industrielle intra portuaire et extra portuaire importante
	· Flotte côtière et artisanale vétuste ; 

· Exiguïté du port (insuffisance pour l’accostage des 54 chalutiers congélateurs lors des repos biologiques ;

· Manque d’infrastructure de base pour le développement du transport maritime. 

· Absence de structures pour la récupération et le traitement des huiles usées et déchets solides de la plateau continental.

· Exiguïté du quai réservé à la pêche artisanale

·  Difficulté de l’accès au port durant la saison hivernale;

· Exploitation peu développée  des ressources des fonds non chalutables;

· Absence du réseau d’assainissement 

· Absence d’un parc à conteneurs

· Absence d’une chambre froide au sein de la halle pour le stockage du poisson avant la criée

· Absence d’un centre des sapeurs pompiers 

· Absence d’un laboratoire vétérinaire

· Absence d’une antenne de l’INRH

· Main d’œuvre peu qualifiée

· Insuffisance des industries valorisantes du produit halieutique et créatrices d’emplois.

	Opportunités
	Menaces 

	· Ressource halieutique abondante et diversifiée au large : pélagiques, démersales et ressources littorales

· Un plateau continental assez large

· Main d’œuvre disponible

· Présence d’organisations professionnelles (associons et coopératives) dynamiques et aptes pour un développement durable du secteur.

· Grandes opportunités pour le développement de l’activité commerciale.
	· Surexploitation de la frange littorale (sardine, poisson démersale) ;

· Ensablement excessif du port

· Irrégularité d'approvisionnement des usines locales en matière première suffisante en l'occurrence la sardine;

· Zone non classée de point de vue salubrité du milieu marin pour l’activité de ramassage et l’exploitation des coquillages.

·  Vide juridique et réglementaire pour faire face au circuit informel et aux fausses déclarations des espèces autres que le poulpe.

· Changement fréquent dans l’écosystème marin du plateau continental. 

· Concentration considérable de l’activité de la pêche dans la zone comprise entre Sidi Ifni et Laâyoune.

· Forte exploitation de la sardine dans  la zone B située au nord de Boujdour.

· Manque de marchés de vente au détail des produits de la pêche dans les provinces relevant de la région de Guelmim-Es Smara. 


Sur le plan pratique, cette grille servira à la préparation du guide d’entretien relatif aux Focus groups du secteur. Le croisement des éléments forces, faiblesses, opportunités et menaces s’ouvre sur un ensemble de possibilités dont certaines permettront de mettre en places des AGR. D’où l’intérêt de repérer quelques-unes des plus importantes et des plus significatives
25. l’EAU, L’ENERGIE ET LES MINES
Au Maroc, le secteur de l’énergie et des mines constitue le moteur principal du développement économique et social. En effet, ce secteur contribue à hauteur de 13% dans le PIB et a généré 15,5 milliards de Dirhams en 2007. Les investissements réalisés sont de l’ordre de 12 milliards de Dirhams en 2007. Le secteur emploie environ 64 000 personnes.

Ce secteur regroupe les mines et carrières (exploration et exploitation), les énergies conventionnelles et renouvelables (production et distribution), l’électricité (transport et distribution). et l’eau potable (approvisionnement, distribution et assainissement).
25.1 Présentation du Secteur des Mines et de l’Energie
Le secteur énergie et mines a été regroupé en trois filières : (1) mines et carrières, (2) énergies (conventionnelle et renouvelable) et (3) eau potable et assainissement.

25.1.1 Les mines et carrières 
Les mines et carrières concernent les gisements des métaux précieux, les métaux de base, les minerais non-ferreux, les substances utiles et les matériaux de construction, que renferment le sol et le sous-sol de la région. Elles présentent un potentiel appréciable qui reste à mobiliser. Cependant, la grande majorité de l’activité d’exploitation minière dans les mines et celle d’extraction de matériaux de constructions dans les carrières se font par des petites entreprises de manière essentiellement artisanale.

Le maintien des exploitations minières artisanales s'avère donc indispensable, aussi bien pour les populations déshéritées que pour l'Etat, car elle constitue une activité génératrice de revenus.  Afin de contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté et d'organiser les sites d'exploitation minière artisanale, il est temps d’investir dans l'amélioration des conditions de travail et de rendement de l’exploitation minière artisanale en vue de la faire évoluer vers la petite mine.

La petite mine et carrière concerne les petits gisements sans intérêt pour les grandes compagnies classiques. C’est une forme d’exploitation intermédiaire entre l’artisanat minier et l'exploitation industrielle. Elle peut être mécanisée ou semi industrielle. 

Les avantages de l'exploitation minière à petite échelle sont multiples. On peut citer entre autres : 

· La rapidité pour sa mise en place ; 

· L'utilisation des investissements beaucoup moins importants ; 

· Une main d’œuvre peu qualifiante ;

· L'accessibilité facile à un grand nombre d'opérateurs économiques (les infrastructures sont relativement peu coûteuses) ; 

· Une faible consommation d'énergie et d'eau ; 

· La récupération optimale du minerai par rapport à l'exploitation artisanale. 

De plus, le développement de ce type d’exploitation peut bénéficier de la participation au financement des agences de développement et des institutions bancaires. 
Les actions et les projets en cours :

Le secteur des mines peut contribuer à la relance économique de la Région Guelmim - Es Smara. En effet, cette région recèle d’importants gisements miniers. 

En 2007, la région est couverte par plus de 200 permis miniers (de recherche ou d’exploitation) qui se répartissent comme suit :
Tableau 55 -  Répartition des permis miniers par type et par province au 30/06/2009 

	Désignation
	Guelmim
	Tata
	Assa-zag
	Tan-Tan
	Es Smara
	Total



	* Permis d’exploitation

* Permis de recherche
	12

81
	21
166
	0

18
	0

23
	0

01
	33
289

	Total
	93
	187
	18
	23
	01
	322


Direction Régionale d’énergie et des mines  Guelmim
On remarque que 87 % des permis miniers en vigueur relèvent des provinces de Guelmim et de Tata.
La recherche des métaux précieux et de cuivre occupe une part prépondérante dans l’activité de recherche dans la région. Les travaux effectués au cours des dernières années ont abouti à l’ouverture de la mine de cuivre d’Agoujgal et à la mise en évidence de plusieurs gisements potentiellement exploitables.
Ci après, nous rappelons les principaux chantiers :
· le gisement d’Agoujgal : Cette mine qui relève du caidat de Tamanert est exploités depuis.
· La production journalière moyenne est d’environ 1300 tonnes de minerai cuprifère titrant 1.4. En parallèle la recherche s’y poursuit pour reconnaître les extensions latérales du gisement à l’Est et à l’Ouest.

· le gîte polymétallique d’Azougar N’Tilili ( Au, Ag, Zn, Pb) dans la bordure sud de la boutonnière du Bas Draa (Province de Guelmim) ;
· les gîtes aurifères de Tizegouine et de Moumjjoud Nord et Sud dans le secteur de Tagragra d’Akka (provinces de Tiznit et de Tata).

· gîte de fer de sud de bani

La partie littorale, au niveau de Bouissafen à la commune rurale d’Echatea El Abiad (Province de Guelmim), recèle un gisement important de Zircon et Titane dont les réserves sont évaluées à 32,700.000 T de sables à 1,42% de métaux lourd ( 0,53% Zircon et 0,89%Titane).

Au Nord de Tata, à Igourten, Ija, Fdouks et Bni Yakoub, des indices de cuivres sont en cour d’exploration. Quatre permis de recherche concernant les filons et lentilles de plomb seront exploités de manière artisanale. Les puits et galeries d’extraction de plomb argentifère des sites Aadana, Tachlift et Bou Daden sont en arrêt d’extraction depuis plusieurs années (droit coutumier). 

La région de Bas Draa, riche en indices d’Or, est parsemée dans sa partie occidentale par des filons et lentilles de feldspaths et micas dont certains sont en exploitation artisanale.

La répartition, par opérateurs en 2009, des permis d’exploitation et de recherche est donnée dans le tableau suivant :
Tableau 56: Nombre de permis d’exploitation et de recherche au 30/06/2009
	Opérateur minier
	Permis d’exploitation
	Permis de recherche
	Total
	%

	onhym

MANAGEM
PETITES ET MOYENNES

SOCIETES
PARTICULIERS

	15

14
4

0
	117
45
71

56
	132
59
75

56
	41,00

18,30

23,30

17,40

	Total
	33
	289
	322
	100


Source : Direction Régionale d’énergie et des mines  Guelmim
D’après les données du tableau on relève que l’ ONHYM et le groupe MANAGEM détiennent 60% des  titres miniers en vigueur.

En ce qui concerne les matériaux de construction, les sables et gravettes sont exploités dans les alluvions des oueds (comme à Tata), le concassage des calcaires dolomitiques et quartziques (comme à Guelmim) ou dans le littoral (Tantan). Les carrières de marbres sont ouvertes dans les calcaires rouges d’ifrane Atlas Saghir, dans les calcaires fossilifères d’Assa, Mrimira et Foum Zguid et dans les marbres de Tamanart.

Dans l’avenir, la production des matériaux de construction (carrières, sablières, marbrerie) connaîtra une grande croissance en raison notamment de la croissance des infrastructures immobilière et touristique et l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisme.
25.1.2 L’énergie 
En ce qui concerne les énergies, notre pays n’est pas producteur de ressources énergétiques et dépend de l’extérieur pour la quasi-totalité de son approvisionnement énergétique. Cette dépendance s’est élevée à 97 % en 2007. De ce fait, la diversification du bouquet énergétique constitue un axe d’intervention prioritaire pour alléger cette dépendance notamment par le biais du développement des ressources énergétiques locales.

L’énergie au Maroc est utilisée essentiellement comme facteur de production de biens et services. 

Dans la région de Guelmim Es Smara, le secteur énergies conventionnelles et renouvelables constitue un vecteur de développement socio-économique et l’accès à l’énergi/electrification est insufflé par le PERGet la mise en œuvre des deux parcs éoliens à Tan tan (200 MW)et à Guelmim (200 MW).

En relation avec l’économie sociale, le PERG a prévu le développement de métiers divers avec la pose d’équipements électriques. L’ONE a notament agréé un grand nombre de professionnels nommés ‘’instélecs’’.

Les actions et les projets en cours :

Le réseau de stations services pour distribuer les hydrocarbures ainsi que les principaux dépositaires, dans les provinces de la région de Guelmim-Es Smara, sont donnés dans le tableau suivant :
Tableau 57 -  Réseau de distribution des hydrocarbures

	Désignation
	Guelmim
	Tata
	Assa-Zag
	TanTan
	Es Smara
	Total

	Nombre de distributeurs

Dépositaires grossistes

Dépôts d’hydrocarbure
	12

06

0
	04

04

0
	01

02

0
	05

04

06
	07
01
0
	29
17
06


Réseau de distribution des hydrocarbures dans la région de Guelmim-Es Smara en 2007 (Direction Régionale d’énergie et des mines  Guelmim)
Dans le cadre de généraliser l’accès à l’électricité en milieu rural, le gouvernement a procédé depuis 2002, à l’accélération du rythme de réalisation du programme d’électrification rurale global (PERG). A la fin 2008, environ 35.000 douars ont été électrifiés. Ainsi, le taux d’électrification rurale, qui ne dépassait guère 18% en 1995, a atteint 98% à 2008.

Le PERG s’est traduit sur le plan socio-économique (émergence de nouvelles activités économiques génératrices de revenus induisant une nouvelle dynamique dans le milieu rural avec l’apparition de petites industries, l’augmentation du taux de scolarisation et l’amélioration de l’habitat par l’équipement des foyers en appareils électroménagers.

L'usage de l’électricité dans les zones rurales est dominé par les utilisations domestiques, d’où le lancement de l’ONE du  plan de valorisation de l'électrification rurale (Plan VER) dont l’ambition est de faire du programme d’infrastructure du PERG, un soutien au développement des zones rurales. Le Plan VER vise à contribuer au développement socio-économique du rural marocain et rentabiliser l’investissement des réseaux et équipements réalisés dans le cadre du PERG. 
En terme d’énergie remouvelable, une région géographiquement et climatiquement favorisée comme Guelmim-Es Smara doit permettre le développement programmé d'une offre énergétique diversifiée et alternative basée sur un large potentiel en énergies renouvelables.

La région Guelmim - Es Smara est parmi les 3 premières régions du royaume qui ont atteint un taux d’électrification rurale de 99 % au terme de l’année 2007 grâce au programme PERG.

Les ventes de cette énergie sont estimées à 141.269.741 Kw/H pendant l’année. Le nombre des abonnés est de l’ordre de 54.450 répartis selon les provinces comme suit :
Tableau 58: Indicateurs relatifs à l'électrification

	Province
	Ventes d’électricité (Kw/H)
	Nombre  d’abonnés
	Taux de couverture

	Tata
	75.311.502
	9.199
	22%

	Guelmim
	31.712.478
	32.013
	83%

	Tan-Tan
	21.403.777
	11.139
	86%

	Es Smara
	9.896.880
	4.909
	38%

	Assa-Zag
	2.945.104
	2.813
	39%

	Total
	141.269.741
	54.450
	47%


25.1.3 L’eau potable et l’assainissement liquide

L’acteur principal de la filière eau potable et de l'assainissement est l’Office Nationale de l’Eau Potable (ONEP). Ce dernier produit et distribue environ 80% de la demande nationale en eau potable et couvre les besoins de 96% de la population urbaine. 

Les zones rurales, aussi bien à l’échelle nationale que régionale, montrent un retard dans l’AEP par rapport à l’urbain. Dans le but de porter le taux d’accès en milieu rural de 48% (en 2002) à plus de 75% (en 2010), l’ONEP a adopté deux axes prioritaires :

- Accélération d’un programme prioritaire identifié concernant surtout les douars limitrophes aux installations ONEP et les petits centres ;

- Préparation de l’intervention de l’ONEP dans le rural profond par la réalisation de schémas directeurs provinciaux.

En ce qui concerne les provinces sahariennes, le taux de desserte des zones urbaines en l’eau potable est de 82%.

En 2009, le travail du Conseil Royal Consultatif des Affaires Sahariennes (Corcas) s’est intéressé à  la politique solidaire de l'eau en vue du développement durable dans les provinces sahariennes.

Les problèmes relatifs à l'approvisionnement en eau potable peuvent être résolus soit à travers le dessalement de l'eau de mer ou la prospection de nouvelles ressources hydriques souterraines. La création d'une agence des bassins hydrauliques des provinces du Sud se fera sur la base d'une nouvelle approche des ressources hydriques et la parfaite maîtrise de ce potentiel.

Le système de dessalement est appliqué actuellement à Tan Tan et sera étendu prochainement à Dakhla et ce, dans le but de satisfaire les besoins des habitants en eau potable et contribuer au développement socio-économique et urbanistique de la région.
Les actions et les projets en cours :

L’ONEP est le premier producteur de l’eau potable en milieu urbain avec 767 millions m3 (soit 80% de la production nationale en eau potable) couvrant les besoins de 96% de la population totale urbaine du Royaume. L’ONEP est le premier distributeur avec 1,2 millions de clients répartis sur plus de 500 communes.

En ce qui concerne le programme d'investissement 2007-2010, l’ONEP a mis au point un programme de développement pour la pérennisation et la sécurisation des infrastructures d'approvisionnement du milieu urbain en Eau Potable d'un montant de plus de 7,4 Milliards de Dirhams.

L'objectif sectoriel du programme est de contribuer à l'amélioration des conditions socio-économiques et sanitaires des populations rurales. Le programme a pour objectif spécifique d'assurer durablement l'approvisionnement des populations en eau potable et en services d'assainissement. Il s'agit :

· d'améliorer l'accès des populations à l'eau potable et à l'assainissement dans les 8 régions concernées du pays et

· de faire passer les taux de desserte en milieu rural respectivement de 17% en 2005 à 26% en 2008 pour l'eau et de 9% à 15% pour l'assainissement. 
Au niveau régional, la production annuelle en eau potable et sa consommation dans les différentes provinces de la région est donnée dans la partie I, chapitre IV : Infrastructures et équipements collectifs.

Le secteur secondaire

26. L’INDUSTRIE
Dans la région, l’industrie est étroitement liée à la pêche et elle se concentre à proximité du port de Tan Tan. En effet, les investissements réalisés à ce niveau ont entraîné une croissance rapide des tonnages de pêche débarqués et le développement des installations des usines de transformation et de valorisation des ressources halieutiques. D’une manière générale, les unités industrielles existantes sont caractérisées par : 

· Une genèse, principalement due à la politique volontariste des pouvoirs publics et notamment aux divers encouragements consentis à l'investissement privé ; 

· Une dépendance marquée vis-à-vis du secteur de la pêche maritime dont elles transforment les produits (conserveries, unités de farine et huile de poisson, congélation...). 

Le secteur de l’industrie a sensiblement contribué à la résorption du chômage dans la région. En effet, dans la région de Guelmim-Es-Semara, il a contribué à la création de 3.963 emplois dont 93% sont concentrés dans la ville de Tan Tan. Comparé aux autres secteurs d’activités économiques de la région, le secteur industriel reste cependant très limité par rapport à l’agriculture, l’artisanat, ou le secteur touristique émergeant.

Par ailleurs, l'expansion du potentiel industriel des provinces de la région dépend de la promotion de l'investissement privé et de la diversification des activités et des débouchés. 

26.1 Etat des lieux dans la province de Guelmim

Selon  l’enquête annuelle sur les industries de transformation 2009 pour l’Exercice 2008, le tissu industriel reste marqué par la prédominance du secteur de l’agroalimentaire, qui dispose d’une seule unité industrielle de grande taille (plus de 100 employés) et des boulangeries modernes à four industriel développé aux cercles de Guelmim et Bouizakarne. Les « Grands Moulins de Guelmim », qui assure l’approvisionnement en farine de blé tendre et en farine de luxe pour toute la région est à promouvoir. La capacité d’écrasement et la production moyenne de cette unité sont respectivement de 1400 quintaux /j et 30 tonnes par mois en moyenne. Elle contribue à la résorption du chômage en employant 130 personnes permanentes et 45 travailleurs occasionnels. Les autres activités industrielles sont de petite taille et se positionnent dans le secteur des industries para- chimiques. En 3éme rang on trouve une unité de rénovation des moteurs et fabrication mécanique.

Tableau 59 -  Etat du secteur de l’Industrie dans la province de Guelmim selon enquête annuelle sur les industries de transformation 2009 pour l’Exercice 2008 (Valeurs en milliers de Dh)
	Secteur
	Nombre d’entreprises
	Chiffre d’affaire en milliers de Dh
	Production en milliers de Dh
	Total effectif des employés

	
	Total
	%
	Total
	%
	Total
	%
	Total
	%

	INDUSTRIES ALIMENTAIRES
	16
	64
	14 574
	80
	13 125
	80
	90
	66

	TRAVAIL DU BOIS ET FABRICATION D’ARTICLES EN BOIS
	03
	12
	172
	1
	158
	1
	5
	4

	FABRICATION D’AUTRES PRODUITS MINERAUX NON METALLIQUES
	05
	20
	3 279
	18
	2 951
	18
	34
	25

	TRAVAIL DES METAUX
	01
	4
	193
	1
	173
	1
	8
	5

	TOTAL
	25
	100
	18 218
	100
	16 407
	100
	137
	100


Données de la délégation du Commerce et Industrie de Tiznit

Ainsi, en se rapportant au tableau précédent, le tissu industriel de la Province de Guelmim est représenté par 25 entreprises, dont 16 opèrent dans le secteur des Industries Alimentaires, 05 à la fabrication des produits Minéraux, une unité pour le travail des métaux et trois entreprises opérant dans le secteur du travail du bois (menuiseries). Le montant global du chiffre d’affaires est de un peu plus de 18 millions de Dh. Le total de l’effectif employé n’est que de 137 personnes.

Pour tenter de promouvoir ce secteur d’activité, le plan d’aménagement de la ville de Guelmim, validé en juin 2001, prévoit une zone industrielle, d’environ 20 Ha, destinée aux établissements artisanaux et PMI ainsi qu’aux établissements industriels classés en 2ème et 3ème catégorie. 

26.2 Etat des lieux dans la province de Tan Tan

La province de Tan Tan Jouit d’une infrastructure industrielle importante, faisant d’elle la destination des investissements endogènes et exogènes aussi bien liés à l’industrie de transformation des produits de mer qu’aux industries et services de sous-traitance.

Outre l'emplacement géographique côtier de cette province, à mi chemin des deux pôles économiques du SUD : Agadir et Layounne. Tan Tan est équipée d’un Port  de pêche à la commune EL OUATIA, d’une zone industrielle intra-portuaire, d’une zone industrielle extra-portuaire.

La performance du secteur industriel de cette province révèle la vocation de cette province au sein de la région Guelmim Es Smara.

En effet, sur un investissement industriel régional de près de 40 Millions de Dhs, le secteur industriel de TanTan a généré en 2008 un investissement de près de 39 Millions de Dirhams. 

L’emploi témoigne aussi de la dominance du secteur industriel provincial, ainsi ce tissu a assuré 2625 emplois en 2008, soit plus de 95% de cette grandeur à l’échelon régional.

Le tableau ci-après récapitule les différentes grandeurs macro-économiques relatives aux industries de transformation des provinces formant la région Guelmim Es Smara.
Tableau 60 : Données sur le secteur de l’Industrie à Tan Tan comparé à celui de Guelmim (en Millions de Dhs)
	Province
	Nb d’établissements
	Chiffre d’affaire
	Exportations
	Production
	Investissement
	Valeur ajoutée
	Emplois

	TanTan
	11
	776
	496
	792
	39
	171
	2625

	Guelmim
	25
	18
	0
	16
	1
	3
	137

	TOTAL
	36
	794
	496
	808
	40
	174
	2762


Enquête annuelle sur les industries de transformation exercice 2009

Il est également important de signaler que ces grandeurs industrielles ne concernent que les industries de transformation figurant au fichier de l’enquête annuelle, illustrée pour refléter l’importance de cette province et sa vocation industrielle.

Le tissu industriel de TanTan est constitué des unités suivantes :

· unités de fabrication des huiles et farines de Poisson, destinés à l’aliment de bétail et aux industries pharmaceutiques ;

· unités de congélation de poissons ;

· unités de conserves de poissons ;

· unités de fabrication et réparation navales ;

· unités de service lié à l’industrie.

26.3 Etat des lieux dans la province de Assa-Zag

Au niveau de la Province, l’industrie est marquée par l’absence d’unités industrielles en raison, du faible potentiel économiquement industrialisable, aux contraintes géographiques et climatiques peu propices à des opérations de délocalisation.

Les contraintes s’alignent sur celles reconnues au niveau de la région de Guelmim – Es Smara, elles concernent :

· La portée limitée du marché local et l’éloignement des grands marchés d’écoulement ;

· L’absence de l’esprit entrepreneurial chez les promoteurs locaux ;

· L’éloignement de la concurrence et le rendement hypothétique de toute opération de délocalisation industrielle ;

· L’absence de mesures fiscales d’exonération à même de favoriser l’implantation d’unités économiques, sur le territoire de la Province.

Dans le cadre de la politique de création de nouveaux espaces d’accueil pour encourager l'activité économique et promouvoir l'emploi, le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie et  l’Agence du Sud envisagent de réaliser une zone d’activités économiques à Assa sur une assiette foncière acquise par la Province d’Assa d’environ 15 000 m². Le coût global de cette réalisation est estimé à 2.000.000 Dh.
26.4 Etat des lieux dans la province d’Es Smara
Très peu de données sont disponibles sur ce secteur dans la province. 

Le secteur industriel est rudimentaire dans la province d’Es Smara. Il ne comprends que 3 unités en 2006, avec un chiffre d’affaire de 10.723 milliers de Dh, et employant 22 personnes. 

26.5 Etat des lieux dans la province de Tata
Très peu de données sont disponibles sur ce secteur dans la province. 

Il faut signaler la création d’une zone industrielle de 2ème catégorie à Tata, sur une superficie de 36.020 m2, et comprenant 14 lots compris entre 490 et 2843 m2. Cette zone va permettre le développement socio-économique et social de la ville de Tan Tan.

27. L’ARTISANAT
27.1 Quelques indications du secteur
27.1.1 A l’échelle nationale
L’artisanat est un axe principal dans le tissu socio-économique du Maroc, il emploi 20 % de la population active et participe par 19 %  au PIB. L’apport en devise du secteur est de 5 milliards de dirhams soit 6,5% des exportations totales.
La nouvelle vision de l’artisanat définie par le Ministère du Tourisme et de l’Artisanat « Horizon 2015 » vise à : 

· Doubler le chiffre d’affaires de l’artisanat à contenu culturel  

· Multiplier par 10 les exportations formelles  

· Générer 4 milliards de dirhams de PIB supplémentaire  

· Créer 117.500 emplois
27.1.2 Importance du secteur à l’échelle régionale

La Région Guelmim Es Smara regroupe les provinces de Guelmim, Tantan, Es Smara, Assa-zag et Tata. Le secteur de l’artisanat est encadré sur le plan administratif par les délégations provinciales. Dans le domaine institutionnel le secteur relève des circonscriptions territoriales des chambres de l’artisanat. 

À ce cadre administratif et institutionnel s’ajoutent d’autres acteurs : les coopératives d’artisans, les associations, les ONG, le programme INDH et l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud du Royaume.

Tableau 61: Répartition et nombres d’artisans par Province

	PROVINCE
	EFFECTIF

	Province de Guelmim
	3100

	Province de Tantan
	2150

	Province de Es Smara
	1230

	Province de Assa-Zag
	900

	Province de Tata
	2600

	Total
	9900


L’artisanat dans les provinces de Guelmim, Tantan  et Es Smara était lié au mode de vie nomade et à l’organisation sociale caractéristique des tribus  de ces zones géographiques et culturelles. Le campement traditionnel appelé « lafrig » intégrant plusieurs tentes est une unité sociale qui se rattache à une tribu donnée. Lafrig avec l’ensemble des tentes et des personnes qui s’y rattachent est structuré autour d’un chef ou cheikh. 

L’artisan bijoutier travaillant l’argent, le fer et le cuivre faisait partie de cette organisation sociale. Il disposait de sa propre tente au sein du lafrig. Sa place et son rôle étaient définis en fonction des besoins de son unité qui était sa clientèle principale et à laquelle s’ajoutaient de temps à  autre des clients issus de d’autres unités (Lafrig) qui ne disposaient pas d’artisan. À ce métier relatif aux métaux, la tente de l’artisan abritait en outre le travail du cuir pratiqué traditionnellement par sa femme et ses filles. Le travail du cuir qui inclut le tannage des peaux est destiné à la confection d’articles à usage domestique comme le mobilier destiné à l’équipement intérieur des tentes. Les métiers du travail des métaux et du cuir se transmettant de père en fils et de mère à fille au sein du même groupe social. Dans ce contexte socioculturel et tribal, à organisation sociale hiérarchisée, les artisans qui travaillent les métaux et le cuir occupaient une position inférieure.

La sédentarisation progressive et assez récente des populations a mis fin à cette organisation initiale et la plupart des artisans de la bijouterie, des métaux et du cuir ont intégré les villes de Guelmim, Tantan, Es Smara et Tata. Il en de même pour les professionnels de la confection des tentes (laflij) et des tapis.

Au niveau de la Région Guélmim Es Smara, les différentes filières de l’artisanat englobent le travail de l’argent et des métaux, du cuir et de la maroquinerie, du tapis et de la confection des tentes, du bois et de la vannerie, de la couture et de la broderie, le façonnage des roches fossilisées et la poterie. Ces filières sont représentées avec plus ou moins de disparité selon les provinces de la Région. 

L’artisanat de la région se distingue par un savoir faire, une diversité de styles et un contenu culturel de grande valeur. Ces atouts majeurs constituent une richesse pour le patrimoine matériel national et un tremplin pour le développement et la promotion d’activités génératrices de revenus. 

Le secteur de l’artisanat dans la Région Guélmim Es Smara s’il possède des atouts et un potentiel économique et social important comporte  cependant des  handicapes et des faiblesses. La mise en évidence des points forts et des points faibles du secteur nous permettra d’établir un état des lieux et de cerner ainsi les potentialités existantes ou à développer pour générer des activités sources de revenus.
27.2 Analyse du secteur de l’artisanat dans la région
27.2.1 Points forts 

· Présence d’un contingent important d’artisans confirmés

· Préservation du savoir faire traditionnel à travers la présence de jeunes apprentis qui assureront la relève

· Existence d’un savoir faire et de styles originaux à contenu culturel et artistique d’une grande richesse en mesure de produire des articles haut de gamme

· Grande diversité des produits 

· Souci de préserver le savoir-faire traditionnel en tant que patrimoine national et en tant que capital qui doit être protégé

· Adoption de machines et d’outillages modernes pour augmenter la production 

· Volonté de s’ouvrir vers de nouvelles techniques pour s’adapter à de nouveaux marchés 

· Existence active de coopératives artisanales et d’ensembles artisanaux pour la vente et la promotion des produits

· Présence d’associations et d’ONG qui contribuent au développement du secteur
27.2.2 Points faibles

· Absence de cadre juridique pour réglementer les professions de l’artisanat d’art et pour préserver les droits en matière de création

· Apparition sur le marché de produits de mauvaise qualité et en grande quantité qui déprécient l’artisanat

· L’outillage  de qualité est hors de portée des petits artisans 

· Insuffisance du nombre de machines qui facilitent le travail tout en augmentant la production

· Mauvaise condition de travail par manque de locaux adaptés 

· Absence de sensibilisation aux risques d’accidents de travail 

· Difficultés pour certaines filières de transformer les matières premières existantes en grande quantité dans la région par manque de qualification (tannage pour le cuir et laine pour les tapis)

· Difficulté de se procurer des matières premières non disponibles dans la région

· Irrégularité du marché local pour s’approvisionner (prix fluctuants des matières premières)

· Manque de moyens financiers pour les petits artisans pour se procurer les matières premières 

· Dépendance par rapport aux intermédiaires par manque de moyens financiers pour se procurer les matières premières 

· Marge bénéficiaire réduite au détriment de l’artisan et au profit de l’intermédiation commerciale

· Difficulté de s’astreindre à une gestion  rationnelle du fonds de roulement par manque de revenus réguliers

· Coût du transport des produits destinés à la vente hors région ce qui greffe le budget des petits artisans

· Insuffisance du marché local  pour absorber la production

· Manque de moyens financiers et logistiques chez les petits artisans pour optimiser les opportunités de vente sur les foires nationales et internationales 

· Manque de compétence pour prospecter et développer de nouveaux marchés (national et international)

· Absence de formation adaptée aux spécificités des filières pour intégrer des savoir-faire qui permettent de décliner sur le marché de nouveaux produits à demande potentielle au Maroc et ailleurs 

· Insuffisance au niveau organisationnel et de gestion des coopératives 

· Faible participation des artisans dans les structures qui encadrent le secteur.
Le secteur tertiaire

28. LE TOURISME 
28.1 Le tourisme dans la région de Guelmim Es Smara : Etat des lieux
28.1.1 Données sur le Tourisme dans la région

Le tourisme dans la région de Guelmim Es Smara, et l’avis de tous les acteurs, est un secteur important et porteur pour le développement de toutes les provinces de la région. Le tourisme tiens actuellement la troisième place dans les secteurs économiques de la région après l’agriculture et la pêche maritime. 

Le tourisme dans la région de Guelmim Es Smara, qui jouit d'un intérêt particulier avec un important effort d'investissement consenti aussi bien par les secteurs public que privé, est considéré comme l'un des secteurs clefs susceptibles de jouer le rôle de locomotive pour le développement économique régional.

Le secteur touristique constitue l’un des principaux secteurs qui peuvent contribuer au développement économique et social de la Région, étant donné qu’elle renferme d’énormes potentialités (plages, collines, Oasis, sources thermales, souks traditionnels....). Le tourisme est un secteur stratégique, générateur de revenus et créateur d’emploi, il va constituer pour la région de Guelmim une véritable locomotive de développement de l’économie régionale. En effet, il contribue à la croissance de plusieurs activités de services, elles mêmes créatrices d’emplois, telles que l’hôtellerie, la restauration, le transport, le voyage et autres commerces et activités para- touristiques.
28.1.2 Les Potentialités et les produits touristiques de la région (extrait du site du CRT)

La région dispose en effet d'importantes potentialités, dont l'étendue de son paysage naturel varié et la richesse de son patrimoine culturel, un potentiel qui pourrait répondre à divers besoins spécifiques développés chez les touristes étrangers en offrant une gamme d'activités variées et complémentaires telles que le tourisme balnéaire, écologique, culturel, spéléologique, cynégétique, thermal ou le tourisme d'aventure.

Outre la richesse de ses folklores et la diversité des coutumes locales, la région dispose également d'une côte littorale atlantique d'une étendue de plus de 200 Km (provinces de Guelmim et Tan-Tan), dont la célèbre "plage blanche" (province de Guelmim), de sites rupestres et néolithiques, en plus de monuments de construction et d'architecture spécifiquement originelles, qui témoignent d'une histoire très ancienne, et de grottes, dont la "grotte aux pigeons", située dans la commune rurale d'Ait Boufoulen (environ 54 km de la ville de Guelmim).

En plus des espoirs fondés sur la réalisation du parc national "Bas-Draâ", l'un des plus importants parcs nationaux, au paysage désertique à faible densité humaine, qui constitue un biotope idéal pour une faune riche et diversifiée en voie de disparition (gazelles dorcas, mouflons à manchettes notamment, des carnivores, dont l'hyène rayée, le chacal, le renard roux, le fennec, le porc-épic, ainsi que des oiseaux tels que l'outarde, le faucon lancier, l'aigle royal, en plus des reptiles), la région abrite deux stations thermales, Aîn Lalla Mellouka et Abainou (l'eau de cette dernière a des effets curatifs et est réputée pour le traitement de maladies dermiques et rhumatismales). 

De même qu'elle offre également l'opportunité de découverte d'un naturel encore peu connu (Fort Boujerif- Tafnaidilt et Aourioura- Wen Medkour), en plus d'oasis palmeraies, dont la palmeraie de la province de Tata qui compte parmi les plus importantes du sud du Maroc (plus d'un million de palmiers, soit 20 pc du patrimoine national des palmiers dattiers)

Le produit touristique dans la région est très diversifié :

· Tourisme balnéaire, le long de 200 km de côte que comprends la région (provinces de Guelmim et Tan-Tan), avec de grands projets touristiques, Plage blanche, Foum El Oued, Oued Chbika,..

· Ecotourisme dans les Oasis, avec des randonnées pédestres dans les oasis ou à dos de dromadaires dans les espaces naturels et la vallée du Draa,…

· Tourisme culturel, autour des sites de gravures rupestres, les grottes, les sites archéologiques et les principaux moussems de la région, comme Tan Tan et Guelmim,..

· Tourisme thermale, dans les thermes d’Abaynou et Lalla Mellouka

· Tourisme d’aventure et de découverte, c’est de loin la forme de tourisme la plus pratiquée dans la zone, avec des véhicules 4x4, des motos, ou simples voitures le long des routes et pistes de la région.
Le nombre des unités touristiques implantées dans la région de Guelmim - Smara s'élève à 20 établissements classés et à 71 établissements non classés. Le tableau ci-dessous, donne le détail des différentes structures d’accueil disponibles dans la région avec leurs capacités d’accueil (nombre de chambres et de lits).

La capacité d’accueil des unités touristiques implantées dans la Région est estimée à 2740 lits répartis comme suit (état en 2008) :
Tableau 62 - Capacité d’accueil des unités touristiques de la région en 2008

	Provinces
	Tata
	Tan-Tan
	Assa Zag
	Guelmim
	Es Smara

	Etablissements
	Nb d’unités
	Nb de chamb
	Nb Lits
	Nb d’unités
	Nb de chambres
	Nb Lits
	Nb d’unités
	Nb de chambres
	Nb Lits
	Nb d’unités
	Nb de chambres
	Nb Lits
	Nb d’unités
	Nb de chambres
	Nb Lits

	Hôtels classés
	2
	100
	210
	3
	66
	102
	1
	10
	20
	5
	108
	167
	-
	-
	-

	1*
	-
	-
	-
	2
	48
	56
	-
	-
	-
	3
	72
	108
	-
	-
	-

	2*
	1
	45
	100
	2
	34
	62
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	3*
	1
	55
	110
	-
	-
	-
	1
	10
	20
	2
	36
	59
	-
	-
	-

	4*
	-
	-
	-
	1
	111
	199
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Villages de Vacances Touristiques (VVT)
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2
	23
	116
	-
	-
	-

	Auberges
	2
	15
	46
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1
	3
	18
	-
	-
	-

	Hôtels non classés
	7
	94
	188
	40
	582
	868
	-
	-
	-
	11
	186
	284
	13
	332
	516

	Campings
	1
	180
	-
	1
	-
	25
	-
	-
	-
	1
	12
	21
	-
	-
	-

	Gites d’étape
	1
	10
	20
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2
	34
	65
	-
	-
	-

	Maisons d’Hotes
	1
	5
	10
	7
	3
	8
	-
	-
	-
	1
	10
	20
	-
	-
	-

	Total
	14
	404
	474
	47
	778
	1218
	1
	10
	20
	23
	386
	691
	13
	332
	516


Données de la délégation du tourisme à Guelmim

28.1.3 La fréquentation touristique
La région de Guelmim – Smara, et malgré ces atouts touristiques restent très peu fréquentées par les touristes.

Toutes les structures d’accueil de la région n’enregistrent guère plus de 17000 visiteurs avec environ 20000 nuitées. Il y a certes beaucoup de touristes qui viennent en caravanes, ou ils logent dans des établissements non comptabilisées (chez l’habitant, ou dans des camping sauvages).

Ce sont les français qui constituent l’essentiel des touristes étrangers, suivi des espagnols. Les autres nationalités restant très faiblement représentées. Le tableau ci-dessous donne le détail des arrivées et les nuitées en fonction de la nationalité.
Tableau 63 - Arrivées et nuitées dans la région de Guelmim par nationalité

	
	Assa-Zag
	Guelmim
	Tan-Tan
	Tata
	Total Région 

	
	Arrivées
	Nuitées
	Arrivées
	Nuitées
	Arrivées
	Nuitées
	Arrivées
	Nuitées
	Arrivées
	Nuitées

	T.RECEPTEUR
	275
	384
	2193
	2605
	1216
	1503
	4907
	5658
	8591
	10150

	Europe
	261
	365
	1862
	2211
	926
	1176
	4721
	5432
	7770
	9184

	France
	162
	241
	1079
	1299
	551
	716
	2347
	2748
	4139
	5004

	Espagne
	27
	28
	184
	209
	124
	154
	769
	901
	1104
	1292

	Royaume-Uni
	7
	11
	75
	85
	38
	57
	247
	272
	367
	425

	Allemagne
	12
	21
	172
	194
	50
	55
	427
	475
	661
	745

	Italie
	11
	11
	111
	124
	37
	38
	281
	325
	440
	498

	Scandinavie
	0
	0
	6
	6
	16
	16
	15
	18
	37
	40

	Autriche
	3
	6
	3
	3
	9
	9
	83
	88
	98
	106

	Portugal
	1
	1
	49
	66
	16
	26
	95
	101
	161
	194

	Hollande
	1
	1
	44
	48
	22
	29
	55
	55
	122
	133

	Belgique
	27
	32
	48
	60
	26
	26
	175
	184
	276
	302

	Suisse
	7
	10
	78
	100
	34
	47
	177
	212
	296
	369

	C.E.I
	0
	0
	3
	7
	3
	3
	0
	0
	6
	10

	Russie
	0
	0
	4
	4
	0
	0
	4
	4
	8
	8

	Pologne
	3
	3
	0
	0
	0
	0
	8
	8
	11
	11

	Hongrie
	0
	0
	6
	6
	0
	0
	38
	41
	44
	47

	Amérique du Nord
	7
	11
	41
	66
	57
	59
	72
	85
	177
	221

	U.S.A
	6
	10
	27
	51
	20
	22
	55
	61
	108
	144

	Canada
	1
	1
	14
	15
	37
	37
	17
	24
	69
	77

	Pays Arabes
	2
	2
	120
	147
	121
	142
	10
	14
	253
	305

	Maghreb
	0
	0
	23
	34
	83
	99
	3
	6
	109
	139

	Moyen Orient
	2
	2
	97
	113
	38
	43
	7
	8
	144
	166

	Autres Pays
	5
	6
	170
	181
	112
	126
	104
	127
	391
	440

	Japon
	2
	2
	11
	11
	9
	9
	7
	16
	29
	38

	Afrique
	0
	0
	27
	29
	21
	22
	1
	1
	49
	52

	M.R.E
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Autres
	3
	4
	132
	141
	82
	95
	96
	110
	313
	350

	T. INTERNE
	69
	98
	3133
	3951
	2928
	4332
	963
	1406
	7093
	9787

	TOTAL
	344
	482
	5326
	6556
	4144
	5835
	5870
	7064
	15684
	19937


Les provinces les plus visités dans la région sont Tata, Guelmim et Tan Tan, qui totalisent à elles seules 98 % des arrivées et 99 % des nuitées.

Le tableau ci-après donne le détail de la répartition des arrivées en fonction des catégories de structures d’accueil de la région. Les hôtels détiennent la majorité des arrivées et des nuitées. Les touristes sont la plupart du temps de passage, ainsi les nuitées sont très réduites.
Tableau 64: Arrivées et nuitées dans la région de Guelmim par catégorie

	
	Hôtel 1*
	Hôtel 2*
	Hôtel 3*
	Villages de Vacances Touristiques
	Maisons d'Hôtes
	Total

	
	Arriv.
	Nuit.
	Arriv.
	Nuit.
	Arriv.
	Nuit.
	Arriv.
	Nuit.
	Arriv.
	Nuit.
	Arriv.
	Nuit.

	Assa-Zag
	0
	0
	0
	0
	344
	482
	0
	0
	0
	0
	344
	482

	Es-Semara
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Guelmim
	2945
	3664
	0
	0
	1288
	1670
	1093
	1222
	0
	0
	5326
	6556

	Tan-Tan
	3051
	4525
	999
	1207
	0
	0
	0
	0
	94
	103
	4144
	5835

	Tata
	0
	0
	2193
	2810
	3677
	4254
	0
	0
	0
	0
	5870
	7064

	La région
	5996
	8189
	3192
	4017
	5309
	6406
	1093
	1222
	94
	103
	15684
	19937


L’examen des arrivées en fonction des mois de l’année, laisse apparaître une nette préférence des touristes à la saison printanière, le maximum est enregistré entre mars et avril. Les mois de mai à juillet sont les mois les moins visités.
Tableau 65 : Arrivées et nuitées à Guelmim par mois

	
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembr
	Octobre
	Novembr
	Décembr

	
	Arri
	Nuit.
	Arri
	Nuit.
	Arri
	Nuit.
	Arri
	Nuit
	Arri
	Nuit
	Arri
	Nuit
	rriv.
	Nuit
	rriv.
	Nuit
	Arri
	Nuit
	Arri
	Nuit
	Arri
	Nuit
	Arri
	Nuit

	Guelmim
	631
	734
	856
	984
	416
	507
	379
	491
	368
	472
	289
	373
	448
	594
	479
	599
	171
	217
	487
	579
	401
	518
	401
	488

	Tan-Tan
	330
	355
	321
	452
	239
	364
	628
	1007
	334
	465
	384
	510
	322
	504
	308
	464
	140
	148
	373
	623
	349
	433
	416
	510

	Tata
	469
	544
	491
	606
	911
	1110
	987
	1108
	226
	283
	210
	318
	183
	307
	410
	466
	266
	300
	765
	850
	457
	549
	495
	623

	Assa-Zag
	15
	46
	49
	52
	40
	84
	63
	68
	42
	44
	4
	35
	8
	8
	10
	25
	0
	0
	45
	49
	44
	46
	24
	25

	Es-Semara
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	GUELMIM-ES-SEMARA
	1445
	1679
	1717
	2094
	1606
	2065
	2057
	2674
	970
	1264
	887
	1236
	961
	1413
	1207
	1554
	577
	665
	1670
	2101
	1251
	1546
	1336
	1646


28.2 Atouts et contraintes du tourisme et de la culture dans la région de Guelmim
Les enquêtes et entretiens avec les acteurs institutionnels concernés par le tourisme, l’analyse des documents, rapports et monographies, et la discussion en focus groups avec les acteurs concernés par l’économie sociale dans le secteur du tourisme tenus dans les différentes provinces nous ont permis de dresser une liste d’atouts, forces et opportunités privilégiant le développement du tourisme rural dans la région, ainsi que de soulever plusieurs handicaps, faiblesses et contraintes affectant la promotion et le développement du tourisme rural dans la région de Guelmim. 
28.2.1 Les principaux atouts et forces du secteur dans la région

· Une grande diversité des potentialités touristiques, naturelles, géomorphologiques, culturelles, historiques,…

· La proximité des destinations touristiques marocaines (Agadir, Ouarzazate,) et espagnols aux ils Canaries,

· Le trait d’union entre le Maroc méditerranéen atlasique et le Maroc désertique

· Sur l’axe trans-saharien entre le nord (nord du Maroc et Europe) et le sud africain vers la Mauritanie et le Sénégal,

· La domanialité de la majorité des terrains, est un atout pour l’encouragement à l’investissement.

· De grands projets structurants dans le domaine du tourisme balnéaire, pouvant causer un effet d’entraînement de plusieurs secteurs de développement du reste de la région

· Un grand attrait de la région pour les promoteurs touristiques nationaux et internationaux, 50% des projets soumis au CRI concerne le tourisme (entre oct 2002 et déc 2007)

· Une population accueillante et volontariste pour recevoir les touristes

· La jeunesse de la population et sa sensibilisation au développement touristique dans la région
28.2.2 Les principales contraintes et insuffisances soulevées

· La pratique touristique dans la région est dominée par le tourisme de passage

· La région ne constitue pas une destination touristique

· L’absence d’infrastructures aéroportuaires dans la région constitue un grand handicap pour le développement du tourisme

· Faiblesse des infrastructures de base et de communication (routes, aéroports,…) et insuffisance des moyens de transport

· Problèmes du foncier dans les environs des villes de la région, cas de Guelmim

· Absence quasi-totale de zones d’activités touristiques et équipements de base de la pratique touristique dans les différentes communes des cinq provinces

· Une faible contribution et implication des différents acteurs : collectivités locales, organisations professionnelles, société civile et populations locales 

· Absence de structures représentatives des différents métiers du tourisme

· A part trois guides officiels, tous les acteurs travaillant dans le secteur du tourisme n’ont eu des formations spécifiques au tourisme

· L’offre touristique ne répond souvent pas aux attentes des touristes. Les produits sont très limités ; Cette offre en tourisme rural dans la région de Guelmim est basée essentiellement sur quelques structures d’accueil dans les oasis.

Dans le domaine spécifique à l’activité et des métiers du tourisme, on note :

· Faible encadrement institutionnel du secteur, seules deux délégations sans moyens humains opèrent dans la région, à Tata, il n’y a que le délégué, seul sans assistance

· Une très faible structure d’accueil et d’hébergement

· La dominance des structures d’accueil non classées

· Absence de restaurants qualifiés et classés, présentant les spécialités de la zone

· Absence totale d’agences de voyage pour la promotion et l’organisation des circuits dans la région

· Quelques agences de transport touristiques (2 ou 3 à Guelmim, Tata et Tan Tan)

· Très faibles encadrement et d’animation de l’activité touristiques (seuls 3 guides sont inscris dans le territoire de la région, dont 1 viens de demander sa mutation dans une autre région)

· Une mauvaise qualification et professionnalisation des acteurs du tourisme rural et autres intervenants dans l’accueil des touristes

· Absence de cartes et de plaques de signalisation qui indiquent les lieux à visiter et de leur signalisation sur le terrain 

· Insuffisance des cartes et guides touristiques

· Très faibles structures de diffusion de l’information sur les sites touristiques et les circuits

· L’insuffisance d’une couverture médiatique et publicitaire de ce secteur du tourisme rural  et d’une stratégie de promotion du tourisme rural dans toute la région ;

· Très faible valorisation du patrimoine culturel de la zone (gravures, architecture, gastronomie, us et coutumes,…)

· L’insuffisance de points de vente d’objets artisanaux et de produits de terroir typiques de la région

· Complexité des procédures administratives et champ limité de leur processus de déconcentration ;

· Le code d’investissement n’a pas spécifié un traitement en matière de fiscalité pour le monde rural.

· Insuffisance des moyens de financement des associations et des micro-projets

· Insuffisance et parfois absence d’activités d’animation sportive, culturelle…

· Manque de moyens financiers chez la population locale 
· Manque de sensibilisation et d’encadrement en matière de tourisme rural

· Absence d’une vision claire et détaillée du secteur

· Prédominance des investisseurs étrangers, qui commencent à avoir la main-mise sur le tourisme rural dans les différentes provinces.
28.3 Principaux effets du tourisme
Le diagnostic effectué a permis également de lister certains effets du tourisme constatés dans le discours des différents acteurs et exprimés lors des focus groups et les entretiens

L’étude a comme objectif de contribuer à la durabilité du secteur. C’est pour cela, un intérêt particulier a été accordé aux impacts des activités touristiques sur l’environnement en particulier et sur le social en général. 

· Le tourisme est avant tout un moyen de rencontrer l'autre et souvent une recherche de soi-même, de découvrir d'autres modes de vie, d'autres civilisations, d’autres cultures, d'autres paysages, en un mot : de s'ouvrir au monde. Et justement cette ouverture qui constitue un des effets les plus positifs du tourisme.

· Le développement de cette activité est souvent l'occasion de mettre en valeur les cultures et traditions locales : gastronomie, tenue traditionnelle, folklore, festivals, moussems…, désenclaver et animer certaines zones surtout dans le monde rural, ce qui contribue souvent à freiner l'exode rural.

· C'est également l'occasion de restaurer les monuments historiques et les sites touristiques, de créer des infrastructures d'hébergement, de restauration, de transport, d'animation… dont profitent à la fois les touristes et les populations locales. Le Programme des Oasis du Sud (POS) s’est engagé dans cette voie en restaurant certains monuments et en appuyant la mise en place de structures d’accueil et de services touristiques (gîtes, maisons d’hôtes, restaurants, musées) dans les oasis de la région, pour encourager le développement de ce secteur.

· Le tourisme contribue à la création de plusieurs emplois permanents et périodiques, au maintien et renforcement et évolution des activités artisanales et des autres activités annexes et également à la réhabilitation et revalorisation des vielles maisons et casbahs, par des étrangers mais aussi par des marocains, à l’instar de ce qui se pratique dans d’autres viles et régions du Maroc (Marrakech, Essaouira,…).

· Le tourisme, tel qu’il est pratiqué actuellement, est le sujet de fortes critiques. Nos recherches, les enquêtes, les entretiens et les focus groups provinciaux ont fait ressortir plusieurs impacts négatifs et dysfonctionnements, qui lui sont attribués que ça soit au niveau environnemental ou socioculturel et pouvant remettre en cause les ressources sur lesquelles il repose.

· D’une façon plus générale, l’assise du tourisme rural repose sur la préservation de la nature et du patrimoine naturel et culturel. Toute dégradation de ce patrimoine porte préjudice au tourisme rural. Ceci ne signifie pas qu’il faille empêcher l’agriculture, les villages, les modes de vie ruraux, de se moderniser. 

· L’information, la sensibilisation et l’éducation, sont donc à la base d’une politique de développement durable et de conservation de ces espaces. La participation active des populations riveraines ne peut être obtenue qu’à la suite de leur implication à toutes les étapes du projet.

· Les impacts des activités touristiques sur les lieux naturels d’accueil se manifestent essentiellement dans l’exploitation massive de l’eau et des ressources naturelles, mais aussi dans l’importance des déchets non recyclés et jetés dans la nature.

· Il reste bien sûr à penser à l’infrastructure optimale afin de mieux gérer les espaces sans porter préjudice à l’environnement qui est constitué d’écosystème fragile et fragilisé qu’il faut protéger.

· Le patrimoine culturel qui constitue un facteur important de toute attractivité touristique, se trouve menacé par l'activité touristique. Le tourisme est aussi souvent associé à la marchandisation des aspects culturels, le tourisme entraîne souvent que ces derniers seront réduits, folklorisés et ainsi dévalorisés. Le résultat est une appartenance reconstruite, caractérisées malheureusement par des changements de valeurs culturelles.

· Un autre risque concerne les manifestations culturelles qui perdent de leur authenticité, lorsqu’elles s’adaptent aux goûts et aux plaisirs des touristes. «La culture se réduit ainsi, pour beaucoup de touristes, aux chants et aux danses, au costume local et à l’artisanat, dans l’ignorance complète des idées, des valeurs, des systèmes de croyance ou des systèmes de parenté des peuples concernés. La culture indigène est ainsi dévaluée, les stéréotypes renforcés et perpétués».

· Certains comportements de touristes (habillement, consommation d’alcool…), qui ne respectent pas les normes sociales, culturelles et religieuses du pays, peuvent également créer des malentendus chez certains locaux et provoquer des réactions négatives envers les touristes.

· Les ressources nécessaires telles que l’eau et l’énergie sont généralement des facteurs de concurrence entre le tourisme et les autres activités locales quotidiennes. Ainsi, la population locale se trouve obliger parfois à contribuer au coût d’infrastructures et d’équipements d’approvisionnement ou de traitement de l’eau, nécessaire à la mise en place d’activités touristiques.

· Les femmes sont nombreuses à travailler dans le secteur touristique en général. Elles sont de plus en plus impliquées dans la vie économique et sociale, ce qui leur permet d'avoir plusieurs opportunités pour améliorer leurs niveaux de vie. Pourtant, les femmes y occupent le plus souvent des emplois subalternes, non qualifiés et précaires (femmes de ménage, aides -cuisinières) où leur propre patrimoine culturel est négligé. La vie quotidienne devient de plus en plus difficile dans les zones touristiques, et les prix augmentent. 

· En plus de ces différents effets, nous pourrons signaler également les problèmes de la cherté de la vie, de la spéculation immobilière ; de la détérioration de la qualité des services : faux guides, arnaques, mendicité, corruption commerciale…
28.4 Programmes, projets et réalisations
28.4.1 Le Programme de Développement Régional Touristique (PDRT) de la Région de Guelmim Es Smara

Ce projet a été élaboré par le CRT en collaboration avec le CRI, et les autres acteurs institutionnels de la région, pour la période 2008-2012 pour une première phase, et une seconde phase allant de 2012 à 2020. Le PDRT de la région de Guelmim comprends des programmes institutionnels, des aménagements privés et des actions régionales d’aménagement et des actions environnementales. Le PDRT se décline avec les composantes et les actions suivantes :

a) Programmes institutionnels

· Plan Azur Plage Blanche

· Zones Biladi Tan Tan – Guelmim (5000 lits)

· Usines de dessalement d’eau de mer à Tan Tan – Guelmim

· Agrandissement des aéroports de Tan Tan – Guelmim

· Aménagement portuaire à Tan Tan

b) Actions d’aménagements privés

· Projet NTZI (ORASCOM) à Oued Chbika à Tan Tan

· Projet Alliance (Pal 1) à l’embouchure du Draa à Tan Tan

· Projet Alliance (Pal 2) à El Ouatia à Tan Tan

c) Actions régionales d’aménagement

· Hors site NTZI – ORASCOM 

· Hors site Pal 1 

· Hors site Pal 2

· 2 Parcs éoliens à Tan Tan (200 Mw) et à Guelmim (200 Mw)

· Zone d’Activités Portuaires de Tan Tan

· Zone Industrielle de Tan Tan, avec création d’une société de gestion ZI

· Zone Industrielle de Guelmim, Technopole des métiers environnementaux – Gestion eau en zones arides, avec création d’une société de gestion

· 3 Zones d’activités artisanales à Tata, Assa, et Es Smara

· Création d’une ville nouvelle à Tan Tan (60 ha, 20 ha équipement animation et 20 ha reboisement), projet Alliance 1 (Pal 1)

· Création de deux villes nouvelles à Guelmim et Plage Blanche (2 x 120 ha, 2 x 100 ha équipement animation et 2 x 50 ha reboisement)

· 3 écoles de métiers à Tan Tan, Guelmim et Tata (augmentation capacité OFPPT ou création nouvelle)

· Création de 5 établissements de formation aux métiers du tourisme de niches (type écoles hôtelières) à Tan Tan, Guelmim, Tata, Assa, et Es Smara

· Création de 3 établissements de formation aux métiers de communication à Tan Tan, Guelmim, Tata

· 3 projets d’aide au tourisme de niches (oasien, Culturel, Aventure)

· 3 formatons touristiques alternées (Oasien, Culturel, Aventure)

· Création de 15 points d’information touristiques (3 points dans chacune des 5 provinces de la région)

· Création de 5 unités touristiques d’accueil (20 chambres) (une unité par province de la région)

d) Actions environnementales

· Création de 5 Syndicat inter-communaux (urbanisme – déchets), achat de matériel de collecte des déchets  (un syndicat par province de la région)

· Création de 5 décharges et unités de traitement de déchets  (une unité par province de la région)
Pour la mise en œuvre du PDRT, des partenariats sont prévus entre les ministères concernés, le Conseil régional, les conseils provinciaux, les municipalités, les communes, l’Office du tourisme, l’Agence de Développement des provinces du sud, l’Agence de Développement Social, le CRT, les ONGs, et le secteur privé.
28.4.2 Petits projets touristiques dans la région

L’examen des projets soumis au CRI, entre la période Octobre 2002 et Décembre 2007, laisse voir que sur 62 projets proposés, 31 projets concernent le secteur touristique, avec un montant d’investissement estimé à près de 728 millions de dirhams. 874 emplois nouveaux sont prévus dans le cadre de ces projets.

La répartition géographique de ces projets, montre que ce sont les deux provinces de Guelmim et Tata qui drainent le plus d’investissement dans le domaine du tourisme. Les deux provinces sont sur les principaux circuits touristiques de la région.

Tableau 66 : Répartition des projets soumis au CRI par province
	Province
	Nombre de projets
	Montant estimé (en milliers de Dh)
	Nombre d’emplois prévus

	Guelmim
	18
	344 420 
	348

	Tata
	7
	365 793 
	257

	Tan Tan
	4
	14 300 
	252

	Assa Zag
	1
	450 
	5

	Es Smara
	1
	4 000 
	12

	Région 
	31
	728 964 
	874


Source : CRI
28.4.3 Les grands projets touristiques dans la région
28.4.3.1 Projet de la Station Balnéaire de la Plage blanche

Programme d’aménagement :

Surface totale : 695 ha

Capacité d’hébergement : 29.989 lits 
Le programme d’aménagement comprend :

· 12.036 lits hôteliers

· 7.409 lits résidences immobilières.

· 10.544 lits résidentiels (villas et appartements).

· 2 Golf  18 trous.

· Centre Commercial.

· Club équestre et chamelier

· Centre nautique.

· Souk.

· Promenade piétonne, places publiques.

· Espaces verts,

· Percées visuelles vers l’Oued et vers la Mer
Emplois prévus :

· 35.000 emplois directs, en plus des emplois indirects et emplois en phase de réalisation.
28.4.3.2 Projet de la nouvelle zone touristique de Oued Chbika

Promoteur         :  Société Orascom Hotels et Development 

Programme d’aménagement :

Surface totale : 1500 ha. (500 ha pour la première phase de réalisation du projet et 1000 ha pour l’élargissement de la zone en deuxième phase)
Le programme d’aménagement des 500 ha comprend :

Capacité d’hébergement : 8000 lits.

· 8 hôtels avec 2500 lits hôteliers

· 1166 appartements touristiques.

· 685 résidences et villas.

· Marina

· 2 terrains de golfs (18 trous) 

· club sportif.

· Medina.
Le coût global proposé par le promoteur : 6 milliards de dirhams

Délais de Réalisation : ouverture est prévue en 2012
28.4.3.3 Projet de la zone touristique de Oued Draa

Promoteur :  Groupe Alliances.

Programme d’aménagement :

Surface totale :  

Il existe trois scénarios :
· 500ha  avec une capacité de 12 000 lits

· 700ha avec une capacité de 17 000 lits

· 750ha avec une capacité de 18 000 lits
Etat d’avancement du projet :

· Actuellement le projet est en cours d’études préliminaire avant la signature du protocole de la convention.
28.4.3.4 Projet touristique et immobilier à Elouatia province de Tan-Tan.

Promoteur :  Groupe Alliances

Surface totale :  80 ha

Le coût global proposé par le promoteur : 1,1 milliards de dirhams.
Etat d’avancement : 

Le projet est en cours d’étude avant de le soumettre aux commissions nationale et régionale d’investissement.
28.4.4 Composante de l’écotourisme dans les oasis

Le projet POS a réalisé une étude sur l’écotourisme dans les oasis qui lui a permis de dresser un plan d’action au niveau des oasis de Tata, Assa et Guelmim :

Cette stratégie s’appuie sur :

· l’appui aux structures d’accueil dans les oasis (gîtes, maisons d’hôtes,..)

· l’appui à la création de musées

· le renforcement de capacité des acteurs locaux dans les métiers liés au tourisme

· la restauration des Ksar

· l’appui à la conservation des produits du terroir

· organisation des acteurs du tourisme dans les oasis, l’expérience a commencé à Tata avec la perspective de mise en place d’un GIE touristique disposant d’une plate forme d’orientation, de promotion et d’exposition des produits locaux.

28.4.5 Les projets d’écotourisme dans les aires protégées de la région
Les Eaux et Forêts sont en charge de la stratégie nationale des aires protégées, qui touche au tourisme et surtout l’écotourisme.

Le Plan Directeur des Aires Protégées (PDAP) fût élaboré en 1996 et complété en 1998, par une étude nationale sur la biodiversité. Récemment, la loi relative aux aires protégées au Maroc (Loi 22-07) a été promulguée en octobre 2008. Elle reconnaît cinq types d’aires protégées : les Parcs nationaux, les Parcs naturels, les réserves biologiques, les réserves naturelles et les sites naturels. Cette loi permet aux collectivités locales de proposer le classement de certains espaces en aires protégées et bénéficier des dispositions de la loi et des retombées sur l’économie locale.

Dans la région de Guelmim Es Smara, cette stratégie a permis d’identifier :

· 2 parcs nationaux 

· Parc National d’Iriki, 123 000 ha à cheval entre les provinces de Tata et Zagora ;

· Parc National du Bas Draa, 286 163 ha, à cheval entre les provinces de Tata et Assa

· 11 Sites d’Intérêts Biologique et Écologique (SIBEs), dont 5 SIBEs du domaine continental terrestre, et 6 SIBEs du domaine littoral. Aucun site humide terrestre n’est identifié dans la région.

Le tableau ci-dessous présente les SIBE de la région de Guelmim, avec leurs coordonnées géographiques : 
Tableau 67 - Domaine continental - Zones Terrestres

	N° 
	S.I.B.E.
	Cartes au 1/100.000
	Coordonnées

	73
	Oasis de Tissint
	Tissint
	29°50' N - 7°15' W

	74
	Imaoun
	TLETA TAGMOUT / AKKA
	29°35' N - 8°18' W

	75
	Ait Oumribet
	talghaycht
	28°40' N - 8°33'-9° W

	76
	Oued Tighzer
	assa / hassi rtem
	28°19' N - 9°12' W

	77
	Msseyed
	HASSI ARSANE

HASSI BOU AL M'AMRA

HASSI BOU TALHA
	28°20'-28°30' N - 9°50'- 10°55' W


Tableau 68 - Domaine littoral

	
	N° SIBE
	S.I.B.E.
	Cartes au 1/100.000
	Coordonnées

	L
	30
	Foum Assaka
	SIDI IFNI
	29°07' N - 10°25' W

	L
	31
	Plage Blanche
	TAFNIDILT
	28°55'N - 10°30'- 10°56' W

	L
	32
	Embouchure Oued Drâa
	CAP DRAA / TAFNIDILT

TAN TAN
	28°30'-28°41'N - 10°53'- 11°08' W

	L
	33
	Oued Chebeika
	WAD WA'AR / TAN TAN
	28°17'N - 11°32' W

	L
	34
	Oued Amma Fatma
	WAD WA'AR
	28°13'N - 11°46' W

	L
	35
	Oued El Ouar
	WAD WA'AR
	28°12'N - 11°52' W


Concernant le domaine continental-zones humides, Aucun SIBE continental humide n’est identifié dans la région de Guelmim.

Le Parc du Bas Draa est en veilleuse à cause d’un conflit avec les usagers de l’espace du Parc. Cette situation prive les deux provinces de Tan-Tan et d’Assa de grandes perspectives d’investissement dans l’écotourisme. Les autorités compétentes et concernées doivent prendre ce dossier en main et résoudre les problèmes en instance.

Ces aires protégées permettent de diversifier l’offre touristique de la région par la promotion de l’écotourisme. Par ailleurs, l’espace forestier est riche en gibier, pouvant permettre le développement de la chasse touristique. Deux filières touristiques pourrant ainsi être développées, l’écotourisme dans les aires protégées, l’observation de la faune et la flore sahariennes, et bien sûr le filière de la chasse et la fauconnerie, qui intéressera tous les espaces naturels en dehors des aires protégées, dans le cadre d’un plan d’aménagement des espaces de la chasse favorisant l’implication de la population et les associations locales dans la conduite des pratiques de la chasse et le développement de toutes les initiatives d’accueil et d’animation accompagnant cette filière touristique..

Pour l’instant, ces atouts restent malheureusement peu développés, par l’absence de promoteurs de la chasse touristique dans l’ensemble de la région, à part la présence d’initiatives de la part de ressortissants des pays du Golfe qui pratiquent la fauconnerie et la chasse de l’Outarde. Ces activités sont pratiquées par simple convention à Guelmim et par simple lettre de recommandation des autorités auprès du service forestier à Tata, toute l’activité se pratique en dehors de la loi marocaine relative à la chasse, elle ne génère aucunes recettes pour les collectivités locales. Mais, le plus grave, elle décourage tous les promoteurs dans le secteur d’investir dans le secteur.

29. LA CULTURE 
Le secteur de la Culture est encadré par trois délégations provinciales, à Tan Tan, Guelmim et Assa. Plusieurs associations sont très dynamiques dans le domaine culturel (chants, poésie, danses,…), soit Amazigh dans les montagnes de l’Anti-Atlas, ou Hassani dans le reste de la région au sud, et dans les oasis. La diversité culturelle de la région est un atout important pour la promotion touristique de la région. Les appuis institutionnels, tel l’INDH, le POS,…, n’ont que très peu appuyés des projets culturels ces dernières années. Seules, les initiatives des délégations des affaires culturelles, des maisons des jeunes, et des associations locales, assurent un minimum de l’animation culturelle dans la région.

Les manifestations culturelles d’importances internationales sont le moussen de Tan Tan, classée patrimoine international, et le moussem de Guelmim (moussem des dromadaires). Les autres moussems n’ont qu’une importance locale et régionale/

Les gravures rupestres sont le seul patrimoine classé à l’échelle nationale, depuis la période du protectorat (site d’Akka). Les autres sites archéologiques et historiques (kasbahs) sont en cours de classement, et quelques unes sont en cours de restauration comme le Ksar d’Assa, mené par le POS. Des Kasbahs dans la province de Guelmim et Tata, sont en cours d’études.

Les activités de ces délégations sont représentées dans les tableaux ci-dessous.

Tableau 69 - Activités de théâtre et de musique

	PROVINCES
	THEATRE
	MUSIQUE

	
	Nombre
de pièces

théâtrales
	Journées
pour

enfants
	Séance

de La comique
	Conférences

sur

le théâtre
	Nombre de soirées musicales

	ASSA –ZAG 
	15
	05
	00
	01
	06

	GUELMIM 
	20
	30
	20
	10
	30

	TATA
	02
	11
	-
	-
	08

	TAN TAN
	12
	14
	06
	04
	12

	ES SMARA 
	-
	-
	-
	-
	-

	TOTAL REGION
	49
	60
	26
	15
	56


Source : Délégations   Aff .Culturelles (2007)
Tableau 70 - Effectif des autres activités culturelles par provinces

	PROVINCES
	ART PLASTIQUE ET EXPOSITIONS
	LIVRE
	PATRIMOINE

	
	d’expositions des dessins d’enfants
	Expositions des arts
	d’expositions des livres
	lecteurs visitant les Bibliothèques
	conférences et débats sur le patrimoine

	ASSA –ZAG 
	00
	03
	07
	4712
	04

	GUELMIM 
	15
	08
	30
	34500
	05

	TATA 
	09
	10
	04
	19000
	19

	TAN TAN
	10
	04
	06
	4000
	-

	SMARA 
	-
	-
	-
	-
	-

	TOTAL REGION
	34
	25
	47
	62212
	28


Source : Délégations   Aff .Culturelles (2007)
30. LE COMMERCE 

Le commerce est l’une des activités ancestrales et traditionnelles de la population locale qui s’est développée historiquement en corrélation avec le mode de vie nomade. La ville de Guelmim fut un centre rayonnant sur le plan commercial dans la région à partir du 16ème siècle, époque où les caravanes commençaient à emprunter les pistes vers Tindouf. Mais ce n’est qu’après la promotion du centre de Guelmim en chef lieu de province en 1979, qu’il devint le plus important centre urbain du Maroc pré- saharien. 

Malgré cela, la ville n’a pas pu rétablir ses fonctions commerciales à un niveau satisfaisant et cette activité se limite aujourd’hui à de petits commerces dont beaucoup dans le secteur informel. Le recensement économique de 2001 annonce 4254 emplois dans ce secteur, et le nombre d’établissements est de 4299.

Le commerce, comme l’ensemble des autres secteurs a bénéficié du développement urbain et de l’aménagement de nombreuses infrastructures.

En effet, dans la région de Guelmim-Es-Semara, l’activité commerciale constitue l’une des activités économiques principales. Elle est organisée sous forme de petits commerces implantés essentiellement dans les villes et dans le cadre de souks hebdomadaires dans le milieu rural. Ce secteur est parmi les opportunités les plus prometteuses pour la création d’AGR.

D’une manière générale, le commerce qui constitue l’une des sources principales de revenu des populations de la région est appelé à se développer en raison de la situation géographique privilégiée des provinces de cette région qui constitue la porte commerciale des pays du sud sur le Maroc.

Pour ce qui est du commerce informel, il est représenté par une centaine de petits commerçants ambulants (vendeurs de fripes, de cigarettes en détail et de divers produits alimentaires de basse qualité) en plus de quelques prestataires de service (cireurs, transporteurs, ...). C’est un indicateur sur la situation du marché de l’emploi où  la demande du travail est supérieure à l’offre.
Le tableau ci-après, donne la répartition des marchés dans les différentes provinces de la région. Il est à noter que la région ne dispose pas de marchés de gros. L’ensemble de l’approvisionnement est effectué à partir des marchés des provinces limitrophes et de Casablanca, Agadir ou de Tiznit.

Tableau 71 : Répartition des marchés par catégorie et par province
	
	Province

Guelmim
	Province

TanTan
	Province

Assa Zag
	Province de Tata
	Province d’Es Smara

	Souks Hebdomadaires (1)
	20
	07
	02
	20
	01

	Centres Commerciaux

(Marchés et Kissariats) (2)
	05
	04
	02
	-
	-

	Marchés de Gros (2)
	00
	00
	00
	-
	-

	Commerçants de Gros (2)
	31
	15
	03
	-
	-

	Halles aux poissons (2)
	00
	01
	00
	00
	00

	Moussems à caractère économique (2)


	7
	2
	1
	8
	0


(1) Informations extraites des monographies provinciales

(2) Données de la délégation commerce de commerce et d’Industrie

30.1 Etat des lieux dans la province de Guelmim

Les commerçants inscrits au registre de commerce, relevant de la province de Guelmim s’élèvent à 5849 au 31 Décembre 2008. Quant à l’infrastructure commerciale, la province de Guelmim est dotée de 20 souks communaux, à raison d’un souk par commune.
Tableau 72 : Evolution des Inscriptions au registre local de commerce au tribunal de première Instance de Guelmim à la fin de l’année 2008.

Inscriptions des personnes Physiques :

	Année
	97
	98
	99
	2000
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08

	Nombre
	115
	221
	232
	327
	459
	517
	489
	428
	339
	289
	386
	225


Inscriptions des personnes Morales :

	Année
	97
	98
	99
	2000
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08

	Nombre
	06
	02
	06
	07
	10
	07
	11
	08
	07
	16
	31
	27


Le nombre cumulé des inscriptions au registre de commerce dès la création du tribunal de Guelmim en Mai 1981 jusqu’à la fin de l’année 2008, est d’environ de 5849 inscriptions.
30.2 Etat des lieux dans la province de Tan Tan

Le secteur commercial dans la région se base sur la commercialisation des produits alimentaires acheminés à partir marchés d’Agadir, de Casablanca et de Tiznit.

La province de Tan Tan est dotée de 7 souks hebdomadaires, de 4 Centres commerciaux et kissariats, et de 2 Moussems à caractères économiques, notamment le moussem annuel de Tan Tan. 15 commerçants de gros. Une halle de poissons existe également au port de Tan Tan dans la commune d’El Ouatia.

La zone d’activités économiques de Tan Tan – El Ouatia, consistant en 172 lots sur une assiette foncière de 140.000 m², en cours de réalisation, constituera un nouvel espace d’accueil pour encourager l'activité économique et promouvoir l'emploi dans la province. Elle est réalisée dans le cadre d’un partenariat entre le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie et  l’Agence du Sud.

Tableau 73 : Consistance de la Zone d’Activités économiques de Tan Tan à El Ouatia

	Type de lots
	nombre
	superficie unitaire
	total cessible
	prix de vente unitaire
	produits de vente 

	locaux construits, de 16 m² à 34 m²
	20
	25
	500
	17 992
	359 848

	 lots de 80 à 150 m²
	10
	115
	1 150
	10 890
	108 902

	 lots de 151 à 250 m²
	40
	200
	8 000
	18 939
	757 576

	 lots de 251 à 500 m²
	50
	375
	18 750
	35 511
	1 775 568

	 lots de 501 à 1000 m²
	30
	750
	22 500
	71 023
	2 130 682

	 lots de 1001 à 1500 m²
	20
	1250
	25 000
	118 371
	2 367 424

	équipements communs
	2
	400
	800
	0
	0

	TOTAL
	172
	
	76 700
	
	7 500 000


30.3 Etat des lieux dans la province d’Assa-Zag

Les problèmes qui entravent le développement du secteur du commerce dans la Province, sont d’abord inhérents à sa structure intrinsèque, puis résultant des spécificités géographiques et économiques propres, Ainsi est-il permis de noter comme contraintes :

· L’éloignement et l’enclavement de la Province ;

· Faible apport de la production locale qui pourrait jouer un rôle de péréquation sur les prix de vente et sur les marges ;

· Longueur et complexité des circuits de distribution pour les produits de grande consommation réputés à faible marge commerciale ;

· Faible pouvoir d’achat des populations locales confrontées à acquérir des articles en provenance de centres situés hors de la Province.

Tableau 74 : Structure du tissu commercial dans la province d’Assa Zag

	Détaillants
	Demi grossistes
	Grossistes
	Quotataires

	322
	15
	2
	17


Données de la Délégation de Commerce et d’Industrie

Les principales sources d’approvisionnement de la province sont Guelmim avec 60 %, Inezgane (15%), Agadir (10%), Tiznit (10%), et 5% à partir d’autres provenances.

Le secteur gagnerait à voir le tissu économique de la Province s’étendre à des créneaux à même de réaliser davantage de plus-value.

L’encouragement de la production locale, l’essor de secteurs tels l’agriculture, le tourisme et l’artisanat, seront autant de mesures prospectives à noter.

L’amélioration du pouvoir d’achat des populations locales serait également d’un effet positif sur le secteur. Elle demeure néanmoins corollaire à une diversification du tissu économique et à la création d’un maximum d’emplois productifs.

La zone d’activités économiques d’Assa, consistant en 60 lots sur une surface de 15.000 m2, en cours de réalisation, constituera un nouvel espace d’accueil pour encourager l'activité économique et promouvoir l'emploi. Elle est réalisée dans le cadre d’un partenariat entre le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie et  l’Agence du Sud.

Tableau 75 : Consistance de la Zone d’Activités économiques d’Assa

	Type de lots
	nombre
	superficie unitaire
	total cessible
	prix de vente unitaire
	produits de vente 

	 locaux construits de 16 m² à 34 m²
	20
	25
	500
	16 074
	321 474

	 lots de 100à 200 m²
	30
	150
	4 500
	13 942
	418 269

	 lots de 201à 500 m²
	8
	350
	2 800
	32 532
	260 256

	équipements communs
	2
	300
	600
	0
	0

	TOTAL
	60
	
	8 400
	
	1 000 000


30.4 Etat des lieux dans la province de Tata

L’activité commerciale est animée par un commerce de détail en alimentation générale et des services. Ce commerce se manifeste au niveau des boutiques des centres urbains et à travers les souks hebdomadaires des communes rurales. L’absence de grandes transactions peut s’expliquer par la faiblesse du rendement agricole et par la situation géographique reculée qu’occupe la province de Tata.
En Effet, l’approvisionnement des marchés et souks locaux en matière de denrées de première nécessité se fait depuis les centres des provinces limitrophes d’une façon normale et régulière. Les fluctuations des prix dépendent en grande partie de la situation qui prévaut au niveau de ces centres, ce qui se traduit par une sensible cherté du coût de la vie et la rareté des occasions d’emploi.

Cependant, les dattes constituent le produit qui se commercialise à raison de 50% aux marchés locaux, et 50% à l’extérieur de la Province.

La province de Tata comptait en 2008, d’après la monographie de la province :

· Demi-grossistes : 86

· Détaillants : 820

· Souks hebdomadaires : 20

· Stations de service : 4
31. LES SERVICES 
En plus des activités de tourisme et de transport citées plus haut, la région dispose d’un ensemble d’activités qualifiées de services supérieurs : une trentaine de médecins privés, 73 pharmacies, etc. (nous ne disposons pas de statistiques sur les autres activités)

La région est également dotée d’une chaîne bancaire, qui comptabilise 18 agences, dont 8 dans la ville de Guelmim. Les transactions enregistrées par ces institutions financières démontrent un déséquilibre entre les montants correspondant aux dépôts et ceux relatifs au crédit, où la différence est au profit des premiers, ce qui traduit la faiblesse de l’investissement et le manque de confiance des opérateurs dans l’avenir économique local. En fait l’économie urbaine repose essentiellement sur la fonction publique (qui fournit 30% des emplois directs et entraîne le petit secteur commercial et des services aux ménages) et sur une intense activité du secteur informel commercial et artisanal.

On retrouve, en parallèle, des secteurs informels qui occupe une main-d’œuvre importante mais non qualifiée. Néanmoins, ce secteur contribue à l’atténuation du taux de chômage pour certaines catégories de la population.

Les services financiers sont limités à 8 banques dans la ville qui recueillent environ 950 millions de dépôts et consentent 265 millions de crédit. Comme dit précédemment, ce déséquilibre traduit la faiblesse de l’investissement et le manque de confiance des opérateurs dans l’avenir économique local. En fait, l’économie urbaine repose essentiellement sur la fonction publique (qui fournit 30% des emplois directs et entraîne le petit secteur commercial et des services aux ménages) et sur une intense activité du secteur informel commercial et artisanal. 

Le commerce et les services présentent d’énormes opportunités pour la création d’AGR au niveau local, cependant la nécessité de structurer les différentes activités à entreprendre dans ce domaine de l’économie sociale contribuerait certainement à garantir leur pérennité.

CHAPITRE II : 
Génèse et acteurs de l’économie sociale

32. Génèse et développement de l’économie sociale

32.1 Le rôle de la tribu dans la société marocaine

Selon les écrits de plusieurs auteurs

, la société marocaine a vécu de nombreuses influences extérieures durant son histoire et les marocains ont toujours réussi à maintenir l’attachement qu'ils ont à leur identité culturelle arabo-berbère et à leur système de valeurs. Et pour faire face à ces influences extérieures, les individus se réfèrent à des structures traditionnelles qui, en fait, constituent une continuité avec le passé. Un passé caractérisé par un sens communautaire fort, qui ne relève pas que de la conduite religieuse, par les vertus du sacrifice, mais que l'on peut identifier plutôt à travers toutes les formes de solidarité et de cohésion sociale entre les membres de la société. 
La tribu, structure très bien ancrée dans la tradition, était à la base de l'organisation sociale, politique et économique des personnes et de l'espace, surtout dans les campagnes. La tribu jouait le rôle de moteur de mobilisation sociale, de véhicule des intérêts des groupes, de pourvoyeurs de sécurité et de protection aux clans et aux individus, et de force de pression lors de la distribution des espaces vitaux et de l'accès à l'eau et aux pâturages.
32.2 Les traditions communautaires
Les traditions tribales, appelées « droit coutumier », ont induit des institutions que l'on peut qualifier d'associations à but désintéressé. Il s’agit de l'ensemble des règles générales qui étaient applicables aux divers sous-groupes des populations organisées en tribus. Si chaque tribu avait ses propres usages, la coutume était générale, dans le sens où le droit coutumier obéissait à des règles précises : il est fondé sur le respect absolu de la personne humaine et de la solidarité des membres d'un même groupement. A l'origine, le droit coutumier s'adressait à des groupements sociaux vivant en économie de subsistance, fermés sur eux-mêmes et fortement animés par un esprit de solidarité.

La vie des collectivités traditionnelles est organisée dans la tribu qui est un cadre d'essence religieuse, composé de membres conduits par un chef qu'ils investissent volontairement du pouvoir de commandement. La ‘’Jma'a’’ est généralement l'institution d'agencement des affaires temporelles de la communauté. 

32.3 Les institutions coutumières d’entraide et de solidarité 

Parmi les plus connues d'entre elles il y a les ‘’Igadar’’, forme de greniers collectifs connus avant la colonisation dans la plupart des pays d'Afrique. Les premiers ‘’Iguidar’’ (pluriel de ’’Agadir’’) remontaient aux débuts de la sédentarisation des tribus du sud du Maroc. Ils auraient été institués pour servir de refuges aux personnes et aux biens, contre les attaques que ces tribus se livraient les unes contre les autres.
Une deuxième institution de droit coutumier est celle de ‘’Twiza’’,  généralement connue par une corvée collective. C’est une pratique qui consiste en une corvée collective dont les membres d'un groupement se chargent pour réaliser soit au profit d'un des leur, soit pour la collectivité. Elle concerne toute sorte de travaux particuliers, et essentiellement les travaux agricoles. On notera aussi que dans le sud du Maroc, la ‘’Twiza’’ a quelquefois une connotation religieuse, lorsque la communauté travaille sans réciprocité pour les membres d'une Zaouîa  (confrérie religieuse) ou le Fkih d'une médersa traditionnelle (Al Madrassa Al Aatiqa). Toutes les ‘’khettara’’ (sources souterraines) du sud du Maroc, et la quasi-totalité des pistes et des routes tertiaires, etc., ont été réalisées dans le cadre de la ‘’Twiza’’.
A côté de ces deux exemples de traditions communautaires ? les plus connues au Maroc, il y avait d’autres traditions d'entraide communautaire qui existaient sur le plan économique et social à l’exemple de ‘’Louzi'a’’.
32.4 Les transitions sociales
Au cours du XXème siècle, des changements importants, parfois brusques et forcés, ont  perturbé toutes les formes de solidarité et de cohésion sociale entre les membres de la société à cause, entre autres, des phénomènes de modernisation, d'immigration, d'exode rural, d'éducation de masse, etc.
La désagrégation de la société traditionnelle, la disparition des causes objectives qui avaient été à l'origine de telles traditions s'accompagnent tout naturellement du dépérissement des institutions et pratiques traditionnelles d'antan.
Sur le plan sociologique, cette désagrégation de la société traditionnelle a des effets qui ont été assez bien décrits par certains auteurs
. Parmi les causes importantes de l'effondrement des structures tribales on trouve les effets de l'exode vers la ville. C'est face à des problèmes dus à la proximité démographique de l'espace urbain – chômage, disparités sociales démesurées, manque de sécurité, alcoolisme, délinquance,  que la tribu n’a pas trouvé de place pour continuer à exister. 
Face à cette situation, d’autres formes de solidarité vont naître pour combler le vide laissé par les formes anciennes d’organisation de la société traditionnelle qui disparaissaient peu à peu. Ces formes qui traduisent la genèse des initiatives de l’économie sociale ont un dénominateur commun dans la plupart des théories populaires qui n’est autre que le « spontanéisme », ou encore « l'autofécondité » qui résulteraient en quelque sorte d’une genèse ex-nihilo de ce secteur
 
32.5 Les actions de redressement socio-économique
Face aux disparités entre groupes sociaux et régions économiques, conséquences des logiques imposées par la mise en oeuvre du Programme d’Ajustement Structurel (PAS) le Maroc a entrepris des efforts depuis le début des années 90 pour redresser les équilibres financiers à travers des actions visant à stabiliser le cadre macro-économique, tout en mettant en place des politiques et des programmes susceptibles d’atténuer les disparités sociales et régionales persistantes. 
Dans ce cadre, des initiatives nationales en faveur du développement économique et social durable et de la mise en valeur des ressources humaines ont été mises en œuvre à travers diverses politiques économiques, sociales et institutionnelles et aussi des programmes nationaux visant l’amélioration des conditions de vie des populations.
Concernant les politiques économiques, sociales et institutionnelles on relève :

· Les politiques sociales ont été traduites depuis 1993 par une Stratégie de Développement Social (SDS) qui vise à allouer davantage de ressources publiques aux activités sociales destinées particulièrement aux populations défavorisées. Cette stratégie s’articule autour d’un ensemble de politiques solidaires ciblant les catégories sociales démunies ou connaissant des déficits en matière de conditions de vie économiques et sociales. Elle s’est traduite à travers des politiques qui ont touché les domaines de la desserte en eau, la santé, l’enseignement, le logement social, la promotion de l’emploi et la protection sociale.

· Les politiques institutionnelles dans le but de créer un environnement favorable à la réussite des politiques économiques et sociales. Elles sont principalement axées sur la décentralisation, le partenariat et la consultation à travers les différents organismes créés tels que  le Conseil National de la Jeunesse et de l’Avenir (C.N.J.A.), le Conseil Economique et Social, le Conseil Consultatif Chargé du Suivi du Dialogue Social, le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme, l’Agence de Développement Social (ADS), l’Agence Nationale pour la Promotion et le Développement des provinces du Nord, l’Agence Nationale pour la Promotion et le Développement des provinces du Sud, etc. 
Quant aux programmes sociaux de développement, ils ont été axés sur l’amélioration des conditions de vie des populations par l’élargissement de leur accès aux services sociaux de base, la réduction des inégalités sociales et régionales en matière d’infrastructure économique et sociale, et la protection des populations défavorisées. Parmi ces programmes :

· les Programmes des Priorités Sociales (BAJ 1), 

· le Programme de Développement Humain Durable et de Lutte contre la Pauvreté, 

· le Programme Cadre National de Gouvernance et de Renforcement Institutionnel, 

· le programme de Développement des Provinces du Sud,

· l’INDH, 

· les Agenda 21, etc.
La promotion et le développement de l’économie sociale ont ainsi une place importante dans ces politiques et programmes sociaux de développement qui, tous, adoptent une philosophie de base qui place l’élément humain au centre de toute stratégie de développement. Ainsi, pour coordonner ces politiques et programmes sociaux de développement et les autres actions à caractère socio économique des différents départements, et compte tenu du fait que le domaine de l’économie social est transversal et intervient dans tous les secteurs productifs, agriculture, artisanat, pêche, tourisme, etc., un Ministère en charge de l'économie sociale a été créé en septembre 2002 (décret n° 2-02-638 du 17 Septembre 2002). A partir du 15 novembre 2007, Il a été rattaché au Ministère chargé des Affaires Economiques et Générales. Ce dernier a pour mission d'élaborer et de mettre en œuvre la politique de développement de l'économie sociale. Autrement dit, il est chargé, entre autres de (i) élaborer des  programmes de développement du secteur de l’économie sociale, et suivre leur exécution et (ii) animer, suivre et évaluer l’action des partenaires intervenant dans la promotion de l'économie sociale ;
L’approche adoptée par ce Ministère pour le développement de l’économie sociale a un caractère régional, partenarial et contractuel. Elle tient compte des particularités qu’a cette économie, à savoir :

· son caractère horizontal;

· se base sur les secteurs prioritaires qui présentent des potentialités de création d’AGR au niveau régional ;

· appui aux chaînes de valeurs des filières porteuses

· recherche l’intégration dans les stratégies et les programmes de l’INDH et des différents départements pour assurer un meilleur niveau de complémentarité et de convergence ;

· nécessite un programme de suivi et d’évaluation ;

· nécessite la coordination et la concertation avec les différents intervenants ;

· implique la population cible dans toutes les étapes d’élaboration et de réalisation de plans de développement de l’économie sociale. 
Aussi, dans la déclaration du Gouvernement (déclaration du premier ministre en octobre 2007), on trouve soulignée la nécessité de développement du domaine de l’économie sociale,  considéré en étant que secteur créateur de l’emploi et parmi les facteurs de l’amélioration du niveau de vie, car il s’appuie sur les valeurs de cohésion, de participation, d’égalité de démocratie et de responsabilité. 
Il faut noter aussi que depuis 1962, un bureau pour le développement de la coopération (B.D.Co) a été mis en place. En 1975, il devient l’Office du Développement de la Coopération (O.D.Co)
33. Les acteurs de l’économie sociale

33.1 La famille 
Si les traditions communautaires issues d'une organisation tribale tendent, comme il a été évoqué plus haut, à disparaître, les traditions familiales, quant à elles, restent un lieu d'échanges relationnels et d'entraide extrêmement important dans la vie sociale et économique dans l’ensemble du pays. Se rajoute à cela un ensemble de principes islamiques qui constituent les piliers de la vie sociale marocaine
 
La famille au niveau régional reste le lieu où s'exprime la solidarité dans les échanges relationnels mais également dans le champ économique. Les entreprises familiales de la région (activités indépendantes : voir Partie I, Chapitre II : Evolution, mutation et caractéristiques démographiques ; 6-2-2. Situation dans la profession) représentent les premières contributrices à l'emploi, après la fonction publique (1 emploi sur 3), et lorsque l'on connaît l'ampleur du chômage au plan régional (en 2007, la région a enregistré un taux de chômage très élevé par comparaison à la moyenne nationale : 19,4 % contre 9,8 %) et le niveau de déséquilibre entre l'offre et la demande d'emplois, on comprend que c'est dans ce cercle que s'exprime en pratique la solidarité aussi bien économique que sociale.
Les entreprises familiales couvrent les activités indépendantes recensées ou légales, mais une part non négligeable de cette activité est représentée par des activités de commerce ou de service informels (économie souterraine ou parallèle). 
33.2 Les coopératives
La coopérative se définit comme étant un groupement de personnes physiques, qui conviennent de se réunir pour créer une entreprise chargée de fournir, pour leur satisfaction exclusive, le produit ou le service dont elles ont besoin et pour la faire fonctionner et la gérer en appliquant les principes fondamentaux définis à l'article 2 du statut et en cherchant à atteindre les buts déterminés à l'article 3 du même statut. Des personnes morales remplissant les conditions prévues par la présente loi peuvent devenir membres d'une coopérative.
Il s'agit du premier type d'institution économique qui se réfère à l'expérience et à l'histoire de l'économie sociale dans plusieurs pays, essentiellement ceux de l’occident. C’est également le modèle qui a été initié au Maroc sous le protectorat puis qu’on a essayé de développer après l’indépendance. 
L’effectif des coopératives autorisées suivant l’article 83/24 (qui exclue les coopératives de la réforme agraire) a atteint 5449 coopératives et groupements de coopératives à la fin de l’année 2007. Le tableau suivant présente la répartition des coopératives et leurs adhérents par région 

Tableau 76 : Répartition des coopératives par région à la fin de 2007

	Les régions
	Les coopératives
	%
	Les adhérents
	%

	OUED ED-DAHAB LAGOUIRA
	44
	0,77 
	568
	0,17 

	LAAYOUNE-BOUJDOUR
	78
	1,36 
	1 355
	0,40 

	GUELMIM-ES-SEMARA
	239
	4,16 
	3 933
	1,17 

	SOUSS MASSA-DRAA
	691
	12,02 
	36 531
	10,90 

	GHARB CHRARDA BENI-HSEN
	368
	6,40 
	16 869
	5,03 

	CHAOUIA-OUARDIGHA
	397
	6,91 
	28 654
	8,55 

	MARRAKECH-TENSIFT AL HAOUZ
	444
	7,72 
	50 800
	15,16 

	ORIENTAL
	552
	9,60 
	37 177
	11,09 

	GRAND CASABLANCA
	200
	3,48 
	11 734
	3,50 

	RABAT-SALA-ZEMMOUR-ZAER
	467
	8,12 
	17 208
	5,13 

	DOUKKALA-ABDA
	602
	10,47 
	36 400
	10,86 

	TADLA-AZILAL
	278
	4,84 
	32 840
	9,80 

	MEKNES-TAFILALET
	485
	8,44 
	23 189
	6,92 

	FES-BOULEMANE
	210
	3,65 
	8 194
	2,44 

	TAZA-AL HOCEIMA-TAOUNATE
	279
	4,85 
	8 818
	2,63 

	TANGER-TETOUAN
	415
	7,22 
	20 883
	6,23 

	Ensemble du Maroc
	5749
	100,00 
	335 153
	100,00


Source : ODCo ; Revue Attaâoun, n°85, 2008
Selon les données du tableau, la répartition des coopératives varie entre 44 coopératives (0,77 %) dans la région de Oued Ed-Dahab Lagouira et Souss Massa-Draa qui occupe la première place avec 691 coopératives (12,02 %). La région de Guelmim Es Smara, avec 239 coopératives, est placée au 13ème rang.

Si l’on considère l’effectif des adhérents en tant qu’emplois créés par ces coopératives, soit 335 153 au niveau national et 3 933 au niveau régional, comparativement à la population active occupée identifiée au cours de la même date (2007), respectivement 10 287 157 au niveau national et 103 461 pour la région, on voit bien que le domaine des coopératives est loin de représenter une part prépondérante dans l’économie sociale du pays : 3,25 % pour l’ensemble du Maroc et 3,80 % au niveau régional (17% au Canada).
Selon la même source, trois secteurs d’activité occupent 80 % de l’ensemble des coopératives : le secteur de l’agriculture : 65 %, l’habitat : 17 % et l’artisanat : 13 %. Si le travail des coopératives se concentre dans des activités bien précises, On remarque, d’après les données du tableau précédent, que toutes les régions du royaume sont concernées, à des proportions différentes, par ces structures.

Il faut noter aussi que certaines régions ont connu une dynamique dans la création de coopératives et/ou leurs groupements. Parmi ces régions il y a Guelmim Es Smara qui a passé de 128 coopératives en 2003, soit 2,3 % de l’ensemble des coopératives nationales, à 239 coopératives (4,16 %) en 2007, pour atteindre en 2009 l’effectif de 267 coopératives. 

Cette évolution peut être expliquée par une combinaison de facteurs dont la mise en place de programmes d’appui, de motivation ou de financement à l’exemple, de l’INDH, le POS, etc. Il y a aussi un développement d’une certaine prise de conscience chez les intéressés de l’importance du travail coopératif pour :

· surpasser les limites et les blocages qui freinent le développement de la production, l’amélioration du rendement et la conquête des marchés ;

· rassembler et bien combiner les efforts pour optimiser la gestion ;

· améliorer les revenus et le niveau de vie des adhérents.

Entre 2005 et 2007, les coopératives nouvellement créées ont contribué à la création de 1307 nouveaux emplois. Actuellement (en février 2009), la région de Guelmim Es Smara a atteint l’effectif de 267 coopératives selon l’actualisation des statistiques de la Délégations Régionale de l’ODCo. Elles se répartissent comme suit :

Tableau 77 : Répartition des coopératives selon les provinces et les secteurs, février 2009

	SECTEURS
	Guelmim
	Tata
	Tan Tan
	Assa Zag
	Es Smara
	TOTAL
	%

	Agriculture
	70
	37
	19
	46
	13
	185
	69,3%

	Forêt
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	0,4%

	Artisanat 
	8
	3
	5
	35
	5
	56
	21,0%

	Enseignement
	2
	 
	1
	 
	 
	3
	1,1%

	Habitat 
	9
	 
	 
	 
	 
	9
	3,4%

	Pêche
	 
	 
	5
	 
	 
	5
	1,9%

	Commerce de détail
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	0,4%

	Autres 
	3
	
	4
	
	
	7
	2,6%

	TOTAL 
	92
	41
	34
	82
	18
	267
	100,0%

	 %
	34%
	15%
	13%
	31%
	7%
	100%
	-


Source : ODCo 
La répartition par province met en tête Guelmim avec 92 coopératives (34 %), suivi par Assa Zag avec 82 (31 %). Par secteur, on remarque que l’effectif des coopératives créées dans l’agriculture domine avec plus de 69 % suivi par celles créées dans l’artisanat avec 21 %. Plus de 90 % des coopératives régionales sont créées dans ces deux secteurs qui sont représentés dans toutes les provinces.
Au mois d’Août 2009, selon la délégation régionale de l’ODCo à Guelmim, le nombre de coopératives créées a atteint le chiffre de 331. 

Les coopératives agricoles agréées dans la région de Guelmim Es Smara sont au nombre de 185 soit plus de 69% du nombre total des coopératives de la région. Elles sont réparties par province comme suit:
Tableau 78 : Evolution des coopératives agricoles de la région

	Année d’agrément
	avant 2000
	2000-05
	2006
	2007
	2008
	Total région

	Assa-zag
	9
	10
	12
	9
	6
	46

	Tata
	21
	4
	1
	8
	3
	37

	Tantan
	3
	5
	6
	4
	1
	19

	Esmara
	7
	3
	1
	0
	2
	13

	Guelmim
	17
	17
	11
	17
	8
	70

	Total région
	57
	39
	31
	38
	20
	185


Source : ODCo 
La province de Guelmim est en tête avec 38 % de ces coopératives, suivie par Assa Zag (25 %), Tata (20 %), Tantan (10 %) alors que celle d’Es Smara ne compte que 7 % 

Les coopératives d’élevage occupent la première place (53 %), viennent ensuite les CUMA (13%), et l’apiculture (10%).

Le nombre d’adhérents par coopérative est généralement de 7 à 10 membres.

Les coopératives et les associations locales villageoises sont très impliquées dans le développement local et particulièrement dans le domaine de l’agriculture et la préservation des produits du terroir et ce en partenariat avec des acteurs comme l’ADS, le POS, ou des ONG nationales et internationales comme CARI ou ALCESDAM, particulièrement à Tata et Guelmim.
33.3 Les Unions de coopératives et les Groupements d’Intérêts économiques (GIE)

Actuellement, il n’existe aucune union des coopératives dans la région de Guelmim. Pour les GIE, le programme des oasis du sud (POS) est en cours de création d’un GIE touristique à Tata, regroupant l’ensemble des acteurs du tourisme de la province.

33.4 Les associations
Au Maroc, le mouvement associatif est une tradition ancienne qui s’est manifestée par des organisations spontanées autour de thèmes d'intérêt commun (culturel, caritatif, etc.). Le rôle des ONG n'a jamais été sous-estimé, notamment parce qu’elles interviennent en tant qu’institutions d'intermédiaire entre l'Etat et les populations. Ce rôle est appelé actuellement à s'épanouir dans un contexte international qui privilégie l'approche participative de tous les acteurs en faveur du développement durable.
Le mouvement associatif s'est développé dans le cadre du code des libertés publiques de 1958, mais ce n’est qu’au début des années 90 qu’on assiste à une évolution significative du mouvement associatif marocain. En effet, au cours de deux dernières décennies, les associations ont commencé à être perçues comme une donnée non négligeable dans le processus de réaménagement des équilibres économiques, politiques et culturels du pays. Cependant, malgré l'existence de plus de 30 000 associations à la fin du siècle dernier, nombre qui a certainement doublée depuis la mise en place de l’INDH en 2005,  il est difficile de quantifier leur apport. On leur reproche le manque de coordination et de concertation en particulier dans les méthodes de planification de leurs actions et de gestion de leurs projets. Partant de ce constat, plusieurs initiatives ont été entreprises pour redresser et mettre à niveau le tissu associatif marocain :
· Appui du gouvernement aux associatifs les plus efficaces par leur regroupement pour la mise en oeuvre des programmes publics de développement et de coopération internationale
· Appui légal visant à élargir la capacité juridique des associations et à clarifier certaines dispositions du dahir de 1958 sur les libertés publiques.
· Accord d'association et de partenariat entre les départements ministériels techniques et les associations non gouvernementales spécialisées.
· Coopération sectorielle du gouvernement avec les ONG sur  l’amélioration des conditions de vie des populations défavorisées. Les associations ont pu contribuer au règlement de certains problèmes sur le plan local, faisant valoir leur capacité à jouer convenablement leur rôle de partenaire dans le développement participatif concernant notamment :

· la condition de la femme et de la petite fille ;

· la planification familiale, santé maternelle et infantile ;

· l’éducation non formelle ;

· la population et environnement ;

· enfance et famille (enfants en rupture sociale et familiale) ;

· micro-crédit : le programme du micro-crédit a été initié par le PNUD dans le but de renforcer les capacités financières, matérielles et institutionnelles des ONG.
· Appui et soutien technique et financier apportés par l’INDH à travers notamment le renforcement des capacités de gestion et d’organisation des associations et des bénéficiaires par la formation et l’assistance technique.
Au niveau de la région de Guelmim Es Smara, Le tissu associatif est fort présent dans la région puisque dans la plupart des plans stratégiques de développement régionaux ou locaux (plan stratégique de l’Académie Régionale Guelmim-Es Smara, l’Agenda 21 de la municipalité de Tata, l’Agenda 21 de la municipalité de Tan Tan) l’élément ‘’tissu associatif’’ ressort dans les grilles d’analyse en tant que point fort et pilier essentiel pour l’élaboration des projets stratégiques. Cependant, l’analphabétisme limite les capacités aussi bien des associations que des coopératives en matière d’encadrement de la population locale. Aussi, pour les membres instruits, la condition de mise à niveau, essentiellement en terme de formation dans des domaines tels que la conception et la gestion de projets, apparaît dans plusieurs étude élaborée au niveau régional, provincial ou local, comme condition primordiale pour faire des associations un acteur parmi les plus dynamiques de l’économie sociale.
En l’absence de statistiques actualisées et précises sur l’effectif des associations, leurs domaines d’intervention et l’effectif de leurs membres, les données recueillies dans les monographies régionales, les rapports des DAS (Divisions des affaires sociales) des 5 provinces de la région, et d’autres monographies sectorielles ne  renseignent que sommairement sur l’état des lieux de cet acteur de l’économie sociale. Ainsi, l’effectif total des associations au niveau régional est d’environ 800 associations avec une répartition par province où Guelmim détient le grand nombre (environ 250 associations) suivie par Assa Zag et de Tata.
Parmi ces associations, la catégorie correspondant davantage à l'émergence d'une véritable société civile est celle qui oeuvrent dans le domaine du développement économique et sociale dans le but d’améliorer les conditions de vie de la population. Ces associations agissent pour que se développe l'économie sociale, car leurs principes d'action rejoignent ceux qui fondent l'économie sociale à savoir :

· elles ont été créées parce qu'elles sont sensibles (en partie) aux contraintes économiques et morales qui génèrent l'économie sociale ;

· elles impliquent systématiquement les populations bénéficiaires, les aident à se structurer et à se lancer dans l'action pour obtenir ce qu'elles estiment légitime (un emploi, un bien ou un service).
Le mouvement associatif est de plus en plus important dans la région de Guelmim Esmara. Les associations qui interviennent dans le domaine de l’agriculture sont nombreuses. Une grande partie de ces associations interviennent dans des domaines multiples sous le titre de développement (Associations de développement et coopération, protection de l’environnement et développement, association féminine pour le développement…). Par contre très peu d’associations se sont spécialisées dans un domaine particulier (usagers des eaux d’irrigation (AUEA), élevage caprin...).

34. Acteurs et programmes d’appui à l’économie sociale

34.1 Les acteurs institutionnels 

34.1.1 Les autorités locales
La contribution des autorités dans le développement de la région n’est pas à démontrer en particulier pour leur rôle facilitateur. Les autorités locales assurent la mise en œuvre des programmes de l’INDH. Dans la wilaya et les provinces, les Divisions des Affaires Sociales (DAS) jouent un rôle important dans l’assistance aux porteurs des projets.

34.1.2 Les communes, les conseils provinciaux et le conseil régional 

Les collectivités locales ont également contribué dans la réalisation de plusieurs projets. Le Conseil régional de Guelmim est partenaire dans plusieurs initiatives avec les acteurs. Il a signé plusieurs conventions avec l’agence du sud et les différents départements ministériels, ainsi qu’avec des institutions internationales représentées au Maroc comme le PNUD. Sa contribution financière à plusieurs programmes est déterminante, comme c’est le cas pour le POS, l’IPED, et le CRT. L’action stratégique du Conseil régional réside dans la mise en place et la réalisation d’actions structurantes pour le développement de la région.

34.1.3 Centre Régional d’Investissement (CRI)
Les CRI ont pour missions :

· Aide à la création d’entreprise ; 

· Procurer de l’information et accomplir les formalités de création d’entreprise ; 

· Aide aux investisseurs : Procurer des informations utiles pour l’investissement régional, étudier les demandes d’autorisations administratives ou préparer les actes administratifs nécessaires à la réalisation des projets, proposer des solutions amiables aux différends entre l’investisseur et les administrations ; 

· Simplification des procédures ; 

· Protection de l’investissement existant ; 

· Promotion de l’investissement régional.

L’examen des projets soumis au CRI, entre la période Octobre 2002 et Décembre 2007, laisse voir que sur 62 projets proposés, 31 projets concernent le secteur touristique, avec un montant d’investissement estimé à près de 728 millions de dirhams. 874 emplois nouveaux sont prévus dans le cadre de ces projets. Les autres projets concernent surtout la réalisation d’entreprises de bâtiment et de métiers.

La répartition géographique de ces projets, montre que ce sont les deux provinces de Guelmim et Tata qui drainent le plus d’investissement dans le domaine du tourisme. Les deux provinces sont sur les principaux circuits touristiques de la région.

Tableau 79 : Répartition des projets soumis au CRI par province

	Province
	Nombre de projets
	Montant estimé (en milliers de Dh)
	Nombre d’emplois prévus

	Guelmim
	18
	344 420 
	348

	Tata
	7
	365 793 
	257

	Tan Tan
	4
	14 300 
	252

	Assa Zag
	1
	450 
	5

	Es Smara
	1
	4 000 
	12

	Région 
	31
	728 964 
	874


Source : CRI

34.1.4 Conseil Régional du Tourisme (CRT)
Les Conseils Régionaux du Tourisme ou les Conseils Provinciaux du Tourisme pourront être créés dans toutes les régions ou provinces et se substitueront le cas échéant aux GRIT existants dans le cadre de statuts homogénéisés et soumis à l'approbation de l'Administration en vertu de dispositions légales. Les CRT ou CPT seront constitués des trois composantes suivantes, dans des proportions à définir ultérieurement:

· L'administration locale, représentée par le Wali (ou le Gouverneur), les services extérieurs de l'administration et les délégués régionaux du tourisme; 

· Les représentants régionaux des Fédérations Régionales du Tourisme, elles-mêmes constituées des représentants régionaux des associations sectorielles; 

· Les élus locaux. 
Le CRT de la région de Guelmim Es Smara contribue dans le cadre de sa mission au développement de l’activité touristique. Sa mission est :  
1. d'orienter et de favoriser le développement de l'activité de ses adhérents et d'étudier à cet effet les questions d'ordre moral, économique, social, technique, financier, juridique, fiscal, douanier ou autre ;

2. de contribuer et de développer l'industrie touristique dans le cadre de l'économie générale du pays ;

3. de contribuer par tous les moyens à la réalisation des conditions propres à assurer un développement rapide et harmonieux du tourisme, notamment par l'utilisation de l'épargne locale, l'attrait de capitaux étrangers, la formation de sociétés ou ententes nationales, la planification régionale, le choix des investissements, la mise en place de l'infrastructure nécessaire, la disparition des causes du sous-développement et de toutes déficiences ;

4. de donner aux pouvoirs publics tous avis consultatifs sur les nouveaux investissements et l'animation touristique, en étroite collaboration avec les Centres Régionaux d'Investissements ;

5. d'oeuvrer pour le positionnement de la région et de son arrière pays :

· Par la normalisation du produit et de son environnement ;

· Par la promotion de la destination régionale ;

· Par le développement des relations avec les Tours Operators ;

· Par le développement de l'activité touristique ;

6. de défendre et d'obtenir auprès des autorités compétentes, toutes mesures ou dispositions particulières dont l'industrie touristique pourrait bénéficier ;

7. de procéder à toutes enquêtes, études, statistiques, de recueillir tous renseignements, d'organiser toute publicité, de prendre toute initiative dans le cadre de l'industrie touristique et susceptible d'en faciliter le développement ou d'en résoudre les problèmes ;
Aux effets ci-dessus, le CRT pourra notamment :

· publier et diffuser auprès de ses membres toute documentation par voie de bulletins, circulaires, brochures, annuaires ou ouvrages de toute nature ;

· acquérir à titre onéreux tout immeuble ou autre bien mobilier ou immobilier nécessaire à son administration et à la réalisation de son objet
34.1.5 Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et de la Pêche Maritime.

34.1.5.1 Représentation dans la région
Les services des cinq Directions Provinciales de l’Agricultures existent au niveau des cinq provinces de la région et 6 Centres de travaux. Depuis 2009, une direction régionale de l’agriculture est créée à Guelmim.
Au niveau de Tata, le Cercle de Foum zguid est encadré par l’Office de Mise en Valeur Agricole de Ouarzazate, représenté sur place par un centre de mise en valeur.

· Moyens humains :
Le taux d'encadrement du secteur par les services techniques est faible : le nombre total des cadres opérant dans le secteur agricole au niveau de la région de Guelmim Es Smara (y compris les cadres administratifs) sont de 111 dont 47 cadres supérieurs (dont 4 femmes) et 64 cadres moyens (dont 9 femmes).  Le nombre d'agents d’appui est de145. Les effectifs des cadres et techniciens sont loin de satisfaire l'encadrement du secteur. Les besoins sont de  12 ingénieurs, 3 vétérinaires, 35 techniciens tous profils confondus. Quant aux besoins en formation, ils concernent des thématiques telles que :

· gestion administrative : la comptabilité, les marchés publics, l’informatique, législation (missions régaliennes), droit public ;

· gestion des ressources humaines : gestion des conflits, communication ;

· aménagement des parcours, valorisation de cactus, hygiène et inspection des denrées alimentaires, techniques de conservation des eaux et des sols en zones arides
· Moyens matériels :

· Les locaux sont dans un état moyen à satisfaisant et nécessitent des entretiens.

· Le matériel informatique est satisfaisant dans l'ensemble sauf pour la DPA d'Es Smara.

· Besoins en véhicules tout terrain pour assurer l’encadrement du secteur.
Ces directions collaborent étroitement avec les institutions de recherches agronomiques, notamment l’Institut National de recherches agronomiques (INRA) et l’Institut Agronomique et vétérinaire Hassan 2 d’Agadir (IAV H2). Les stratégies suivies sont les suivantes :
· Stratégie de Développement des Terres de Parcours élaborée en 1993, (Amélioration des parcours, création et équipement des points d’eau);
· Stratégie de développement du secteur des viandes rouges.
34.1.5.2 Visions et stratégies nationales
Programmes et stratégies de long terme :

Le Maroc dispose d’une série de plans et programmes de développement agricole et rural, 

Parmi ces plans et programme on peut citer :

· Le Plan Directeur de Gestion Conservatoire des Terres Agricoles Bour (1995) ;

· Le Plan Directeur de Gestion Conservatoire des Terres Agricoles Bour (2020). Promotion de la gestion conservatoire des terres agricoles bour à travers des projets pilotes dans différentes zones écologiques (200 projets pilotes), PMVB. 6 milliards de DH;

· Le Plan d’Orientation pour le Développement de l’Irrigation à l’horizon 2020 : Etendre l’irrigation à l’ensemble du potentiel irrigable. Soit 1,36 millions d’ha : le plan concerne l’extension et la réhabilitation de la Grande Hydraulique et la PMH. 37,4 milliards de DH;

· La Stratégie de Développement des Ressources en Eau (2025), 32 milliards de DH en 20 ans : Construction de 70 grands et moyens barrages à raison de 3 unités par an : Mobilisation de l’eau souterraine des nappes profondes, programme d’Approvisionnement Groupé en Eau Potable des Populations Rurales (PAGER) ;

· Le Plan National de Restructuration et de Développement de la Palmeraie qui se propose d’inverser la tendance de régression de la palmeraie marocaine et la mise à niveau de ce secteur à travers l’introduction de variétés résistantes au Bayoud, l’amélioration de la conduite du palmier dattier et la commercialisation des produits;

· La Stratégie 2020 de Développement Rural basée sur les 4 approches :1) Intégration; 2) la territorialisation et décentralisation ; 3) la responsabilisation et participation et 4) le partenariat et approches négociées des actions de développement.
Nouvelle stratégie agricole : "Plan Maroc vert"
Objectif : mise en oeuvre d’une politique agricole permettant :

· une mise à niveau compétitive du secteur pour le rendre plus moderne, intégré au marché mondial et créer de la richesse sur toutes les chaînes de valeur;

· une prise en compte du secteur dans toutes ses composantes sociologiques et territoriales et intégrant les objectifs de développement humain comme exigences majeurs; 

· une meilleure valorisation et une gestion durable des ressources naturelles.

Le plan vise la création d’un million d’entreprises agricoles et l’impact sur le PIB est évalué à un PIB agricole supplémentaire de 70 à 100 milliards de dirhams.

Ce plan qui s’articule autour de deux piliers, prévoit dans un premier temps l’organisation des filières, avec une forte empreinte territoriale :
Pilier I : son objectif est de développer une agriculture performante, adaptée aux règles du marché, grâce à un déclenchement d’une nouvelle vague d’investissements privés (10 milliards de dirhams par an et 1.000 à 1.500 projets), organisés autour de nouveaux modèles d’agrégation portés par des investisseurs à forte capacité managériale. Ces modèles d’agrégation seront équitables, par le biais d’une double contractualisation, entre l’Etat et l’agrégateur d’une part, et entre l’agrégateur et l’exploitant agrégé d’autre part. 
Pilier II solidaire : son objectif est de développer une approche orientée vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant le revenu agricole des exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones défavorables. Il s’agit de la mise en œuvre de  projets sociaux autour de trois programmes:

1) Projets de reconversion : L’objectif est de faire passer les exploitants fragiles de la céréaliculture à des productions à plus forte valeur ajoutée et moins sensibles à la volatilité de la pluie : olivier, amandier, caroubier, cactus, par exemple. 

2) Projets de diversification : L’objectif est de créer des revenus complémentaires pour les exploitants fragiles autour du développement accéléré des produits du terroir. 

3) Projets d’intensification : L’objectif est d'assurer un  encadrement des exploitants pour leur permettre de disposer des meilleures techniques afin d’améliorer leur productivité et  valoriser leur production.
34.1.6 Haut Commissariat des Eaux et Forêts et Lutte Contre la Désertification (HCEFLCD):

Le Haut Commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte Contre la Désertification (HCEFLCD), a pour missions de: 

· Elaborer et mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de la conservation et du développement durable des ressources forestières, alfatières, sylvo-pastorales dans les terrains soumis au régime forestier, ainsi que le développement cynégétique, piscicole continentale et des parcs et réserves naturelles ;

· Coordonner la mise en place des mécanismes institutionnels pour la préparation, l'exécution, le suivi et l'évaluation de la politique du gouvernement en matière de lutte contre la désertification ;

· Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de développement rural.

Les Eaux et Forêts sont en charge de la stratégie nationale des aires protégées, qui touche au tourisme et surtout l’écotourisme.

34.1.6.1 Représentation 
Cinq services provinciaux des eaux et forêt dans les cinq provinces de la région. La direction régionale des eaux et forêts est siégée au niveau de la ville d’EL Ayoune.
Evaluation des ressources humaines :

Le taux d'encadrement du secteur est faible : le nombre moyen du personnel opérant dans le secteur forestier au niveau de chaque province de la région de Guelmim Es Smara est d’un cadre supérieur, 2 techniciens et 8 subalternes.
Evaluation des moyens matériels :

- Les locaux sont globalement dans un état moyen ; 

- Les équipements informatiques restent insatisfaisants pour certains services

- Autres équipements : Besoins de photocopieurs et des véhicules tout terrain.
34.1.6.2 Vision et stratégie nationale
Parmi les plans et programmes de préservation des ressources naturelles et de la lutte contre la désertification et la sécheresse au niveau national on peut citer : le Plan Directeur des Aires Protégées 1994-2025 (gestion, conservation et  valorisation de 154 sites SIBE), le Plan National d’Aménagement des Bassins Versants 2020 (3 millions d’ha), le Plan Directeur de Reboisement  2020 (Reboisement de 1,5 millions d’ha) et le Programme National Forestier (1999).

Un programme décennal (2005-2014), composé de projets territorialisés avec un budget global de 8 milliards de dirhams, a été élaboré par le HCEFLCD. Ce programme est décliné en programmes triennaux glissants pour un budget moyen annuel de 800 millions de dirhams. La mise en œuvre est assurée de manière déconcentrée par les directions régionales et les services provinciaux du HCEFLCD, à travers des contrats programmes annuels régionalisés. Les objectifs stratégiques de ce programme décennal 2005-2014 visent:

(i) la lutte contre la désertification ;

(ii) la conservation et le développement des ressources forestières et

(iii) le développement humain dans les espaces forestiers et péri forestiers. 

Pour répondre aux objectifs retenus, les principaux axes, qui s’inscrivent dans le plan opérationnel du HCEFLCD, concernent :

· La sécurisation de tout le domaine forestier (9 millions d’hectares);

· L’inversion des tendances actuelles de la dégradation du couvert forestier par le reboisement, la régénération et l’amélioration sylvo-pastorale sur 500.000 ha;

· La maîtrise de l’érosion hydrique sur 1,5 million d’hectares ;

· La contribution des espaces forestiers à l’amélioration des conditions de vie des populations riveraines ;

· La conservation et la valorisation de l'importante biodiversité que recèle notre pays dans 154 sites d'intérêt biologique et écologique couvrant 2,5 millions d'hectares ;

· L'amélioration de la contribution des produits forestiers locaux à la couverture des besoins de l'industrie et de l'artisanat, ainsi que l'amélioration de la compétitivité des filières forestières.

· Développement de partenariat avec les coopératives forestières
34.1.7 La pêche maritime
34.1.7.1 Le secteur des pêches maritimes dans la province de Tan-Tan 

Au niveau de Tan-Tan, le secteur de la pêche maritime est géré par la délégation des Pêches Maritimes qui relève du ministère de l’Agriculture et des Pêches Maritimes. La mission et les objectifs de cette délégation se présentent comme suit :
· Assurer la représentativité du Ministre des Pêches Maritimes 

· au niveau de la   circonscription de Tan-Tan ;

· Veiller à la mise en œuvre de la politique générale du département des Pêches Maritimes ;

· Assurer le traitement de tous les actes de gestion liés à la pêche maritime dans la Circonscription ;

· Veiller à l’application de la réglementation en vigueur concernant la pêche maritime et les activités annexes;

· Assurer la police des pêches Maritimes et le suivi de l’activité de la pêche ;

· Assurer le suivi, l’assistance technique et l’agrément des unités industrielles (à terre et en mer) en activités de traitement et de conditionnement des produits de la pêche ;

· Contribuer à l’insertion des lauréats des établissements de formation  maritime et à la promotion socioprofessionnelle des marins pêcheurs ;

· Accomplissements et coordinations des opérations de recherche et de sauvetage des vies humaines en mer. 
Avec pour objectif de :

· protéger les ressources halieutiques ;

· veiller à l’exploitation responsable des produits de la pêche selon le principe du développement durable ;

· mettre à niveau et moderniser la flotte ;

· encadrer et promouvoir, d’un point de vue socio-professionnel, les gens de mer.
34.1.7.2 Principes de base de la stratégie nationale du secteur

Les principes de base de la stratégie nationale, dans le domaine de la pêche maritime, sont les suivants : 

· Préservation de la ressource halieutique et protection de l’environnement ;

· Diversification de la ressource ;

· Promotion d’une nouvelle éthique halieutique basée sur une pratique responsable de la pêche ; 

· Installation d’une démarche de qualité totale tout au long de la filière pêche ;

· Mise à niveau et modernisation des navires de pêche ;

· Formation continue et promotion socio-professionnelle des marins pêcheurs ;

· Couverture totale des côtes marocaines par des moyens de recherche et de sauvetage maritime. 

34.1.8 Délégation régionale du Ministère de l'énergie, des mines, de l'eau et de l'environnement (MEMEE)

Elle est chargée de la mise en oeuvre de la politique du ministère dans les secteurs de l'énergie et des mines. Ces principales missions sont : 

· La bonne gestion et le développement du patrimoine énergétique et minier ;

· La recherche géologique et la prospection des ressources du sol et du sous-sol de la région ; 

· Le développement des filières des secteurs énergétique, minier et géologique ;

· L’organisation et bon fonctionnement des marchés électrique, gazier et pétrolier.
34.1.9 Directions régionales et provinciales de l‘ONE
Ces directions sont à caractère industriel et commercial, et elles ont pour principales missions :

· La satisfaction de la demande de la région en énergie électrique dans les meilleures conditions de coût et de qualité de service ; 

· La gestion et le développement du réseau de transport de l’électricité ; 

· La planification et la généralisation de l'extension de l'électrification rurale ; 

· La promotion et le développement des énergies renouvelables ;
34.1.10 Directions régionales et provinciales de l‘ONEP 
Ces directions constituent l’acteur principal dans le secteur de l'eau potable et de l'assainissement. Les missions principales de l'ONEP vont de la planification et de l'approvisionnement en eau potable jusqu'à sa distribution en passant par les phases, études, conception, réalisation, gestion, exploitation des unités de production, de distribution et d'assainissement liquide et enfin du contrôle de la qualité des eaux jusqu'à la protection de la ressource. 

Les principales missions de l’ONEP sont :

· La planification et l'approvisionnement en eau potable ;

· La production de l'eau potable nécessaire aux citoyens et sa distribution ;

· La gestion de l'assainissement liquide pour le compte des collectivités locales ;

· Le contrôle de la qualité des eaux distribuées ;

· L’implication des citoyens dans l’économie et la protection des ressources en eau.
34.1.11 Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie 

La Délégation à l’échelle des provinces du commerce et de l'Industrie est chargée de représenter le département du commerce et de l'Industrie et mettre en oeuvre sa politique au niveau local. 

Elle a pour missions essentielles:

·  Des attributions rentrant dans le cadre de la promotion industrielle et commerciale, de l'assistance, de l'encadrement et de conseil;
· Des tâches administratives précises qui concernent, entre autres, le registre de commerce, la propriété industrielle, la métrologie légale, le contrôle des prix et les cartes du commerce extérieur.
Au niveau de la région de Guelmim Es Smara, il n’y a aucune délégations du département du commerce et l’industrie. Les provinces de Guelmim, Tantan et Assa-Zag, dépendent administrativement de la délégation de Tiznit. 
Les tâches ordinaires qu’assure cette administration au niveau des trois provinces, entre autres la conjoncture commerciale et le suivi de l’approvisionnement, le suivi de l’infrastructure d’accueil industrielle, l’enquête annuelle sur les industries de transformation, l’assainissement des fichiers de Registre de Commerce, la délivrance des Certificats Négatifs, la révision des listes électorales de la CCIS auprès des autorités des trois provinces… 

34.1.12 Secrétariat d’Etat Chargé de l’Artisanat

Le département de l’artisanat est représenté par une délégation régionale et des délégations provinciales.

Les missions du département sont les suivantes :
· élaborer les programmes de développement du secteur de l'artisanat et des métiers et d'en suivre la mise en oeuvre ; 

· réaliser toutes études se rapportant au domaine de l'artisanat et des métiers et promouvoir les espaces de production et ses zones d'activité ; 

· promouvoir et organiser les activités relevant du secteur de l'artisanat et des métiers, en concertation avec les professionnels et les opérateurs concernés ; 

· élaborer et mettre en oeuvre des politiques de promotion commerciale des produits artisanaux et faciliter l'adaptation des entreprises de l'artisanat et des métiers aux exigences des marchés, des technologies et de la concurrence internationale ; 

· oeuvrer à l'élaboration et à la mise en oeuvre des politiques et des programmes de promotion du secteur et de contrôle de la qualité de ses produits en mettant en place un système de normalisation et en agissant pour la généralisation de son adoption ; 

· élaborer et mettre en oeuvre les politiques et les programmes visant la préservation du patrimoine artisanal, la sauvegarde des métiers d'art et la promotion de l'innovation et de la créativité ; 

· planifier et organiser la formation professionnelle et promouvoir la formation par apprentissage dans le secteur de l'artisanat et des métiers en concertation avec le milieu professionnel et en liaison avec les ministères concernés ; 

· veiller au suivi des activités des chambres d'artisanat et de leur fédération et les soutenir dans l'accomplissement de leur mission ; 

· mettre en oeuvre les programmes d'action dans le domaine de la coopération internationale susceptibles de contribuer au développement du secteur ; 

· assurer la tutelle sur les établissements publics qui relèvent de la compétence du département ministériel de l'artisanat conformément aux lois portant création de ces établissements

34.1.12.1 Stratégie 2015 du secteur de l’artisanat
La nouvelle stratégie nationale de l’artisanat vise à répondre à un double objectif. 

D’une part, adopter une politique volontariste pour créer suffisamment de nouveaux emplois. D’autre part, illustrer le nouveau rôle de l’administration qui doit passer d’une administration de gestion à une administration de développement.

En d’autres termes, l’Etat devient un entraîneur qui choisit des axes de développement et oriente et encadre les acteurs privés. Le secteur privé pour sa part, se voit investi de la mission de mise en œuvre de ces axes de développement et de création d’emplois.

Cette stratégie de développement du secteur de l’artisanat résulte d’une démarche d’analyse poussée qui a nécessité plusieurs mois de travail (chiffres clés du secteur, recensement de tous les opérateurs existants, diagnostic, plan d’action détaillé, etc.). Elle s’inscrit également dans le cadre du Plan Emergence (étude Mc Kinsey) qui a identifié les différentes branches d’activités économiques que notre pays gagnerait à développer comme locomotives pour l’exportation. 

34.1.12.2 Stratégie de développement de la qualité dans le secteur de l’artisanat
Par ailleurs, le département de l’artisanat a adopté une stratégie de développement de la qualité. Cette stratégie mise en place pour réaliser l’approche qualité dans le secteur comprend quatre étapes : 

1) identification de la problématique qualité du produit et/ou du processus de fabrication; 

2) résolution des problèmes qualité par l’élaboration de références normatives et de chartes qualité par les filières; 

3) application des normes; 

4) communication des améliorations qualité par les marques collectives, indications géographiques, etc. 

34.1.12.3 Plan de Développement Régional de l’Artisanat

Le secteur de l’artisanat est doté, à l’échelle régionale, d’un plan de développement régional de l’artisanat (PDRA), élaboré en partenariat avec l’agence de développement des provinces du sud.

34.1.13 Délégations du Tourisme à Guelmim et Tata
34.1.13.1 Représentation régionale
Le ministère du tourisme est représenté dans la région par deux délégations :

· Une délégation régionale à Guelmim, couvrant les provinces de Guelmim, Tan-Tan, Assa-Zag et Es Smara, avec un délégué et un assistant

· Une délégation provinciale à Tata, avec un délégué sans personnel ni moyens de travail.

Outre la mission classique du département d’encadrement du secteur (classement, organisation du secteur, études,…), les délégations veuillent à la mise en œuvre des stratégies nationales localement.
34.1.13.2 Stratégies du département du tourisme

Deux stratégies nationales concernent la région dans le domaine du Tourisme :

· Vision 2010 

· Le développement du Tourisme Rural

a. Vision 2010

La relance de la croissance du royaume à travers un développement accéléré de son tourisme, et dans le cadre d'une démarche concertée entre les opérateurs publics ou privés du secteur, la fédération du tourisme a construit avec réalisme une vision ambitieuse pour l'année 2010. Ce programme d'action adopte une démarche nouvelle dans l'analyse de la problématique du développement durable d'un secteur vital de l'économie nationale.
Les objectifs de la vision 2010

Les 10 chiffres clés d'une ambition : 

1) 10 000 000 : Entrées aux frontières en 2010, dont 7 millions de touristes internationaux (contre 6,5 M en 2006)

2) 7 000 000 : Touristes internationaux hébergés en hôtels classés 

3) 80 000 : Chambres construites sur la période 2000-2010 portant la capacité à 115 000 chambres (230 000 lits) 

4) 5 : Nouvelles stations balnéaires pour une offre balnéaire de 160 000 lits contre 30 000 en 2000 

5) 30 milliards Dh: Investissements sur la période 2000-2010 dans le seul secteur hôtelier

6) 480 milliards Dh: Recettes en devises générées par le tourisme sur la période 2000-2010

7) 600 000 : Emplois nouveaux crées, soit 1 200 000 emplois au total et 6 000 000 de marocains bénéficiant directement ou indirectement des retombées du secteur

8) 8,5% : Taux de croissance annuel moyen du PIB sur la période 2000-2010 

9) 20% : Contribution du tourisme au PIB national en 2010 

10) 26 000 Dh: PIB par tête, soit un doublement sur la période 2000-2010
b. Tourisme rural au Maroc

Le Maroc ne reçoit qu'environ 150.000 touristes par an dans le cadre du tourisme rural, soit moins de 0,1%. Pourtant, le Maroc en général et ces différentes régions naturelles disposent d'un important potentiel en matière de tourisme rural. Malheureusement, seuls quelques opérateurs ont réussi à l'exploiter convenablement.

A ce propos, la destination Maroc a d’énormes atouts qui peuvent être résumés ainsi : 

· la proximité d’une niche de clientèle européenne 

· l’existence d’espaces géographiques exceptionnels, 

· des sites d’intérêts géographiques uniques, d’une faune et une flore abondantes, 

· des identités fortes, des cultures régionales, etc.

Pour le Maroc, le développement du tourisme rural est l’une des priorités afin de repositionner l’image du pays, par la promotion d’un produit alternatif capable de le différencier par rapport à la concurrence et participer ainsi au développement économique et social des populations rurales et de montagne par la dynamisation des économies locales, la création d’emploi et la stabilisation des populations.

Au niveau national, l’étude de la stratégie nationale de développement du tourisme rural, réalisé en 2002, par le ministère du tourisme, en partenariat avec le PNUD, a démontré que 59% des touristes qui viennent au Maroc circulent en zones rurales durant leur séjour, mais il ne s’agit là que de transit entre les grandes agglomérations, et ces transits n’ont pratiquement aucune retombée sur les campagnes et la population rurale.

En effet, à l’exception des randonneurs dans les montagnes de l’Atlas, estimés entre 35 000 et 50 000 et des touristes qui choisissent les circuits organisés dans le Sud du pays, les campagnes marocaines sont ignorées par les touristes. L’étude a estimé les consommateurs de tourisme rural à environ 150 000 personnes, mais avec la possibilité de porter leur nombre à 1,3 millions en 2010. Quant aux nationaux amateurs de séjours à la campagne, mais qui ne trouvent pas de produits adaptés à leurs besoins, leur nombre pourrait passer sur la même période de 400 000 à 1,5 million. 

Cette étude conclut, d’une manière générale, que le nombre de touristes consommant en zones rurales pourrait être multiplié par quatre à l’horizon 2010 si les 93 produits de niches identifiés dans 28 zones rurales sont mis en valeur et soutenus par des infrastructures de base: routes rurales, gîtes, restaurants, loisirs, etc. 

Le lancement du tourisme rural au Maroc se justifie totalement aujourd’hui pour trois raisons principales :

· Le tourisme marocain a besoin de diversifier son offre pour rester compétitif dans le contexte international ultra concurrentiel

· Il existe une demande forte de ce type de tourisme de la part à la fois des étrangers et des nationaux, et cette demande est croissante et peut être l’une des principales composantes au rééquilibrage économique et social entre la ville et la campagne, entre des régions agricoles « riches » et des régions agricoles « pauvres» et marginales.

· Le Maroc a toutes les ressources nécessaires pour réussir dans ce domaine. La promotion de ce secteur aura certainement une forte contribution à un développement harmonieux de zones défavorisées économiquement.
34.1.14 Ministère de la culture
Il est représenté dans la région de Guelmim Es Smara par une délégation régionale et par des délégations provinciales. Ces missions sont les suivantes :
· concevoir et d’asseoir une stratégie concertée de développement culturel 

· réaliser les actions et mesures tendant à la conservation, la préservation et la mise en valeur du patrimoine culturel provincial

· contribuer à l’animation et à la protection culturelle

· stimuler et d’encourager la création et la recherche culturelle et artistique
Ses objectifs sont de :

· considérer le secteur culturel comme vecteur de développement

· réaliser des espaces culturels modernes au profit des citoyens

· préserver l’identité culturelle locale à travers la sauvegarde des différents aspects du patrimoine culturel local tout en le réintégrant dans son environnement socioéconomique 

34.1.15 L’Office du Développement de la Coopération (O.D.Co). 

Institué en 1962, le bureau pour le développement de la coopération (B.D.Co) prend en 1975 la dénomination d’ODCo. Il est placé sous la tutelle du Ministère chargé des Affaires Economiques et Générales. Parmi ses missions :

· Centraliser et instruire les demandes de constitution des coopératives et de leurs unions; 

· Assister les coopératives et leurs unions dans les domaines de la formation, de l’information, de la gestion et de l’assistance juridique ; 

· Centraliser et diffuser la documentation de l’information relative à la coopération.

· Quant aux objectifs on peut citer :

· appui des coopératives et leurs unions pour devenir autonomes, indépendantes, performantes et compétitives ; 

· accompagnement de la structuration du mouvement coopératif ;

· instauration d’une culture  de solidarité à performance économique, et faire émerger de l’économie populaire des entreprises participatives structurées, …

Au niveau régional, la dynamique de cette institution en tant qu’acteur de l’économie sociale se traduit, en plus des taches réalisées dans le cadre de sa mission, par sa contribution à la création de 138 AGR, entre 2005 et 2007,qui ont généré 1307 emplois.

34.1.16 Ministère de l’emploi et ses agences

Le Département de l’Emploi est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de l'Emploi, du Travail, de la Protection et Prévoyance Sociales des Travailleurs. 

A ce titre, il est notamment chargé de:

· Elaborer des projets de textes législatifs et réglementaires relatifs à l'Emploi, au Travail et à la Protection Sociale des Travailleurs et d'en assurer le contrôle d'application.

· Promouvoir les négociations collectives entre les partenaires sociaux, animer le dialogue social et participer au règlement des conflits du travail.

· Réaliser des études et travaux de recherches nécessaires à la promotion de l'emploi, du travail et de la protection sociale des travailleurs.

· Définir des actions et mesures susceptibles de développer les possibilités du marché de l'emploi.

· Suivre, en liaison avec l'autorité gouvernementale chargée des affaires de la communauté marocaine résidant à l'étranger, les questions relatives à la prospection de l'emploi à l'étranger et à l'application des conventions d'emploi et de sécurité sociale.

· Représenter le gouvernement auprès des organisations internationales et régionales du travail et ce en liaison avec les ministères concernés. 

· Participer à toute négociation bilatérale, régionale ou multilatérale en relation avec les attributions du Ministère en matière de l'emploi et de la sécurité sociale.

· Promouvoir et contrôler les actions de protection sociale en faveur des travailleurs.

· Gérer les fonds de travail

Le Département de la formation professionnelle, assure une mission générale consistant à élaborer la politique du gouvernement en matière de formation professionnelle, à exécuter et à évaluer les stratégies  élaborées pour le développement du secteur dans tous les domaines définis par la loi. A ce titre, le Secrétariat d’Etat Chargé de la  Formation Professionnelle  est chargé : 

· d’entreprendre les études au niveau national, régional et sectoriel pour identifier les besoins actuels et futurs en formation professionnelle et de mobiliser les moyens nécessaires pour les satisfaire ;

· d’animer et coordonner les travaux d’élaboration de la carte de la  formation professionnelle, en fonction des besoins socio-économiques ; 

· de coordonner les travaux d’élaboration et de révision des programmes de formation professionnelle, en relation avec les différents opérateurs dans le domaine de la formation professionnelle et les organisations professionnelles ;

· de veiller à l’utilisation optimale des espaces pédagogiques et des ressources humaines et financières mobilisées ;

· de contrôler la qualité des prestations des différents intervenants dans le secteur de la formation professionnelle et de procéder à l’évaluation périodique du fonctionnement et des performances de l’appareil de formation professionnelle ;

· d’instituer et animer les structures de concertation entre les différentes parties concernées par le fonctionnement de l’appareil de formation professionnelle aux niveaux national, régional, provincial et sectoriel ; 

· de promouvoir et développer la  formation professionnelle dans les milieux professionnels, notamment la formation en cours d’emploi, l’apprentissage et la formation alternée ;

· de favoriser le développement de  la formation professionnelle destinée aux catégories sociales ayant des besoins spécifiques, en particulier les détenus et les handicapés ;

· de promouvoir et assurer le suivi de l’insertion des lauréats des établissements de formation professionnelle ;

· d’orienter et développer les programmes de coopération internationale dans le domaine de la formation professionnelle et d’assurer leur suivi ;

· de promouvoir les actions de partenariat visant le développement de la formation professionnelle, notamment avec les collectivités locales, les établissements publics et les organisations non gouvernementales (ONG) ;

· d’assurer la communication et le contact avec les différentes parties concernées en vue d’informer les différents partenaires sur les réalisations et les projets de développement de la formation professionnelle. 

34.1.16.1 Organismes sous tutelle

Le Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle assure la tutelle sur plusieurs organismes publiques relatifs à la promotion de l’emploi, la sécurité et la prévoyance sociale des travailleurs, et la formation professionnelle. 

Ces organismes sont :

· La Caisse Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale (CNOPS) 

· La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), avec trois représentations dans la région de Guelmim, à Guelmim, Tan Tan et Es Smara.

· L’Office de formation professionnelle et de promotion du travail (OFPPT), est le premier opérateur public marocain en formation professionnelle, avec 297 établissements de formation à l’échelle nationale. La Guelmim-Es Smara dispose de 18 centres de formation professionnelle. Un nouveau Centre de formation aux métiers du tourisme est en cours de construction actuellement à Guelmim. 

· L'Agence Nationale de Promotion de l'Emploi et des Compétences (ANAPEC). L’ANAPEC dispose actuellement de trois mesures-programmes phares pour l’assistance à la création de l’emploi et la réhabilitation des entreprises. Il s’agit des programmes, Moukawalati, Taahil, Idmaj. L’ANAPEC dispose de deux agences dans la région, l’une à Guelmim et l’autre à Tan Tan. 

· L’Administration des fonds de travail (AFT).
34.1.17 L’Entraide Nationale

L’Entraide Nationale est un établissement public doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière. L’Entraide Nationale est actuellement placée sous la tutelle  du Ministère du Développement social, de la Famille et de la Solidarité.

L’Entraide Nationale a pour mission d’apporter toute forme d’aide et d’assistance aux populations et de concourir à la promotion familiale  et sociale. A ce titre :

· Elle contrôle les oeuvres privées d’assistance et de bienfaisance qu’elle subventionne.  

· Elle peut être consultée sur  l’opportunité de la création de toute oeuvre publique à caractère social ou charitable ainsi que sur les mesures générales ou particulières intéressant la solidarité et l’entraide.

· Elle effectue la collecte, le stockage, la répartition et la distribution des dons et subventions dans le cadre des missions qui lui sont dévolues.

· Elle contribue à la formation des agents affectés aux oeuvres qu’elle contrôle.

· Elle peut être appelée à participer à la création d’institutions et d’établissements destinés à faciliter l’accès au travail et à l’intégration sociale des orphelins, des handicapés physiques et de toute personne relevant de son assistance.

· L’Entraide Nationale peut, sans  autorisation spéciale, faire appel à la générosité publique.

Le travail de l’entraide nationale consiste à aider les jeunes à poursuivre leurs études dans de bonnes conditions, ou à parachever leur formation professionnelle. L’équipement dont dispose la région ainsi que le nombre de bénéficiaires sont signalés dans partie  I, chapitre infrastructure de base et équipements collectifs. 

La Coordination Régionale de l’Entraide Nationale Région Guelmim – Es Smara, et les différentes délégations, organisent régulièrement des sessions de formations sur des thèmes relatifs à la création des coopératives, la qualification des associations et en faveur des travailleurs dans les établissements de protection sociale.

34.2 Les Agences, programmes et initiatives

34.2.1 L’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH)

Lancée le 18 mai 2005 par sa Majesté le Roi,  sous le nom de l’Initiative Nationale de Développement Humain, l’INDH est une action centrée sur l’Homme, fondée sur la participation des bénéficiaires et les acteurs de développement local, en synergie et en partenariat. Sa philosophie de base s’inscrit dans le cadre d’une stratégie de développement humain où les composantes socio-éducatives et d’amélioration des revenus occupent une place de choix. 
L'Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH) vise la réduction des déficits sociaux en particulier dans les quartiers urbains pauvres et les communes rurales les plus démunies et ce à travers : 

· La promotion des activités génératrices de revenus.

· Le soutien à l'accès aux équipements et services sociaux de base.

· Le soutien aux actions d'animation sociale, culturelle et sportive.

· Le renforcement de la gouvernance et des capacités locales.

A travers les analyses des rapports d’évaluation des DAS des 5 provinces de la région, on relève les contributions de l’INDH en termes de réalisation d’AGR au niveau régional. 
Tableau 80: AGR réalisée par provinces selon les secteurs d’activité en 2006 et 2007 :

	Secteurs
	Tan Tan
	Assa-Zag
	Es Smara
	Guelmim*
	Tata**
	Total

	Agriculture
	70
	17
	65
	207
	**
	359

	Artisanat
	07
	11
	8
	30
	**
	56

	Tourisme
	01
	
	
	
	**
	1

	Education
	01
	
	
	
	**
	1

	Jeunesse et sport
	01
	
	
	
	**
	1

	BTP
	
	
	3
	
	**
	3

	Service et commerce
	-
	3
	7
	1
	**
	11

	Autre
	
	
	8
	80
	**
	88

	Total
	80
	36
	83
	318
	**
	517


 Source : analyse des rapports de l’INDH des DAS des 5 provinces

* Il s’agit d’une estimation

** L’information collectée ne contient pas le détail chiffré des AGR
Au cours des deux années 2006 et 2007, l’INDH a co-financé plus de 500 AGR dans les provinces de Tan Tan, Guelmim, Assa Zag et Es Smara. Plus de 60 % ont été réalisées dans la province de Guelmim, suivi par les provinces de Tan Tan et Es Smara avec 16% chacune. Le secteur de l’agriculture a bénéficié de 69% du total des AGR réalisées et l’artisanat 11%.
Dans le secteur de l’agriculture, le montant global des projets initiés par l’INDH en matière de production végétale s’élève à environ 30 millions de dirhams dont 48 % comme contribution de l’INDH.

Les principales activités agricoles financées ont concernées la Petite et Moyenne Hydraulique, l’intensification agricole, l’équipement des exploitations agricoles et la valorisation des productions.
Tableau 81:Activités agricoles initiées par l’INDH dans la région de Guelmim Es Smara :

	Domaine d’activités
	montant global
	contribution de l'INDH
	%

	PMH
	14 147 046
	9046518
	64

	Intensification agricole
	1963949,55
	1205465,05
	61

	Valorisation des productions
	10 737 600
	2176320
	20

	Equipement
	2725800
	1745747
	64

	Total
	29 574 396
	14 174 050
	48


Le montant global des projets initiés par l’INDH dans la région de Guelmim Esmara concernant le secteur de l’élevage s’élève à environ 14,5 millions de dirhams dont 69 % comme contribution de l’INDH.

Les principales activités financées ont concernées les bâtiments d’élevage et leur équipement, l’achat d’animaux d’élevage, les citernes en plastique pour l’abreuvement du cheptel, l’achat des ruches et le matériel d’extraction de miel.
Il faut constater que le programme de l’INDH est en parfaite convergence avec les visions stratégique du secteur de l’agriculture.

34.2.2 L’Agence du Sud 

L’Agence pour la promotion et le développement économique et social des provinces du Sud du Royaume (Agence du Sud), créée depuis 2002, a pour mission d’étudier et de proposer des stratégies de développement, de fédérer les efforts des différents départements ministériels en vue de favoriser la conception et la réalisation de projets à impact économique et social certain.

L’intervention de l’Agence du Sud porte sur une multitude de secteurs d’activités européennes. Eradication de l’habitat insalubre, développement des villages de pêche, renforcement des infrastructures de base, et appui aux projets sociaux et de proximité constituent les axes majeurs autour des quels se déploie l’action de cette institution. Pour atteindre ces objectifs, l’agence du sud a élaboré, en concertation avec les différents partenaires concernés aux différents échelons, un programme d’action issu de la réalité économique et sociale des provinces du sud et répondant aux aspirations de leurs habitants. Les orientations de son plan d’action 2009-2013 s’articulent autour de deux composantes essentielles :

· Axer le programme de l’Agence sur l’économie sociale;

· Appuyer les opérations génératrices de revenus.
Parmi les actions ambitieuses que l’agence, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), a entamé au niveau régional, il y a le Programme de Sauvegarde et Développement des Oasis des Provinces du Sud . Il y a aussi le programme prioritaire de la province de Guelmim qui vise la mise en place d’une filière de valorisation du cactus. Ce programme développera un grand nombre d’AGR et intégrera également la protection de l’environnement et la mise en valeur du territoire.
34.2.3 Programme de protection et de mise en valeur des oasis du Sud (POS) : 

Le Programme de Lutte Contre la Désertification et Lutte Contre la Pauvreté par la Sauvegarde et la Valorisation des Oasis, Composante Guelmim-Assa-Tata (Programme Oasis  Sud : POS) : 

Fiche technique du projet

· Durée du Projet : 5 ans (2006 -2011). 

· Budget : GEF/PNUD, L’ ADPS, la Région de Guelmim et autres partenaires 

· Budget total : 3.330.000 USD.

· Localisation géographique : Les oasis des provinces de Guelmim, Assa et Tata 

· Agences d’exécution : L’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Préfectures et des Provinces du sud du Royaume 

· Population concernée : L’action concernée se fera avec la collaboration des associations locales qui sont déjà engagées dans des projets de développement : Activités agricoles ; Elevage ovin ; Promotion féminine ; Tourisme saharien ; Développement et coopération. 

L’objectif globale du programme est la lutte contre la désertification et la pauvreté, et ce, par la protection des oasis et l'exploitation rationnelle des ressources de ces oasis.

Objectifs spécifiques

· Objectif 1 : Maintenir un système d’exploitation viable et écologique en restaurant l’agrosystème oasien 

· Objectif 2 : Favoriser une démarche territoire oasienne valorisante 

Résultats escomptés concernant l’objectif 1 : le projet s’appuiera sur quatre résultats complémentaires exprimés sur trois sites où l’intervention de nature pilote et novatrice par certains aspects, vise avant tout à avoir un effet démonstratif:

· Economie-optimisation de l’usage de la ressource hydrique afin de démontrer, dans les parcellaires actuellement abandonnés où cette ressource est devenue très limitée, que l’on peut toujours y développer une agriculture, et donc, y maintenir la vie. 

· Création de valeur ajoutée économique qui puisse être financièrement rémunératrice pour les exploitants et leur famille et apporter ainsi les moyens d’améliorer leur niveau de vie, surtout de rester dans l’oasis. 

· Renforcement des structures à la fois territoriales et associatives qui sont actuellement les principaux agents du développement local. 

· Restauration écologique de l’écosystème oasien, qui puisse régénérer et pérenniser le cadre environnemental pour des populations soumises à de fortes contraintes naturelles. 

Résultats escomptés concernant l’objectif 2 : l’intervention du projet au niveau du parcellaire oasien ne sera efficiente sur le long terme, que si elle est relayée par une prise en compte de la spécificité oasienne au niveau du territoire.

En développant une démarche « Pays » qui donne aux oasis de ces trois provinces une identité réelle et une valeur sur le long terme, trois résultats sont visés :

· La mise en place d’un Conseil local de Développement Durable 

· La création d’un « pays des Oasis de Sud » autour d’une Charte de développement durable 

· Le développement et l’adoption d’un projet de territoire pour le « Pays des Oasis du Sud » qui permette de formaliser les orientations stratégiques et les choix de développement. Le Projet engagera ainsi un processus de concertation et de coopération local totalement inédit et porteur d’une vision d’avenir. 
Figure 16 – Zone d’intervention du POS
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Carte extraite du site web du POS.

· Le programme intervient à travers : 

· la restauration de l'agro écosystème oasien et de sa biodiversité par l’introduction des techniques agro écologiques dans le système d’exploitation et d'un dispositif multisectoriel de valorisation économique et écologique ;

· la mise en place d’un processus local de démarche, qui puisse permettre la sauvegarde du " Pays des Oasis ", en regroupant toutes les compétences locales dans une même vision de développement durable à long terme et d’enclencher ainsi une vraie dynamique locale de développement.

· Les projets programmés dans le secteur agricole :

· Petite et Moyenne Hydraulique : 21 projets (5,19 MDH)

·  Entretien des palmeraies : 9 projets (1,17 MDH)

·  valorisation des produits de terroirs : 26 projets (8,07 MDH) 

·  Projet régional cactus 2008- 2012 avec comme objectifs : i)la valorisation de la production du cactus par la commercialisation et la transformation; ii) l’optimisation de la productivité et des superficies de production du cactus. 

·  Agro écologie : 5 actions : (5,57 MDH)

·  Agro biodiversité : 7 actions (1 MDH)

· Les communes concernées : 

Foum ElHisn, Foum Zguid, Tata, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas Saghir, Asrir, Tamanat et Zag.

· Représentation du POS : trois coordinations locaux (Guelmim, Tata et Assa Zag) 

Personnel : 6 cadres supérieurs et 5 moyens

Besoins en personnel : 4 animateurs

Besoin en formation : gestion axée sur le résultat et la planification stratégique.

· Les partenaires du projet :

Agence du Sud, PNUD, DGCL, DPA, AMADEC, INRA, Conseil Régional Guelmim Es Smara, DPA de Guelmim, Wilaya de Guelmim Es Smara, société Green Technology, PMF/FEM, Province de Guelmim, Commune d’Asrir; de Taghjijt, 30 coopératives et 25 associations locales.
34.2.4 Initiative pour la Promotion de l’Emploi et le Développement - (IPED) 

Le programme, Initiative pour la Promotion de l’Emploi et le Développement (IPED), vise principalement l’amélioration du niveau de développement humain des populations, au moyen de l’élargissement des opportunités de choix qui leur sont offerts en matière de sources de revenus et ce à travers la mise en oeuvre, dans le cadre d’un processus global et intégré, d’outils opérationnels visant l’appui et la promotion des 3 volets stratégiques suivants : 

· Activités génératrices de revenus et d’emploi (AGR) 

· Initiatives privées 

· Renforcement des capacités locales. 

Pour une concrétisation efficace, ce projet s‘appuie sur le concept « Maison de l’initiative », plate-forme de promotion de l’initiative locale au service du développement humain. Cette initiative arrive dans un contexte régional caractérisé par une grande pauvreté et une grande vulnérabilité des structures socio-économiques.

Les principes d’actions élaborés à cet effet sont : 

· La déclinaison territoriale des politiques nationales en matière de promotion d’emploi et de développement 

· La mise en oeuvre d’outils pour l’appui et la promotion des Activités Génératrices de Revenus et d’Emploi (AGRE), de l’initiative privée, et du renforcement des capacités locales. 

Le programme IPED a pour objectifs : 

· Promouvoir l’insertion professionnelle des populations exclues de l’emploi: femmes, jeunes, chômeurs de longue durée, personnes handicapées, 

· Doter les structures d’encadrements locales de moyens techniques et humains afin d’assurer pleinement leur fonctions 

· Contribuer à la constitution d’une expertise locale 

Les bénéficiaires de l’IPED sont particulièrement : 

· Demandeurs d’emploi 

· Porteurs de projets (individu ou structure) ; 

· Associations et ONG impliquées dans le processus de développement local ; 

· Municipalités et communes rurales 

· Services déconcentrés de l’Etat concernés par les problématiques de l’emploi. 

Une attention particulière est accordée aux populations vulnérables notamment les femmes et les populations des zones difficiles. 

Le programme compte à son actif : 

· l’établissement de structures de Gestion IPED opérationnelles 

· l’inauguration de 5 Maisons de l’Initiative dans la région

· plus de 2600 porteurs de projets ont bénéficié des services des Maisons de l’Initiative 

· une convention de partenariat a été signée avec l’ANAPEC (Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi et des Compétences) 

· des outils de communication ont été produits (brochures et activités de sensibilisation) pour élargir le champ d’action et f=d’influence du programme IPED. 

Fonctions de la Maison de l’Initiative : 
· un accompagnement opérationnel : des porteurs de projets, des chercheurs d’emploi, des associations et des coopératives, et mobilisation du système bancaire 

· un accompagnement financier : guichet Moukawalati et fonds Moussanada

34.2.5 L’Agence de Développement sociale (ADS)

L’ADS est un établissement public qui relève du Ministère du Développement social, de la Famille et de la Solidarité. L’ADS a pour mission de participer à la lutte contre la pauvreté, la vulnérabilité et l’exclusion sociales en milieu urbain, périurbain et rural. Dans ce cadre, elle a pour rôle d’initier et de soutenir des projets de développement de proximité, en apportant un appui technique et financier. 

Objectifs :

L’Agence de Développement Social (ADS) est un établissement public dédié à la réduction de la pauvreté et à la promotion du développement social au Maroc, en complémentarité avec les autres instruments étatiques qui contribuent à réduire le déficit social.

Son intervention se fait à travers la consolidation du capital humain et social grâce à des actions de formation et de renforcement des acteurs du développement local, la promotion et le développement des activités génératrices de revenus et créatrices d’emplois ainsi que l’amélioration des conditions de vie des populations ciblées, aussi bien en milieu rural qu’urbain.

Depuis le lancement par sa Majesté Mohammed VI de l'INDH, l’Agence a procédé à l’adaptation de son organisation centrale et régionale pour servir et accompagner cette stratégie. Ainsi, depuis 6 ans d’existence, l’ADS a pu apporter une contribution appréciable aux projets qui ont permis d’améliorer les conditions de vie de populations démunies, et à financer d’autres projets générateurs de revenus et créateurs d’emplois
L’ADS apporte également avec ces partenaires, son appui pour la réalisation des programmes de développement communal en faveur de quelques communes dans la zone, avec la valorisation des atouts touristiques et pour la promotion des AGR.

Dans la région de Guelmim, l’agence est représentée par une coordination régionale et des représentations provinciales.

L’ADS a financé plusieurs projets dans différents secteurs, notamment en agriculture, la pêche, et le tourisme entre autres.

Dans le secteur de l’Agriculture, l’agence de Développement Social, a financé plusieurs projets à vocation agricole dans la région, notamment à Tata, Tantan, et Guelmim. Les types d’activités financées sont en parfaite harmonisation avec la vision du secteur et ont concerné la PMH; l’aménagement foncier ; la mécanisation ; la valorisation et la transformation des produits agricoles.

34.2.6 Les organismes de micro financement
Le secteur du micro crédit au Maroc continue de servir plus d’un million de personnes, en leur offrant essentiellement des prêts pour le fonds de roulement de leurs activités économiques indépendantes ou pour les besoins d’alimentation, de réfection ou d’expansion de leur domicile. Il sert un peu plus les femmes que les hommes, un peu moins le monde rural que l’urbain, mais ne fait pas d’exclusive pour les exclus des systèmes classiques de financement.

Le secteur a fini l’année 2008 avec 1.280.000 prêts actifs, dont 64% pour des femmes, pour un encours global de 5,6 milliards de DH (+2% par rapport à 2007). 

Le secteur du micro crédit a fini l’année 2008 avec 13 institutions employant 6663 salariés, dont 88% d’agents de proximité sur le terrain.

Dans la région de Guelmim, plusieurs de ces institutions de micro crédits sont représentées. C’est le cas notamment de Al Amana, de la Fondation Zakoura, la Fondation de la Banque populaire pour le Micro crédit, le FONDEP.

34.2.7 L’Agenda 21 

C’est un plan d’action pour le développement durable d’un territoire précis avec tous les acteurs socio économiques. Il est né suite aux recommandations de la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement – Rio de Janéro 1992. L’Agenda 21 a pour objectif le renforcement des capacités des collectivités locales en matière de développement intégré et durable, et de gestion de l'environnement. Cela à travers :

· L’appui à la prise de décision et à la gouvernance locale

· L’appui à la décentralisation 

· La création d’une convergence avec les actions de l’Agence du Sud au niveau local 

· La contribution à la mise en œuvre de l’INDH 
Au niveau régional, deux villes, Tan Tan et Tata, et leur arrière pays composé des communes rurales avoisinantes ont bénéficié de cette opération qui a permis, à travers les ateliers des groupes de travail, l’élaboration de plans d’action, dont une partie concerne l’économie sociale (appui et création d’AGR au profit de la population démunie). Aussi, ont contribué aux ateliers des groupes de travail pour la réalisation du diagnostic environnemental des 2 villes, et à l’élaboration des plans stratégiques, plus de 60 associations et 20 coopératives.
34.3 Les chambres professionnelles

Par leur statut, les chambres professionnelles sont parmi les acteurs de l’économie sociale qui devraient multiplier leurs efforts pour contribuer au développement des l’activité qu’elles couvrent et par la celui de la population qui les exercent. Au niveau de la région  de Guelmim-Es Smara, il y a deux chambres d’agriculture (l’une à Guelmim et l’autre à Tata), et avec l’avènement de la nouvelle organisation territoriale du département de l’agriculture et l’instauration d’une direction régionale d’agriculture à Guelmim, seule la chambre d’agriculture de Guelmim restera ; une chambre de commerce, d’industrie et des services (à Tan-Tan) et une chambre d’artisanat (à Es Smara). Le  tableau ci-après donne le nombre des représentants de ces chambres est de 78 répartis comme suit :

Tableau 82: Membres des chambres professionnelles par type et par province

	Provinces
	Chambre d’agriculture
	Chambre de commerce d’Industrie et des services
	Chambre d’artisanat
	Chambre des pêches maritimes

	Guelmim
	09
	07
	05
	-

	Tata
	09
	05
	05
	-

	Assa-Zag
	02
	02
	02
	-

	Es Smara
	04
	05
	05
	-

	Tan-Tan
	02
	10
	06
	07

	Total
	26
	29
	23
	07


Source : monographie régionale, 2008

34.3.1 Chambre de l’Agriculture de Guelmim

Les chambres de l’agriculture, sous tutelle du Ministère de l’agriculture, jouent un rôle de consultant et d’intermédiaire entre l’administration et les agriculteurs. (Dahir 1.09.21 du 18 février 2009 pour l’application de loi no 27-08 portant statut des Chambres d'agriculture)

Elles peuvent fournir au gouvernement et les collectivités locales et à leur demande, les avis et les renseignements relatifs au secteur agricole et présenter les recommandations et les propositions concernant le secteur agricole et le développement rural.

Elles participent à l’échelle locale provinciale, régionale et nationale à l’élaboration des plans et des alternatives liés aux activités agricoles et le développement rural en vue de développer la participation dans ce domaine avec les organismes gouvernementaux et ONG. 

Elles peuvent également contribuer à la diffusion des informations scientifiques, techniques et économiques dans le domaine de l’agriculture et le développement et vulgarisation des techniques modernes au profit des agriculteurs, les éleveurs et les jeunes promoteurs.
Les obstacles qui entravent actuellement l'action des chambres agricoles résident dans 

· la non adaptabilité de leur implantation géographique ;

· le faible niveau de la représentativité de la profession au sein des instances en charge de leur gestion ;

· l'insuffisance des ressources financières et humaines ; 

· l'absence d'une autonomie financière.
34.3.2 La Chambre d’Artisanat à Es Smara

La Chambre d’Artisanat d’Es Smara est un établissement public à autonomie financière et administrative qui est placée sous la tutelle de l’institution gouvernementale chargée de l’Artisanat.

Les chambres d’artisanat ont le devoir et l’obligation de se charger de la réalisation des tâches suivantes :

1. Fournir au gouvernement avis et informations demandées relatifs à l’artisanat.

2. Fournir ses conseils sur toutes les questions ayant trait à l’Artisanat en général ou à chacun des ses métiers en particulier

3. Aider au moyen de subventions, de conseils ou de participation préférentielle pour créer ou préserver les institutions crées pour l’Artisanat

4. Aider le gouvernement dans la vulgarisation des techniques modernes de production au niveau des Artisans 

5. Servir d’intermédiaire. 

6. entre les artisans et les commerçants (négociants). 

7. Servir d’intermédiaire entre les artisans marocains et leurs homologues étrangers afin d’étendre et de développer les relations commerciales extérieures marocaines.

Par ailleurs, les Chambres d’Artisanats peuvent être consultées :

1. Dans le cadre d’organisations concernées par l’artisanat.

2. Dans toutes les matières et domaines désignés par des dahirs chérifiens ou par des clauses particulières.

3. Pour la création, dans la circonscription relevant de son autorité, des tribunaux commerciaux, du tribunal de travail, de dépôt et de salles publiques pour la vente de produits nouveaux aux enchères publiques et en gros.

De même, il est possible de faire appel aux Chambres d’artisanat pour créer au sein du secteur relevant de leur juridiction des institutions spécifiques à l’artisanat.

Il faut noter qu’outre son activité d’encadrement des artisans, et la promotion de, l’artisanat locale et régionale par la participation à des foires nationales et internationales, la chambre d’artisanat d’Es Smara viens de signer une convention pour le développement de l'artisanat dans la région de Guelmim-Smara pour une valeur de 13,32 millions de dirhams

34.3.3 La Chambre de commerce d’Industrie et des services de Tan Tan (CCIS de Tan Tan)

La CCIS de Tan Tan est un établissement publique sous tutelle du ministère de commerce d’industrie et des télécommunications, jouissante de la personnalité morale et l’autonomie financière. La CCIS de Tan Tan est la région de Guelmim Es Smara.

Les objectifs de la CCIS de Tan Tan peuvent être résumés en la promotion des secteurs de commerce, d’industrie et de services dans la région de Guelmim en particulier et la promotion du développement économique local et régional d’une manière générale.

La CCIS de Tan Tan possède trois types de missions de base : 

· Une mission représentative des secteurs du commerce de l’industrie et des services auprès des pouvoirs publics locaux, régionaux et internationaux.

· Une mission consultative, fournissant au gouvernement des renseignements et informations demandées, elle peut également présenter par sa propre initiative des suggestions et demandes concernant les secteurs économiques. La CCIS doit être consultée également pour tous les régimes qui concernent les usages commerciaux, la création dans sa circonscription territoriale d’entrepôts et salles publiques de vente de nouveaux produits aux enchères ou en gros, la détermination des prix des produits et services,…etc.

· Une mission administrative, par laquelle, la CCIS de an Tan délivre des attestations d’exercice de commerce, des certificats d’origine,….etc.

34.3.4 La Chambre des pêches maritimes de l’Atlantique-Centre-Agadir

Le secteur des pêches de Tan Tan est représenté au niveau de la chambre des pêches maritimes de l’Atlantique-centre à Agadir. Ainsi, la zone couverte par la Chambre de Pêche d’Agadir (Tan Tan comprise) abrite plus de 62% de la flotte côtière, plus de 77% de la flotte hauturière et plus de 24% de la flotte artisanale du Royaume.

34.4 Les ONG nationales et internationales d’appui à l’économie sociale

Plusieurs ONG spécialisées, nationales et internationales oeuvrent dans la région de Guelmim. Elles apportent son appui technique et logistique, elles réalisent des études, et plusieurs fois, elles apportent des financements à des actions de développement local au profit des associations.

C’est dans le secteur de l’agriculture qu’on rencontre les plus de ces associations :
34.4.1 Association Nationale des Ovins et Caprins (ANOC) :
L'ANOC opère actuellement dans la province de Tata, et prévoit l'extension de ses activités dans le reste des Oasis de la région concernée par l'élevage des ovins de race D'mane

Les objectifs de l'ANOC :

Objectifs Généraux

· Défendre les intérêts des éleveurs et du secteur,

· Améliorer la productivité de l’élevage ovin et caprin ;

· Augmenter et Diversifier les revenus des éleveurs ;
Objectifs Spécifiques 

· Elargir la base d’encadrement (Groupements, Eleveurs, Effectifs encadrés…);

· Améliorer la technicité de l’éleveur ;

· Développer l'utilisation des reproducteurs sélectionnés ;

· Contribuer à l'organisation de la commercialisation des produits ovin et caprin.
34.4.2 Association pour la Lutte contre l’Erosion, la Sécheresse et la Désertification au Maroc (ALCESDAM)
C'est une ONG qui exerce dans la Province de TATA. Les objectifs de l’Association tels qu’ils sont définis par ses statuts sont :

· L’amélioration de l’efficience des ressources en eau dans les oasis ;

· La lutte contre le dépérissement des palmeraies ;

· L’amélioration du revenu familial des paysans oasiens et la lutte contre la pauvreté
34.4.3 Association Marocaine de Développement du Cactus

C’est une association qui oeuvre dans le domaine du développement du Cactus. Elle collabore avec l’agence du sud pour la réalisation d’études et diagnostics pour la promotion des plantations et la valorisation des produits du cactus.

34.4.4 Migration et Développement

Cette association apporte son soutien dans les communes de l’Anti Atlas (cercle de BouIzakarn) pour la réalisation d’infrastructure de base dans quelques communes.
PARTIE III : 

FILIERES, ZONES HOMOGENES ET AXES STRATEGIQUES DE DEVELOPPEMENT DES AGR
CHAPITRE I : Filières, zones homogènes et AGR identifiées (par secteurs)

En fait, le diagnostic participatif est le noyau dur de la philosophie de l’identification des AGR. C’est l’étape la plus importante, elle mérite, de ce fat, une attention particulière afin de répondre correctement et concrètement aux besoins et priorités des populations et des attitudes prévisibles face à l’avenir et leur développement.

Les foecus group ont été basés sur une approche participative fondée sur le concours d’une participation et concertation de tous les intervenants.

Les diagnostics dans le cadre de l’identification des AGR ont essayé de toucher l’ensemble des populations à savoir, la composante femme et les jeunes, tout en appliquant l’homogénéisation des groupes d’intérêt selon la nature de l’action. Les ateliers ont aboutit aux résultats suivants :
35. SECTEUR AGRICULTURE, EAUX ET FORETS 
35.1 Résultats des focus groups : Analyse des filières 

35.1.1 Filière viandes rouges

35.1.1.1 Etat des lieux

c) Production
Potentiels :

L’étendue des terrains de parcours offre un potentiel important pour la production des viandes rouges. Les cheptels locaux ont une bonne capacité d'adaptation aux conditions difficiles du milieu et de valorisation des zones marginales des parcours. Ces cheptels dont les effectifs sont relativement importants offrent des possibilités de l’augmentation de la production par l’amélioration de leur productivité (amélioration génétique).

Les contraintes de la production :
· Faible taille des troupeaux et dominance de la race locale de faibles performances génétiques;

· Faible niveau de technicité des producteurs;

· Coût élevé des facteurs de production en particulier pour les aliments concentrés;

· Faible niveau d'organisation des producteurs ;

· L’abattage excessif et abusif des jeunes femelles camelines, pour des raisons de trésorerie, ce qui entraîne des difficultés de reconstitution du cheptel;

· L’étendue de l’espace et le manque d’infrastructure de base dans le monde rural favorisent l’enclavement des éleveurs et limitant l’encadrement de proximité des éleveurs ;

· Insuffisance des points d’eau pastoraux et les difficultés de leur approvisionnement en eau d'abreuvement en période de sécheresse ;

· le taux de mortalité est relativement important, en particulier chez les jeunes avec l’absence de soins vétérinaires;

Propositons d’actions :

· Amélioration de la production des viandes rouges (effectifs et productivité);

· Améliorer les conditions sanitaires du cheptel  et encourager l’installation des vétérinaires privés.

· Organiser les éleveurs et renforcer leur capacité (Formation et encadrement);

· Valorisation des sous produits des cultures pour l’alimentation du cheptel (cactus, dattes, palmes,...). 

· Amélioration des parcours (plantations pastorales) et création des points d’eau ;

· Augmentation de la production fourragère (superficies et rendements);

d) Valorisation/Transformation des viandes :

La viande des camélidés possède des qualités diététiques et médicinales. Elle est classée comme une viande industrielle pouvant être transformée et valorisée (hamburger, mortadelle, ...)

La région ne dispose d'aucune unité de valorisation (unités de coupes) ou de transformation. Les viandes sont commercialisées par carcasse à l'état fraîs par des bouchers. On assiste à une absence de professionnalisme dans l’activité d’embouche. Les lieux d'abattage sont nombreux et les abattoirs sont dispersés et dépourvus d'équipements modernes et de conditions hygiéniques requises avec l’absence globalement, de salle froide et de contrôle d’hygiène.

La valorisation des viandes rouges passe donc par la mise à niveau des abattoirs,  la création des abattoirs modernes, la création des ateliers de coupe des viandes  et l’Organisation de la profession.

e) Commercialisation :

La région dispose d'un grand marché des bestiaux (souk Amhiriche de Guelmim) et d'autres souks de bétail répartis à travers la région et gérés par les communes. La demande du marché en viande rouge est importante et les viandes caprines et camelines ont une bonne appréciation de la population.

Cependant les viandes rouges se heurtent au problème du système inadéquat de la  commercialisation. Les souks où presque la totalité des transactions des animaux sur pieds est réalisée ne sont pas aménagés. Le système de stockage et de transport des viandes est inadéquat. L’absence d’organisation professionnelle et de système d’information sur les indicateurs pertinents de la filière  limitent le pouvoir de négociation des producteurs avec les chevillards et les intermédiaires. A noter également que la concurrence déloyale des prix des dromadaires issus des entrées illicites des troupeaux des pays limitrophes n’encourage pas le développement de la filière.

Pour remédier à cette situation, il est impératif de procéder à l’aménagement des souks du bétail et à l’amélioration des conditions de transport et de commercialisation des viandes rouges. La  création des chambres froides au niveau des abattoirs et à l’organisation interprofessionnelle de la filière sont également des actions à prendre en considération.

f) Consommation :

Même si la production nationale couvre une bonne partie de la demande, la consommation reste faible en comparaison avec les normes alimentaires qui sont de 40 grammes/pers/jour. Le déficit en matière protéique est de 35 % avec une consommation de 14 grammes par personne et par jour. 

35.1.1.2 Les zones homogènes
· Elevage Ovin D’man : la zone de race Dmane se coïncide avec les Oasis.

· Elevage pastoral : Zones des parcours et forêts dans toutes les provinces.

Les parcours qui ont pour la plupart un statut juridique collectif, sont des zones très étendues généralement nues occupant environ 13 millions d’hectares. La forêt occupe environ 540.000 ha. 

Ce sont des espaces qui présentent une source fourragère importante pour les troupeaux en extensif (ovins, caprins et dromadaires). 

35.1.1.3 Les acteurs de l'économie sociale 

Soixante et un (61) coopératives et 117 associations ont bénéficié des actions d’élevage financées par l’INDH, les DPA, le POS et l’ADS : 

32 coopératives et 104 associations pour les projets caprins,  18 coopératives et 12 associations pour les projets ovins D’mane et  1 coopérative et 1 association pour les projets dromadaires (Tan-Tan).

Problèmes rencontrés ;

Il existe des difficultés de communication et de participation entre les associations ou coopératives à caractères   "familiales"  (impossibilité de s’unir à Assa Zag par exemple). Les activités des associations sont diversifiées et non intégrées. Les projets n’ont pas réussi dans certaines provinces à cause d’un assistanat excessif des associations par l’Etat et l’absence de participation et de motivation des jeunes. Certaines associations ont également distribué des troupeaux avant même la formation des bénéficiaires n’ayant pas d’expérience en la matière, ce qui a abouti à l’échec total.

Suggestions proposées pour résoudre les dysfonctionnements identifiés :

· Assurer l’encadrement et la formation et encadrement des membres des associations et des coopératives;

· créer les unions des coopératives et resauter les associations pour faciliter l’approvisionnement des éleveurs;

· chaque association doit établir son plan d’actions annuel intégré dans le plan de développement du territoire

· introduction de l’ANOC dans les autres Oasis des provinces de Guelmim et Assa-zag.

35.1.1.4 AGR identifiées
a) Elevage ovin d'man des oasis 

Dans le cadre des programmes des DPA de Guelmim et Tata, il a été rétrocédé des béliers à 14 coopératives et 2 associations pour l’amélioration génétique du cheptel local. D’autres AGR ont été également initiées par le POS (2 coopératives et 1 association) et l’ADS (3 associations et 1 coopérative).

Consistance de l’AGR : 

Les composantes des projets concernent la construction, l’aménagement des bergeries, l’acquisition de brebis Dmane, la rétrocession des béliers Dmane et l’installation de luzernières.

Raison de création de l’AGR : 

Il y a nécessité de maintenir et de développer la race locale Dmane dans son berceau (Oasis) avec l’existence d’une production fourragère à valoriser et où il existe encore une dynamique sociale et économique.  Cette activité permettra également l’intégration de la femme rurale dans les activités économiques de l’oasis avec la nécessité de consolidation du savoir faire local par l’amélioration de la conduite d’élevage ovin. 

Partenaires : les DPA de Guelmim et Tata, l’Agence du Sud, le PNUD, la DGCL, l’INRA,  le Conseil Régional, les Province de Guelmim et Tata, les Commune d’Ifrane A/A, et de Sidi abd Ben M’Bark.

Disfoctionnement et solutions proposées :

Les principales contraintes concernent le faible niveau de productivité due à la dominance de la race locale et le mode de conduite traditionnel du troupeau. Les superficies fourragères sont faibles et la valorisation des sous produits de cultures fait défaut. La capacité de financement des éleveurs reste également faible et le savoir local de la femme en matière d’élevage nécessite un encadrement.

Pour augmenter la productivité du cheptel, un programme d’amélioration des races locales est primordial, Il en est de même pour la formation et l’encadrement des éleveurs. L’augmentation de la sole fourragère et la valorisation des sous produits de cultures (Rétrocession des broyeurs) permettent également le développement de la production des viandes ovines au niveau des Oasis. L’appui financier et l’encadrement et formation des femmes en matière de conduite d’élevage Dmane est nécessaire.

b) Elevage pastoral (petits ruminants) 
Les projets identifiés concernent principalement l’élevage des caprins initiés par l’INDH (72 associations et 24 coopératives) et les DPA (25 associations et 3 coopératives). Le nombre de projets identifiés concernant l’élevage extensif des ovins ne sont que de 7 financés par l’INDH de Tan-Tan (6 associations et 1 coopérative).

La consistance de l’AGR :

Les composantes de l’AGR : l’acquisition de cheptel (reproducteurs), le matériel d’élevage et les aliments de bétail.

Raisons de création de l’AGR :

La création de cette AGR permet  l’amélioration de revenu des éleveurs, la consolidation du savoir faire local et la valorisation de vastes terrains des parcours par les caprins adaptés aux conditions climatiques difficiles et ayant une bonne capacité de valorisation des zones marginales. 

Disfonctionnement :

L’élevage pastoral souffre globalement de l’insuffisance des points d’eau et de la faible productivité des parcours en raison des conditions d'aridité et de surpâturage. Le cheptel local a des performances génétiques faibles et l’état de santé des animaux  est généralement  moyen à faible. Certaines associations manque de fond de roulement et se permettent même de  vendre quelques têtes d’animaux financées par l’INDH pour l’achat des aliments ;

Solutions proposées :

L’amélioration des parcours, la construction des digues de retenues d’eau le long des Oueds, la création et l’aménagement des points d’eau avec la rétrocession des citernes mobiles en plastic de 15 m3  , sont des actions nécessaires pour le développement de l’élevage pastoral. 

Pour l’augmentation de la productivité, il faut procéder à l’amélioration génétique des troupeaux et le renforcement de l’encadrement technique et sanitaire avec l’organisation des campagnes prophylactiques. L’appui financier des éleveurs est également capital avec la simplification des procédures d’octroi de financement  et l’établissement rigoureux des cahiers de charges avec le suivi régulier des projets sur le terrain.

c) Elevage de dromadaire pastoral :

Seul deux projets ont été identifiés (1 coopérative et 1 association) pour l’acquisition du cheptel et d’aliments de bétail. Ils sont appuyés par l’INDH de Tan-Tan à hauteur de 22% en moyenne.  .

Le non financement de l’acquisition des troupeaux des dromadaires est du essentiellement aux prix très élevé et aux difficultés d’avoir des garanties sur le cheptel. Le troupeau nécessite également la transhumance et des déplacements continus.

d)  Elevage de chèvres laitières de race  Draa :

Consistance de l’AGR : Acquisition et distribution de chèvres et boucs de race DRAA, création de fonds renouvelable, formation et encadrement.

Partenaires : l’INDH, DPA, POS, ADS, 6 associations et 3 coopératives. 

e) Unités de fabrication de fromage de chèvre :

Consistance : Achat et rétrocession de chèvres laitières Draa, construction de 2 unités de fabrication de fromage, formation et appui technique, achat du matériel et d’équipements, appui dans l’emballage et la commercialisation.

Partenaires : POS, PNUD, CU Assa, Ambassade du Japon, INRA, DPA., associations féminines à Taghjijt et Assa.

Ces AGR ayant pour principal objectif la production du lait, sont en cours d’installation. Les animaux mâles issus de ces élevages sont destinés à l’abattage.

35.1.1.5 AGR proposées :

a) Elevage ovin D'man des Oasis :

Description AGR : production des agneaux Dmane, c’est une activité exercée traditionnellement dans les Oasis. Cette AGR est créée pour l’amélioration des revenus des éleveurs et la sauvegarde de la race dans son berceau.

Consistance : construction ou aménagement des bergeries, acquisition de brebis et béliers de race Dmane.

Pertinence : cette activité permettra la sauve garde de la race Dmane, la consolidation et la valorisation du savoir faire local, l’appui à la dynamique sociale et économique existante dans les Oasis, l’intégration des femmes rurales dans les activités de l’économie sociale, le développement d’esprit d’entreprenariat chez la femme rurale et la création d’un revenu pour les femmes rurales et l’amélioration des revenus des foyers.

Partenaires potentiels pour le développement de l'AGR, 

DPA, INDH, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, Communes Rurales, ANOC, INRA.

Conditions de durabilité :

La durabilité de l’action passe par la production et l’approvisionnement en fourrages suffisants en quantité et qualité, l’adoption des techniques de production et sanitaires requises, la formation et la sensibilisation des producteurs  et  l’organisation des éleveurs en les intégrant aux groupements ANOC.

b) élevage caprin pastoral :

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus.

Partenaires : DPA, INDH, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, Commune Rurale, ONEP, ANPVR.

Conditions de durabilité : l’effectif du troupeau doit être viable. L’amélioration, la gestion et l’utilisation rationnelle des parcours et des forêts ainsi que la disponibilité en points d’eau pour l’abreuvement du cheptel permettent, l’amélioration des productions animales d’une part et la durabilité des AGR d’autre part. En outre le renforcement de l’encadrement technique et sanitaire du cheptel permettront l’amélioration de la productivité du cheptel.

c) élevage de dromadaire pastoral

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus.
Partenaires potentiels : DPA, INDH, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, Communes Rurales, SEF.

Conditions de durabilité : 

L’effectif du troupeau doit être viable. Il faut également procéder à l’amélioration des parcours, à la création des points d’eau et à la  gestion rationnelle du pâturage par la pratique entre autre du système de rotation. Le renforcement de l’encadrement technique et sanitaire des troupeaux  est primordial pour améliorer la production et le revenu des éleveurs qui doivent s’organiser et pratiquer la contractualisation (agrégateurs) tout en luttant contre la concurrence déloyale des prix des dromadaires issus des entrées illicites des troupeaux des pays limitrophes.

d) Approvisionnement des éleveurs :

Consistance : avoir un local pour le stock d’aliments de bétail et de matériel d’élevage, un camion citerne pour l’approvisionnement en eau d’abreuvement du cheptel.

Pertinence : la création d’emploi et l’acquisition des aliments de bétail à bon prix.

Partenaires potentiels: DPA, INDH, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, Commune Rurale, ONEP, DPE,

Conditions de durabilité:

· organisation des éleveurs ;

· Création des centres d’affouragement ;

· Approvisionnement en commun des éleveurs via la coopérative;

· Appui à l’acquisition des camions citernes (céder les camions disponibles et achat de nouveaux);

· Appui des éleveurs pour l’acquisition des petites citernes mobiles.

· Création des points d’eau pour l’approvisionnement des camions citernes ;

· Formation des coopératives en matière de gestion du parc auto ;

· Disponibilité d’un fond de roulement.

e) Engraissement

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus. 
Partenaires potentiels : DPA, INDH, INRA, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, CR, ANPVR.

Conditions de durabilité : 

Pour assurer la durabilité de l’AGR, il faut que celle-ci soit rentable (effectif suffisant, production d’un minimum de fourrage, approvisionnement d’autre aliments à des prix convenables), avoir des bâtiments d’élevage appropriés et bien entretenus et assurer la formation des éleveurs en matière d’embouche et d’organisation.

f) Agrégateurs (commercialisation) :

Pertinence : Création d'emploi.

Partenaires potentiels pour le développement de l’AGR :

DPA, INDH, APDS, ADS, Conseil Régional, Conseil Provincial, Commune Rurale, ANOC, union des coopératives.

Conditions de durabilité : 

Il faut assurer une production permanente de viande en quantité et qualité, disposer des infrastructures nécessaires (abattoirs modernes bien équipés, chambres froides...), organiser les circuits de commercialisation (chevillards, unités de transformation, stockage, bouchers, centres commerciaux,...) à travers une organisation interprofessionnelle de la filière viande rouge avec établissement des contrats programmes entres les acteurs au niveau des différents chênes de valeur.
35.1.1.6 Liste des AGR retenues :

Tableau 83 : AGR retenues pour la filière viande rouge

	La chaîne de valeur

Viandes rouges
	AGR
	Zone homogène
	Acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels

	Production
	Elevage pastoral extensif caprin 


	Parcours 
	GIE Coopératives

groupements
	INDH, DPA, CR, SEF, APDS, ADS, ANOC

	Production
	Elevage Ovins D'man
	Oasis
	Groupements

Coopératives
	DPA,  INDH, APDS, ADS, ANOC, 

	Production
	Elevage dromadaires
	Parcours 
	Jeunes promoteurs

groupements
	DPA, INDH, SEF, APDS, ADS,

	Production
	prestation de service : Encadrement technique et sanitaire et approvisionnement en eau des points d’eaux pastoraux
	Toutes les communes
	Unions coopératives 

ANOC
	INDH, DPA, CR, POS, ADS

ANOC

	Production
	Engraissement 
	Zone Irrigué et faid
	GIE

Coopératives

ANPVR
	DPA, INDH, APDS, ADS, ANPVR

	Valorisation
	Unité de coupe 
	Guelmim
	GIE
	DPA, CR, CP, CU 

	Commercialisation
	Agrégateurs

Encadrement, 
	Toutes les provinces
	-ANOC

-Union coopératives ANPVR
	DPA, INDH, APDS, ADS, 

ANOC, ANPVR


35.1.2 Filière Palmier dattier

35.1.2.1 L'état des lieux : 

La région de Guelmim Es Smara est à vocation phénicicole, la superficie du palmier dattier représente 22% de la superficie nationale occupée par cette espèce. Les palmeraies constituent l’essentiel de la richesse paysagère et jouent un rôle primordial dans la lutte contre la désertification et créent un microclimat favorisant le développement de cultures sous-jacentes. Le palmier dattier fournit également divers matériaux destinés à l’artisanat, à la construction des toitures des maisons, à la fixation des sables, pour les brises vent, le bois de feu, … 

a) Production 

Le palmier dattier constitue la principale spéculation arboricole dans la région avec 19800 Tonnes de production. Le rendement moyen est de l'ordre de 15 à 20 kg par arbre en irrigué et de 10 kg en Bour. Le nombre de palmiers est estimé à 1,5 millions de pieds dont 40% non productifs et 63% des variétés sont de qualité dattière moyenne à faible. 

Le plan vert de la région de Guelmim Es Smara prévoit une augmentation de la production de dattes de 3% en 2013 et de 32% en 2020. 

Cependant, les facteurs qui handicapent la promotion de la filière sont multiples :

Une faible production due à la faible performance due au vieillissement des plantations, aux techniques et moyens de production  traditionnelles. Le statut foncier des terrains avec le morcellement des parcelles ne permet pas l'émergence d'unité de production viable et économiquement rentable. Les ravageurs et les maladies principalement le Bayoud, la cochenille blanche et la pyrale occasionnent d’importants dégâts aux palmiers et la production. L'insuffisance des ressources hydriques et l'état  défectueux de certaines sources et seguias limitent également l’extérioration du potentiel de la production. Il en est de même pour le problème de l’ensablement qui touche les sols fertiles de certaines palmeraies.

Pour faire face à ces difficultés, il est primordial de procéder à la réhabilitation des anciennes palmeraies et des sources et réseau d’irrigation à l’intérieur des palmeraies. La protection des terres agricoles  et la construction des digues pour la retenue de l’eau permettant la recharge des nappes phréatiques favorisent également la pérennité  des projets. Il en est de même pour la formation, l’encadrement et l’organisation des producteurs  qui sont nécessaires pour la mise à niveau du secteur. 

A noter que l'Etat à travers le Plan National de Restructuration et de Développement de la Palmeraie et certains autres organismes (POS, ADS, INDH, SEF…) ont contribué au développement de la filière et à la réhabilitation et la sauve garde de certaines palmeraies.

Pour les perspectives d'avenir, en plus des programmes encours (INDH, POS, ADS, et autres), le plan vert de la région Guelmim Esmara prévoit la réhabilitation des palmeraies par la distribution de 159000 vitro plants, le nettoyage de 270000 touffes, l'équipement des exploitations en 5000 petits matériel, l'aménagement de 48 km de seguias et la conservation du sol.

b) Valorisation, Transformation

En plus des problèmes qui entravent la bonne production, les dattes en tant que fruit, restent encore mal valorisées. Les soins apportés aux dattes sont insuffisants aussi bien avant, après ou au moment la récolte. 

En effet Les dattes sont stockées en vrac dans des cartons ou dans des sacs en plastique sans aucun traitement particulier. Ces dattes sont à majorité destinées à l'autoconsommation ou dans une moindre proportion comme trésorerie pour subvenir à d'autres besoins des foyers. Les dattes de bonne qualité ayant une valeur commerciale importante (Principalement Boufgouss, Jihel et Bouskri) sont généralement vendues après récolte. Il en est de même pour les variétés molles (riche en eau) nécessitant des chambres froides (qui font défaut actuellement) pour leur conservation.

La prédominance de cultivars de qualité moyenne à médiocre est la contrainte majeure qui limite considérablement la valorisation et la commercialisation de ce produit. Le profil variétal est composé en grande partie par des cultivars qui donnent des dattes de petit calibre (Sairs, Admam, Rteb...). Cette production est destinée en grande partie à l'alimentation de bétail, et une partie à la vente en vrac et le reste utilisée pour l'autoconsommation.

La larve de la pyrale des dattes constitue aussi, un problème majeur puisqu’elle cause des dégâts importants et diminue la valeur marchande du produit. En absence de tout traitement prophylactique, la pyrale infeste les dattes sur l’arbre et poursuit sa prolifération au cours du stockage des fruits si aucun traitement n’est effectué. Les producteurs se sont forcés alors à se débarrasser de leur produit le plus rapidement possible en les vendant à bas prix.

Néanmoins une conservation traditionnelle des dattes est pratiquée par les Oasiens Le procédé consiste au conditionnement des dattes dans des pots en terre cuite (ou des bidons en plastique), et à leur pressage pour l’élimination de l’air. La conservation peut alors durer plusieurs années. Cependant les dattes perdent généralement leur forme initiale et par conséquent leur valeur commerciale.

D'autres formes de transformation traditionnelle des dattes sont pratiquées dans les Oasis et sont basées sur l’utilisation de recettes culinaires fabriquées traditionnellement à base de dattes de faible qualité et d’autres ingrédients (pâte de dattes…). Ces produits sont destinés à l'autoconsommation.

La promotion de l'équipement de la région en infrastructure de valorisation, de conservation et de stockage des dattes s'avère nécessaire pour valoriser la production et développer la filière. C'est ainsi que quelques unités de traitement, de conditionnement, de transformation et de stockage ont récemment été installées ou sont en cours d'installation et d'autres en prévisions (DPA, POS). La faible organisation des producteurs reste également une contrainte à lever pour le développement de la filière.

c) Commercialisation :

Les dattes sont généralement considérées comme l'aliment de base dans l'alimentation humaine et animale dans les oasis. Elles constituent également le support d'une activité commerciale importante dans la région. Elles contribuent à hauteur de 40 à 60 % à la formation des revenus agricoles dans les oasis. En effet, Il existe une demande forte et croissante du marché local et national, et une émergence du marché de qualité à l'export pour la datte biologique.

Cependant, le mode de vente des dattes et les circuits de commercialisation restent traditionnels. Le marché est contrôlé en grande partie par les commençants et les intermédiaires qui achètent la production pour l’acheminer sur les marchés urbains régionaux ou auprès des grands commerçants des grandes villes d'Agadir, Marrakech et Casablanca. Dans les souks locaux, les dattes sont exposées en vrac et sans aucun emballage pouvant mettre en valeur la qualité du produit.

Le volume de la production dattière commercialisée est lié à la quantité produite. En effet, les grands producteurs écoulent leur production de façon échelonnée au souk le plus proche ou au niveau des souks régionaux. 

Pour les petits producteurs, la vente concerne des petites quantités et se fait selon les besoins en liquidité des foyers. 

Les dattes sont généralement commercialisées avec une mauvaise présentation du produit vendu en vrac dans des emballages non adéquats et en absence de triage préalable.

Le prix de vente des dattes varie en fonction de la qualité, de la période, de l'offre et de la demande. En pleine période de récolte, les dattes de qualité et les dattes molles se vendent en panier ou carton de 5 à plus de 10 kg à des prix variant entre 10 à 20 dh/kg. Pour les dattes de qualité moyenne, elles sont vendues en vrac (Abra) à un prix variant entre 4 et 5 dh/kg. Quant aux dattes de qualité médiocre destinées à l'alimentation du bétail, elles sont commercialisées également en vrac à un prix équivalent en moyenne à 2,5 Dh/kg.
Les dattes sèches sont généralement stockés dans les entrepôts et leur vente a lieu au cours de l'année à l'occasion des cérémonies religieuses (Ramadan, Achoura, Moussems,…).

La faible organisation des producteurs et l'absence de relations interprofessionnelles ajoutées à la forte concurrence des dattes importées rendent la tâche de commercialisation difficile pour les producteurs. 

Ces producteurs doivent se regrouper en coopératives ou en associations pour avoir plus de faciliter à distribuer et à écouler leur production. L’organisation de la filière, la promotion de la commercialisation, la labellisation  des produits et la formation  des membres des bureaux des associations et coopératives, tels sont quelques propositions pour solutionner le problème de la commercialisation des dattes et ses produits transformés.

35.1.2.2 Les zones homogènes :

Le palmier dattier est cultivé dans sa zone traditionnelle "les oasis" qui sont des écosystèmes artificiels à qui l’homme, grâce à la présence des eaux pérennes en plein désert, a réussi à donner naissance par l'aménagement et l’irrigation des terres de cultures. Les systèmes de cultures pratiqués dans ces palmeraies sont organisés en général autour de trois strates : le palmier dattier, l'olivier (et autres arbres fruitiers :amandier..) et les cultures sous-jacentes.

Les principales palmeraies de la région sont situées dans les provinces de Tata, Guelmim et Assa Zag sur une superficie de 10.000 ha environ. Les communes concernées sont :

- Province de Tata : la CU TATA, Sidi Abd. B. M’barek, Foum El Hissen, Oum El Guerdane, Akka, Ait Ouabelli, Foum zguide, TLIT, Akka Ighane.

- Province de Guelmim:  Taghjijt, Ifrane, Asrir, Tighmert, Tiglit, Aday, Amotdi, Timoulay,Bouizakarn.

- Province d'Assa Zag: Assa centre, Aouint Lahna, Ouint Ighoumane.

35.1.2.3 Les acteurs de l'économie sociale : 

Les acteurs de l'économie sociale identifiés sont de trois types : (i) les coopératives, (ii) les associations de l'utilisation de l'eau agricoles et (iii) les associations de développement en général.

Ces organisations ont contribué à la réalisation des projets en partenariat avec les différents intervenants (DPA, INDH, POS, ADS…) et dans les domaines suivants :

· Projets de production et d'entretien des palmeraies : la Petite et Moyenne Hydraulique (124 associations et 8 coopératives),  l’équipement des exploitations (16 associations et 1 coopérative) et les nettoyages des touffes  (25 associations et 1 coopérative).

· Traitement des dattes : 4 coopératives et 5 associations

· Commercialisation : aucune

Problèmes rencontrés :
Le domaine d'activités des associations est généralement très large ce qui entraine une dispersion des efforts. De même le nombre d'adhérents par coopérative est très réduit d’oùune limitation du  volume des productions à traite.
A ceci s’ajoute le problème de l’instabilité des membres de bureau des associations et l’indisponibilité en temps opportun ainsi que le problème de communication et celui de la gestion financière et administrative.

Suggestions 

Il faut Inciter à l'adhésion de la majorité des producteurs aux coopératives, à leur formation et à l’établissement des stratégies et des programmes d’action. Le recrutement des salariés permanents dans les projets des associations est important pour la gestion et le suivi régulier de leurs activités.
35.1.2.4 Etat des lieux des AGR existantes : 

a) Producteurs de dattes :

Il s’agit des agriculteurs regroupés en associations de développement (non professionnelles) créer principalement pour bénéficier des avantages offerts par l’Etat et autres bailleurs de fond. 

Les producteurs âgés ont un savoir faire local traditionnel. 

Consistance des actions réalisées :

Plantation, nettoyage des touffes, réhabilitation des sources et seguias, acquisition de matériel agricole.

Ces actions qui ont généré des journées de travail ont créée des conditions favorables pour la création des AGR et l’amélioration des revenus des producteurs par l’amélioration de la productivité et de la qualité des produits.

Ces actions ont également un effet bénéfique sur l’environnement et l’utilisation rationnelle de l’eau d’irrigation.

Contraintes :

On assiste à une absence de compétences chez les jeunes (déperdition du savoir faire local) en matière de  technique de pollinisation, d'élimination des touffes et de récolte en plus du manque de matériel de récolte et de sécurité pour monter les arbres géants. On fait appel souvent à la main d'œuvre provenant des autres régions (Marrakech) pour l'exécution de ces opérations. A ceci s’ajoutent le problème de financement et de fond de roulement et de fonctionnement.

Suggestions : Il faut procéder à l’acquisition de matériel agricole nécessaire pour la pollinisation, la récolte et les traitements phytosanitaires, L’appui au financement et la formation des jeunes producteurs est également souhaitable.

Les partenaires:DPA, ORMVAO, INDH, POS, ADS, INRA, CL, CRE, CPR, ALCESDAM (Tata), 

b) Traitement thermique et conditionnement des dattes sous vide

Dans le souci de valoriser les dattes, des efforts ont été déployés par les organismes tutelles (DPA) et certains partenaires (POS, ADS, ALCESDAM à Tata…) pour l'octroi des étuves et de matériel de conditionnement pour le traitement thermique et l’emballage des dattes sous vide. Une dizaine d’associations et coopératives ont bénéficié de ce matériel. 

Cependant certaines unités ne sont pas encore fonctionnelles à cause principalement de la période de la production qui se coïncidait ces dernières années avec le mois de Ramadan où les dattes étaient vendues directement à des prix intéressants. D’autres raisons ont été avancées telles que l’indisponibilité de local, le problème d'électricité (matériel nécessitant le courant 4 phases), la qualité médiocre des dattes, production faible, intervention des intermédiaires, manque de fond de roulement, problème de gestion et de fonctionnement de l’organisation ou le manque d’expériences des détenteurs d’unités. Le problème des sachets perçus compromettant également la conservation et le stockage du produit.

Pour pallier à ces insuffisances, les associations et les coopératives doivent accroître les effectifs de leurs adhérents pour avoir une production suffisante à traiter. Ces organisations doivent  jouer le rôle d’agrégateur (collectes et commercialisation de la production) et sensibiliser les producteurs à commercialiser leur production via leur association. L’acquisition du nombre suffisant des unités de traitement et de conditionnement des dattes ainsi qu’à la mise en place d’un fond de roulement par les associations  sont également nécessaires.

c) Transformation en pâtes et confiture (unité en phase de démarrage)

Une association a bénéficié récement de matériel pour l’emballage des dattes fruits et la transformation en pâtes et confiture. Elle bénéficiera  également d’un financement pour la construction et l’équipement d’une chambre froide.

35.1.2.5 Les AGR proposées :

a) Prestation de services 

Il s’agit de l’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles ( engrais, produits phytosanitaires…), la plantation des vitro plants et/ou des rejets, l’élagage des palmiers et le nettoyage des touffes, les traitements phytosanitaires, la pollinisation et la récolte des dattes. Ces coopératives se chargeront également de la collecte des dattes auprès des producteurs pour les acheminer vers les unités de valorisation, de transformation et de stockage.

Des locaux peuvent être mis à la disposition des coopératives par les administrations publiques en cas de leur disponibilité.

Pertinence :

L’AGR permettra la création d'emploi, la réhabilitation des palmeraies et par conséquent l'augmentation de la production et des revenus des agriculteurs. Elle a également pour objectif le transfert de technologie, l’acquisition des intrants à moindre coût et la  rationalisation de l'utilisation des outils et du matériel agricole.

Mécanisme pour le rapprochement des visions des différents acteurs intervenants :

La coordination par les Collectivités locales de toutes les activités programmées dans leur circonscription territoriale, permettra d'assurer la complémentarité et la convergence des projets vers les mêmes objectifs et éviter la dispersion des efforts et le double emploi. 

La contribution de tous les intervenants à la réalisation des activités prévues dans le Plan Communal de Développement Economique et Sociale serait un atout pour l'unification des visions de tous les intervenants dans la commune considérée.

Partenaires indispensables:Services des Directions provinciales de l'Agriculture, INDH, POS, ADSl, CR, CPR, CRE.

Conditions de la durabilité :

· disponibilité de local ;

· approvisionnement en commun des producteurs ;

· la généralisation de l'utilisation des intrants et des traitements phytosanitaires et d'entretien des plantations ;

· appui logistique et financier des coopératives;

· Avoir un fond de roulement nécessaire au fonctionnement du projet. Il doit être financé par des capitaux permanents ;

· Formation en matière de gestion des stocks, la taille, les traitements phytosanitaires et autres actions d’entretien des plantations.

b) productions de dattes : 

Pertinence :

L’AGR permet l’augmentation des superficies, ce qui aboutira en plus de l’effet environnemental positif, à une amélioration du  niveau de production et de la valeur des dattes et donc à l’amélioration des revenus et la création de l'emploi. L’activité est plus organisée et mieux gérée avec la mise en commun des expériences et des efforts de tous. Ceci va entrainer la création d'un dynamisme à l'intérieur de l'oasis et  contribuer à la limitation de l'exode rural.

Mécanisme pour le rapprochement des visions des différents acteurs intervenants :

Le travail en concertation à l'échelle locale dans le cadre du Plan Communal de développement Economique et Social  entraîne la convergence automatique des actions des intervenants. Cependant il faut activer la décentralisation de prise de décision et de financement pour permettre aux services extérieurs de négocier et contractualiser avec leurs partenaires locaux. 

Partenaires potentiels: Les services techniques se l'agriculture, INDH, IAV, INRA, POS, ADS, CRE, CPR, CR.

Conditions de la durabilité :

· Mobilisation des eaux (barrages et digues) et limiter les dégâts des crues et l'ensablement des palmeraies ;

· Réhabilitation des khettaras et seguias  et utilisation rationnelle de l'eau d'irrigation 

· La viabilité des vergers doit être assurée afin de garantir un revenu convenable;

· Assurer un entretien régulier des arbres et encourager la plantation et l’approvisionnement en vitro plants de qualité en quantité suffisante;

· Favoriser l'acquisition des terrains collectifs pour encourager les investissements;

· La formation des producteurs en matière de techniques de production ;

· Avoir un fond de roulement nécessaire au fonctionnement du projet ;

· L'organisation professionnelle des producteurs ;

· contractualisation avec l’agrégateur.

c) Unités de traitement de conditionnement et de transformation des dattes :

Consistance : Traitement thermique et conditionnement sous vide des dattes, Transformation des dattes (pâtes)  et

Acquisition de broyeurs de déchets des dattes pour aliments de bétail.

Pertinence : Amélioration des conditions de commercialisation, création d’emploi et amélioration des revenus.

Partenaires: DPA, ORMVO, INDH, POS, ADS, INRA, CR, CPR, CRl, coopératives ou organisations à caractère lucratif.

Conditions de la durabilité :

La durabilité de l’AGR nécessite la disponibilité d’un local, l’approvisionnement en matière première nécessaire (quantité et qualité), l’emballage de qualité , l’entretien et la gestion des unités en tenant compte de leur amortissement  (Avoir des permanents comme chargés de gestion des projets) , la disponibilité de fond de roulement, la formation de l’équipe exerçant dans les unités en matière de processus de transformation, de mesures d’hygiène, de mode de présentation et de conditionnement  et la contractualisation pour assurer la commercialisation des produits.

d) Installation et équipement des Chambres froides :

Deux chambres froides sont programmées au profit de 2 coopératives : 

· coopérative Taslikht à Taghjijt avec comme partenaires : APDS, DGCL, INDH, CR, 

· coopérative Taskala à Akka avec comme partenaires l’Agence du Sud, PNUD, DGCL, CRE, Province de Tata, DPA, INRA, CARI, PM/FEM.

Pertinence : création d’emplois, ventes à des prix intéressants (amélioration des revenus), amélioration des conditions de stockage (limite des pertes dues au stockage) et approvisionnement régulier du marché. 

Partenaires: DPA, INDH APDS/POS, ADS, CR, CP et CL

Conditions de la durabilité :

Il faut avoir une disponibilité de productions suffisantes en quantité et qualité et un fond de roulement nécessaire au fonctionnement du projet. La possibilité d’utilisation des chambres froides pour le stockage d’autres produits agricoles provenant des autres régions (pommes, …) peut augmenter la rentabilité du projet.

e) Commercialisation :


L’union des coopératives se chargera de la commercialisation et la distribution des dattes et sous-produits transformés vers les lieux et points de ventes (l’exportation, les épiciers, les super marchés, les foires, les moussems…)

Pertinence : création d'emploi et amélioration des revenus des producteurs.

Partenaires indispensables: CL, OCE, POS, ADS, DPA, INRA, OCE

Conditions de la durabilité :

Il faut un appui à la commercialisation par la mise en place d'un système d'information du marché, la labellisation, le Marketing, la limitation du problème de concurrence des dattes importées,  la facilitation de l’accès au marché et la contractualisation Agrégateurs- producteurs- clients (grandes surfaces, exportation…). La mise à niveau des coopératives (formation, équipements) ainsi que le suivi et l’encadrement technique est également nécessaire.

35.1.2.6 Liste des AGR retenues:

Tableau 84: AGRs retenues

	La chaîne de valeur

dattes
	AGR
	zone
	Le type d’acteur de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels

	Production
	Prestation de services- collectes des dattes


	Oasis


	Union coopératives et GIE
	DPA et ORMVAO,

INDH

POS,
ADS, INRA,

IAV, collectivités locales, provinciales et régionales



	Production
	approvisionnement en intrants agricoles
	
	Coopératives et GIE
	

	Production
	amélioration de la production des vergers de palmier dattier
	
	Coopérative
	

	Valorisation 
	Traitement, Conditionnement Transformation/ /Stockage et emballage
	
	Coopérative

Union coop.
	

	Commercialisation
	distributeur aux points de vente
	
	Union coop.
	POS, ADS, OCE,


35.1.3 Filière cactus

35.1.3.1 L'état des lieux : 

a) Production 

La culture du cactus joue un rôle important dans la lutte contre les effets de la sécheresse dans les régions arides et semi aride. En effet l'adaptation de la figue de barbarie aux conditions difficiles du milieu, permet, sans subir aucun traitement particulier, la mise en valeur des sols pauvres et des terrains marginaux. Elle permet alors de valoriser de vastes espaces utilisés actuellement dans la région comme terrains de parcours soumis à un surpâturage et à une dégradation poussée. 

La population de la région porte un intérêt particulier à cette culture grâce à ses diverses utilisations, et particulièrement pour la consommation de son fruit et son utilisation en tant que plante fourragère considérée comme "réserve fourragère stratégique" distribué aux animaux pendant les périodes de secheresse et de soudure.

La production en figues de barbarie s’étale sur une période de 7 mois (Juin - Décembre) grâce à la présence de deux variétés précoces Achefri et Aissa et la variété tardive Moussa. Cette dernière se caractérise par une qualité supérieure (gros calibre, moins de graines, taux de sucres élevé). Les rendements varient entre 10 à 20 T/Ha en fonction de plusieurs facteurs tels que la pluviométrie, la variété, l'âge et la densité des plantations. 

La superficie totale plantée dans la région est estimée à 30000 ha avec une production moyenne annuelle de 240000 tonnes. Les vergers de cactus sont également exploités par les apiculteurs pour la production du miel. En effet cette culture présente l'avantage d'avoir une période de floraison des variétés existantes qui s’étale entre le mois d’avril et juillet. 

Cependant, plusieurs contraintes entravent le développement de la filière du cactus. En effet les techniques culturales et les méthodes actuelles de gestion traditionnelles des plantations ne permettent pas d'extérioriser tout le potentiel de production de la région. L’enclavement et parfois l’éloignement des périmètres potentiels de production de cactus rendent l’exploitation et l’écoulement de la production difficiles. L’organisation des populations demeure faible et le tissu associatif opérant dans le domaine reste encore dans un état embryonnaire et nécessite un renforcement de ses capacités. Quant au statut juridique des terres, il reste ambigu et constitue une source de conflits d’usage.

L’extension du cactus dans la région et son intégration dans les programmes de développement accompagnée d'un appui technique et financier avec l'utilisation de toutes les possibilités de transformation et de valorisation de la production (diversification des débouchés) permettront sans aucun doute la promotion de la filière, la création des emplois en milieu rural et l’amélioration des revenus des producteurs.

Avec les acquis de la recherche en la matière, un effort doit être fourni pour la vulgarisation des techniques modernes pour extérioriser le potentiel de la culture dans la région.

Pour la promotion de la filière dans la région, trois programmes ont été identifiés :

· Le programme de sauvegarde et développement des Oasis du Sud de Maroc (composante cactus)

· Le programme de plantation des Directions Provinciales de l'Agriculture.

· Le programme de plantation des Eaux et forêts 

L'objectif global est de contribuer à l'amélioration des revenus des populations locales par la promotion de la filière en augmentant la production (et la productivité) du cactus, en valorisant cette production et en commercialisant les produits obtenus.

b) Valorisation/Transformation

La valorisation des produits de cactus dans la région se fait d'une manière traditionnelle telle que l’utilisation des raquettes à l'état brut dans l'alimentation animale et le séchage de fruits en plein soleil.

Malgré les acquis de la recherche en la matière, les procédés de valorisation industriels de ces produits font défaut en raison du manque d'infrastructures de base nécessaires et l'absence de vulgarisation et de transfert des technologies modernes qui sont méconnues par les producteurs. 

La figue de barbarie est composée à 46 % d'écorce et à 54 % de pulpe (48 % de jus et 6 % de graines).

Parmi les moyens et procédés industriels qui sont mis au point par les chercheurs pour valoriser la figue de barbarie, on peut citer : 

A partir des fruits : le conditionnement et commercialisation à l’état frais, le séchage du fruit, la conservation par la chaleur du fruit en boites, la transformation du fruit en confiture, la fabrication du jus de fruit, la production de colorant alimentaire, …

A partir des raquettes : la fabrication de la pectine, la poudre, le champoing, le filet, le fourrage, ...

Autres : la production de l’huile à partir des graines (1 tonne de figues de barbarie pour produire 1 litre d’huile cosmétique), la production de poudre de graines, la poudre de fleurs…

c) Commercialisation

La figue de barbarie connaît une forte demande au niveau local et national et les prix offerts par le marché sont très encourageants. Cependant la chaîne de valeur de commercialisation du cactus souffre des dysfonctionnements liés principalement à:

· l'absence de valorisation des produits de cactus et la vente en vrac des fruits;

· l'absence de maîtrise du circuit de commercialisation des produits de cactus dominé par de nombreux intermédiaires;

· la faible organisation des producteurs. Le tissu associatif opérant dans le domaine reste encore dans un état embryonnaire et nécessite un renforcement de ses capacités;

· l’enclavement des périmètres potentiels de production de cactus rend l’exploitation et l’écoulement de la production difficiles. Une grande partie de cette production reste non récoltée.

La collecte des récoltes est faite par des camionneurs qui distribuent des caisses vides le long des routes pour les ramasser par suite à des prix allant de 10 à 60 dirhams la caisse pleine, selon la qualité des fruits et la période de récolte. Les chargements sont à destination des grandes villes (Agadir, Casablanca…)

Les fruits de cactus sont généralement consommés à l'état frais. Le mode de commercialisation reste traditionnel (marchands ambulants) à l'intérieur des agglomérations ou au bord des routes principales dans les zones de production. Elles sont présentées dans de vieux seaux ou des anciens sacs d'emballage de ciment.

Les raquettes se vendent aux nomades à des prix allant de 60 à 80 Dhs/T.

Pour remédier à ces insuffisances, les programmes prévus dans la région portent sur :

· L'organisation et l'amélioration de la commercialisation des produits du cactus;

· l'installation d'unités industrielles de conservation et de transformation des produits de cactus;

· l'amélioration des infrastructures de base pour désenclaver les régions de production et favoriser la commercialisation des fruits de cactus.

35.1.3.2 Les zones de cactus

Les périmètres de plantations potentiels de cactus dans la région sont localisés le long de la côte atlantique bénéficiant des influences océaniques et en altitude notamment dans les versants ouest avec des pentes relativement fortes. Les principales communes concernées sont situées dans 4 provinces:

Province de Guelmim; Aferkat, Achatial Abiad, Asrir, Fask, Labyar, Laqsabi, Ras Oumlil, Tigilit, Targa Wassay, Tilliouine.

La province de Tantan : Msied , Tilemzoune, Tafraout- Boumagay ; Tanoumli, Benkhlil, Chbika

La province de Tata: Tagmout, Tizeght, Issafen, Tamanart, Iberkak, Iguiwaze, Ben Yaakoub, Alougoum, 

La province Assa zag : Aouinat Ighoumane.

35.1.3.3 Les acteurs de l'économie sociale identifiés :  

Les acteurs identifiés : 

Plusieurs associations ont signé des conventions avec les DPA pour la plantation du cactus. 

4 associations ont bénéficié également de l’appui de l’APDS/POS.

Le principal problème rencontré concerne le statut foncier des terres qui n’est pas assaini, ce qui entrave l’installation des plantations de cactus.
35.1.3.4 Les AGR identifiées :

a) Plantation de cactus

Un programme ambitieux de plantation de cactus est encours de réalisation par les Directions provinciales de l’agriculture et les services des eaux et forêts avec la participation de nombreuses associations. Les parcelles plantées généralement sur des terrains collectifs, seront rétrocédées auxdites associations une fois les travaux de plantation et de démarrage soient achevés.

D’autres actions de plantation sont réalisées ou encours de réalisation par le POS et l’ADS. 

Consistance : Aménagement de terrain,  achat des raquettes,  plantation et entretien des plantations. 

Partenaires : DPA, SEF, POS, ADS, ADL, 
b) Fabrication de farine de raquettes : (projets encours d’installation) 

Consistance : 

Deux unités de broyage et malaxage des raquettes sont rétrocédées à 2 coopératives pour la production de farine de raquettes de cactus destinées à la fabrication d’aliments de bétail et à l’approvisionnement de l’unité industrielle Green Technology qui sera mise en place prochainement.

Partenaires : Agence du Sud, PNUD, DGCL, CRE, la Province de Guelmim, CR d’Asrir, INRA, AMADEC. 

c) Unité polyvalente pour la transformation et la fabrication d’autres produits de cactus (aliments de bétail, huile de graines, confiture et filets de raquettes)

Partenaires : Agence du Sud, DGCL, Province Guelmim, PMF/FEM, Association femmes de l’oasis de Tighmert.

Ces activités sont récentes et en cours de démarrage.

35.1.3.5 Les AGR proposées :

a)  Productions :

Consistance : plantation, entretien des plantations, aménagement des pistes, acquisition de moyens de récolte et de transport.

Pertinence : amélioration de la production, amélioration de technicité des producteurs, création d’emplois, amélioration des revenus des producteurs, développement de la production de miel et conservation des sols et lutte contre la désertification.

Partenaires potentiels : DPA, SEF, APDS, PNUD, DGCL, CL, CRE, CPR, INDH, ADS, INRA, PNUD, AMADEC.

Conditions de durabilité de l’AGR

Il faut avoir des superficies et  des productions suffisantes pour la viabilité des projets tout en spécifiant des zones de cactus à vocation fruit ou pastoral. Eviter l’exploitation abusive  des raquettes en pratiquant des coupes à des stades optimums avec l’apport de l’irrigation d’appointe si possible pour assurer la bonne production.

Le désenclavement des plantations permet la récolte et la collecte de la totalité de la production. D’autres conditions doivent être satisfaites pour la durabilité du projet, à savoir; l’organisation et la formation des producteurs, l’appui financier et la contractualisation.
b) Valorisation et emballage des produits de cactus :

Pertinence : création d’emplois, amélioration des revenus, amélioration de la qualité et des conditions de commercialisation et amélioration de l’alimentation animale.

Partenaires potentiels : DPA, SEF, APDS, PNUD, DGCL, CL, CR, INDH, ADS, INRA, PNUD, AMADEC

Conditions de durabilité de l’AGR

Pour assurer la continuité de l’AGR, il faut s’organiser et s’approvisionner suffisamment en fruits et en biomasse de cactus pour faire fonctionner les unités. Ces dernières doivent être gérées d’une manière rationnelle, et entretenues en permanence. La contractualisation entre les producteurs et transformateurs est également un élément de réussite.
c) Unité industrielle Green Technology

L’entreprise Green Technology est un fabricant d’ingrédients nutraceutiques et cosmétiques dont le produit est extrait du cactus.

Pertinence : 

· Création de 30 emplois directs et 100.000 journées de travail en milieu rural ;

· Agrégateur des coopératives productrices de farine de raquettes de cactus ;

· Emergence de petites unités de fabrication de farine des raquettes et des fruits séchés.

Partenaires potentiels : 

APDS, PNUD, Wilaya de Guelmim Es Smara, société Green Technology, DPA, ADS. 

L’APDS appuie la mise en place d'une unité industrielle privé «GREEN ECHNOLOGIE» pour un montant de 500.000 DH soit 50% du projet.

Conditions de durabilité du projet : Assurer une production suffisante et permanente de la matière première et la contractualisation entre les différents partenaires.
d) Distributeurs

Il s’agit des unités de distribution des productions (figues de barbarie et produits de transformation) aux clients.

Consistance : Frigo pour la conservation des produits, moyens de transport.

Pertinence : création d'emplois et amélioration de revenu.

Partenaires potentiels : DPA, INDH, DGCL, APDS, ADS, INRA, PNUD, AMADEC, Conseil Régional, C R, OCE.

Conditions de sa durabilité : 

· l’appui financier des coopératives et associations ;

· prospection des marchés cibles et des modalités pour les atteindre ; 

· Mise en place d'un plan marketing pour développer la demande des produits de cactus;

· Amélioration des conditions de commercialisation ;

· contractualisation entre les différents partenaires (producteurs, transformateurs ....).

35.1.3.6 Liste des AGR retenues:

Tableau 85: AGRs retenues

	La chaîne de valeur

Cactus
	AGR
	zone
	Le type d’acteur de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels

	Production
	amélioration de la production des vergers de cactus
	Zone de cactus
	Associations coopératives
	DPA, SEF, APDS, PNUD, DGCL, INDH, CL, CRE, ADS, INRA, PNUD, AMADEC

	Transformation
	Conditionnement de fruits frais  (N)

Unités de transformation (huile)  (N)

Unités de fabrication d’aliments de bétail  
	Zone de cactus
	
	

	Transformation
	l’unité industrielle de fabrication de farine de raquettes
	Guelmim centre
	privé
	APDS, PNUD, Wilaya Guelmim Esmara, société GreenTechnology

	Commercialisation
	Collecte conservation distribution 
	Guelmim Tantan
	Unions coopératives
	DPA, INDH, APDS, PNUD, ADS, OCE,


35.1.4 Filière viandes blanches

35.1.4.1 L'état des lieux :

a) Production 

La région de Guelmim Es Smara dispose d'une zone côtière ayant des conditions climatiques favorables (climat doux) pour le développement de la filière de l'aviculture. En effet ce secteur qui offre des emplois importants, compte plus de 60 unités modernes de poulets de chair avec une capacité de 291000 sujets et une production de viande blanche de 2090 tonnes. Le secteur offre des emplois importants.

Selon les prévisions du ministère de l'agriculture, la croissance de la demande annuelle de la population en viandes blanches à l'horizon 2020 est de 4,3 %.

Au niveau de la région, l'objectif à l'horizon 2020 est de doubler la production pour atteindre environ 4200 tonnes.

Concernant l’élevage fermier, il est pratiqué auparavant par l’ensemble des foyers ruraux sédentaires en particulier pour les poules Beldis. Cependant cet élevage traditionnel a été abandonné par un grand nombre de foyers à cause principalement de la sécheresse (le recours à l’achat de grains revient cher).

Quant à l‘élevage cunicole, il a été souvent marginalisé dans la région. L’élevage traditionnel souffre de performances très faibles accompagnées de mortalités très élevées.

Des actions doivent être mise en œuvre pour améliorer ces deux facteurs en agissant à la fois sur l’animal et son environnement.

Avec un taux élevé de  prolificité, les lapins peuvent contribuer à une augmentation importante de la production de viande dans la région.

L‘élevage fermier permet  la valorisation d’un ensemble de produits et sous produits disponibles au niveau de l’exploitation et du ménage, une amélioration du niveau de consommation en viande de la famille, une meilleure valorisation de la main-d’œuvre rurale mal employée et appoint de trésorerie des foyers.

Contraintes du secteur avicole :

Le secteur de l'aviculture est considéré comme activité rentable, ce qui ne lui permet pas de bénéficier des avantages d'exemption de taxes et d'impôts à l'instar des autres activités agricoles.

L’absence de vétérinaire privé au niveau de toute la région et le non respect des normes techniques et des conditions d'hygiène par certaines unités favorisent l'apparition des maladies chez les poulets. Les longues périodes de chaleur au niveau des zones éloignées de la bande côtière  réduisent le nombre de bandes réalisées par an.

Le prix de revient de la production reste élevé à cause essentiellement des prix élevés des aliments, mais également à cause de l’éloignement des lieux d’approvisionnement en aliments de bétail et de la technicité des éleveurs.

b) Transformation

La région ne dispose d'aucun abattoir avicole, et la viande ne subit aucune transformation ni valorisation.

c) Commercialisation 
Il y a une demande forte et croissante du marché en viande du poulet de chair à cause principalement des prix moins chers que ceux des viandes rouges. Le prix de revient est relativement élevé et le marché connaît une concurrence sévère du poulet provenant des provinces du nord.

Les poulets sont vendus au kilo poids vif et abattu sur place chez les détaillants disposant d'appareils de déplumage.

Les méthodes d’abattage et de commercialisation ne sont pas appropriées et ne se prêtent pas aux conditions de qualité et sanitaire requises.

35.1.4.2 Les zones homogènes :

L’aviculture peut être développé dans les communes rurales suivantes: 

Msied ,  Tilemzoune, Aferkat , Achatial Abiad, Asrir,  Fask, Labyar, Laqsabi, Ras Oumlil, Tigilit, Targa Wassay, Tilliouine, Tagant, Ifrane, Taghjichte, Aday, Timoulay,Amotdi.

35.1.4.3 Les acteurs de l'économie sociale : 

Pour le secteur avicole moderne, aucun acteur de l'économie sociale n'a été identifié. Cette activité nécessite une technicité et des capitaux importants. Deux associations et une coopérative ont pratiqué auparavant et sans succès, la production moderne de poulets de chair moderne dans la province de Tan-Tan. L’echec est du principalement à la faiblesse au niveau des capitaux (fond de roulement) et des technicités nécessaires pour la réussite de cette activité considérée comme industrielle.

Concernant le petit élevage, 4 coopératives (province de Guelmim) et 4 associations (3 à Tan-Tan et 1 à Tata), pratiquent l’élevage de lapins.

Pour les poules Beldies, deux associations ont bénéficié récemment d’un appui du POS à Asrir et Akka.

Les problèmes rencontrés concernent essentiellement la faible technicité des éleveurs ainsi que le manque ou la faiblesse de l’organisation de la filière.

Il est donc nécessaire de résoudre ces dysfonctionnements par l’appui financier, l’encadrement et la formation des producteurs tout en assurant leur organisation professionnelle.
35.1.4.4 AGR existantes

a) Production de poulet de chair 

La production moderne de poulet de chair a connu une évolution importante au niveau de certaines zones de la région. Cependant la production locale reste limitée relativement en comparaison aux potentialités de la région.

Le poulet de chair est très demandé par la population vu son prix relativement abordable par rapport aux viandes rouges. 

L’aviculture moderne est pratiquée exclusivement par le privé à cause du capital et technicité élevés qu’il demande ainsi que les grands risques de maladies auxquels il est soumis. 
b) Cuniculture : 

4 coopératives (DPA de Guelmim) et 4 associations (3 à Tantan et 1 à Tata).

Une association à Tata, a échoué son projet à cause des conditions difficiles du milieu, mais aussi par manque d’expériences des adhérentes.
c) Poules Beldies : 

Deux projets sont encours de réalisation à Asrir et Akka. 

Partenaires : POS, 2 associations

Problèmes rencontrés :

L’élevage des poules Beldies est une activité traditionnelle en particulier au niveau des Oasis. Cette activité a beaucoup diminué ces dernières années à cause particulièrement de la sécheresse et le recul du pouvoir d’achat des foyers en général et des femmes en particulier. 

Suggestions proposées;

Pour réussir l’AGR, il est recommandé de limiter la filière à des zones favorables et organiser les producteurs et productrices en coopératives ou associations en les appuyant en matière de financement, encadrement et formation.

35.1.4.5 Les AGR proposées :

a) production moderne de poulet de chair :

Vu les expériences vécues dans la région, cette activité qui crée des emplois importants, doit être assurée par des professionnelles privés (jeunes promoteurs) pouvant mobiliser des capitaux et des fonds de roulement nécessaires à des temps opportuns.

Pour développer la filière au niveau de la région à l'horizon de 2020, un programme a été élaboré dans le cadre du plan " Maroc vert" et vise l’incitation à la création de 58 unités de production de poulet de chair, un abattoir moderne à Guelmim et 40 petits abattoirs avicoles.

Pertinence : Création d'emploi,  Amélioration de revenu  et la contribution à l’augmentation de la production de viande nationale.

Partenaires potentiels : Les DPA, INDH, POS, ADS, INRA, CL, CPR, CRE. Fédération interprofessionnelle du secteur avicole (FISA).

Conditions de durabilité :

L‘élevage industriel est basé sur le profit. Sa survie dépend de ses performances technico-économiques qui sont tributaires de la qualité des intrants, du bâtiment et de la technicité de l’éleveur. 

Il est donc nécessaire d’assurer la formation des producteurs et l’encadrement technique de proximité, la construction des bâtiments d’élevage conformément aux plans requis, l’approvisionnement en facteurs de production de qualité à moindre prix (poussins, aliments, produits vétérinaires) et  la contractualisation avec des agrégateurs. L’installation des vétérinaires privés dans la région doit également être encouragé.

b) Poules Beldies : 

Le petit élevage fermier et particulièrement de volaille constituait auparavant une source de protéine animale pour les campagnards. Il permet de s’approvisionner en permanence pour tout abattage éventuel, soit pour une manifestation familiale soit pour honorer un visiteur ou un ami.

Consistance de l’AGR : Acquisition et distribution de poules et coqs Beldies au profit des femmes organisées en coopératives.

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus, valorisation du savoir faire local, la promotion et l'insertion de la femme rurale dans le développement de l'économie sociale, le maintien de l’activité de l’élevage fermier qui est en régression et  l’amélioration du niveau de consommation en viande de la famille.

Partenaires potentiels : Les DPA, INDH, POS, ADS, INRA, CL, CRE, CPR.

Partenaires potentiels: Les DPA, INDH, POS, ADS, INRA, Les collectivités locales, provinciales et régionale.

Conditions de durabilité :

· La promotion de la recherche appliquée pour avoir des animaux prolifiques et adaptés aux conditions locales ;

· Encadrement technique de proximité et formation des producteurs et productrices en matière de conduite d’élevage. L‘absence d’une main-d’œuvre qualifiée représente un des facteurs limitant le développement de l’élevage du lapin et explique en grande partie l’échec de nombreux projets qui avaient des performances catastrophiques;

· Les bâtiments d’élevage doivent être construits conformément aux plans requis faisant appel aux moyens et aux techniques locaux;

· Reproduction à un rythme semi intensif surtout lorsque les conditions le permettent (disponibilité de la verdure).

· Utilisation d’un complément à la verdure

· Respect de l’hygiène (propreté des animaux et du clapier) et la lutte contre les maladies du lapin.

· encourager la consommation de viande du lapin (mass média et autres);

· Régulariser et faciliter l’écoulement des produits. 

c) Agrégateur : 

Actions : Achat des produits des producteurs, approvisionnement en facteurs de production, encadrement en matière technique et sanitaire et commercialisation.

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus.
Partenaires potentiels : Les DPA, INDH, POS, ADS, INRA, CL, CRE, CPR.

Conditions de durabilité : Disponibilité de local, engagement des producteurs à fournir leur produits à la coopérative (contractualisation) et la recherche de débouchés (grandes surfaces, restaurants, cantines scolaires, clubs,…).

35.1.4.6 Liste des AGR retenues

Tableau 86: AGR retenues

	La filière
	La chaîne de valeur
	zone
	Type d’acteur
	Les partenaires potentiels

	Unités de production de lapins 


	Production commercialisation
	Asrir,Tagant, Taghgichte, Aday, Ifrane, Timoulay,Amotdi,

Tantan, Ben Khlil, Talemzount
	coopératives
	DPA, INDH APDS/POS, ADS, CR, CP et CL

	unités de production d’œufs Beldi  
	Production commercialisation
	
	Coopératives 
	

	Agrégateurs
	commercialisation


	
	Coopératives

Ou privé
	

	unités de production de Poulet de chair moderne
	production
	Echatea Abiad, Ras Oumlil, Laksabi, Abaynou, Ifrane AA, Tantan, Ben Khlil 
	Jeunes promoteurs

GIE
	Fond de Développement Agricole

FISA

	petits abattoirs avicoles  
	valorisation
	Guelmim- Tantan
	Jeunes promoteurs

GIE
	Fond de Développement Agricole

FISA

	emballage et chaîne de froid 
	Valorisation
	Guelmim, Tantan
	Union coopérative
	DPA, INDH APDS/POS, ADS, CR, CP et CL, FISA

	points de ventes  
	commercialisation
	communes
	coopératives
	DPA, INDH APDS/POS, ADS, CR, CP et CL, FISA


35.1.5 Filière apiculture

35.1.5.1 L'état des lieux :

a) Production 

L'élevage apicole constitue une source de revenus non négligeable pour les apiculteurs locaux. La production en miel au niveau de la région s'élève à 159 Tonnes dont 95 % fourni par les ruches modernes au nombre de 5000 unités, soit 54 % de l'effectif total.

Le plan vert de la région prévoit une augmentation de la production de 240% à l’horizon 2020.

En effet, la région présente un potentiel important pour le développement de l'apiculture grâces aux étendues de terrains riches en plantes mellifères diversifiées en plus des conditions climatiques de la région qui permettent une période de floraison du cactus s’étalant d’avril à juin, ce qui constitue une source mellifère importante.

La présence également d'espèces végétales endémiques (Euphorbe ou Daghmouss) permet la production d'un miel très demandé aussi bien à l’échelle locale, régionale que national.

La présence des zones agrumicoles limitrophes (région de Sous-Massa-Drâa) présente aussi une opportunité de transhumance vers ces régions. 

Toutefois, l’élevage des abeilles rencontre certaines difficultés qui entravent son développement. C’est ainsi que la population d’abeille a beaucoup régressée, avec disparition de l’espèce saharienne adaptée suite aux traitements anti-acridiens conjugués aux maladies et aux années de sécheresses consécutives, particulièrement dans les Oasis. La capacité de financement des apiculteurs pour le repeuplement de leur rucher est faible.

Le non maîtrise des techniques de production et de gestion des ruchers par la majorité des apiculteurs, l'effectif important des ruches traditionnelles caractérisées par une faible productivité et l’absence de transhumance limitent également le niveau de production de l’apiculture dans la région. A ceci s’ajoutent la surexploitation des plantes médicinales et aromatiques et le défrichement abusif des parcours ainsi que le non valorisation de la production et la faiblesse de l'organisation professionnelle des apiculteurs.

Pour remédier à la situation, il faut opter à l’augmentation de la production de miel par l’appui à l’acquisition des ruches et de matériel apicole, ainsi qu’à l’organisation de la profession et la formation en matière de la conduite des ruchers.

b) Transformation

Malgré un potentiel de production de miel exotique et ses vertues thérapeutique multiple, il n’y a aucune valorisation du miel ni de ses produits dérivés.

En effet le miel produit ne bénéficie d’aucun soin (Filtration, entreposage du miel, conditionnement,..) , et l’utilisation d’ emballages de récupération ne fait que dévaloriser le produit. Par ailleurs, la dotation des coopératives en matériel est nécessaire pour le développement de l’apiculture dans la région.

La valorisation peut concerner d’autres produits de la ruche notamment la production des reines, le pollen, la gelée royale, la cire, le savon à base de miel, … 

c) Commercialisation :

La demande du marché en miel est importante. Cependant le circuit de commercialisation reste traditionnel. Le miel se vend à des prix allant de 150 à 3000 dh/kg, selon la disponibilité du produit et la plante mellifère butinée. 

En absence de labellisation du produit, les problèmes de falsifications et de fraudes donnent lieu à une concurrence déloyale. 

35.1.5.2 Les zones homogènes :

Province de Guelmim : Abaynou, Legsabi , Taguoust, Tigilit, Tilliouine, Ait Boufoulne, Ifrane AA, Timoulay, Taghjijt, Amotdi, 

Province de Tan Tan : C.R. Msied , Tilemzoune , Ben Khlil

Province de Tata :Tigzmirte, Tagmout, Tizeght, Issafen, Tamanrt, Aguinane, Ben Yaakoub, Smouguen, Akka Ighane

Province de Assa zag: Laouint Toughmane, Oouint Lahna

35.1.5.3 Les acteurs de l'économie sociale identifiés :

Trois associations, 6 coopératives et une union des coopératives pratiquant l’apiculture ont été identifiées dans la région.

Ces institutions rencontrent quelques difficultés dans leurs activités. En effet ces coopératives ne disposent pas de locale ni de moyens matériels et financiers suffisants pour mener à bien leur activités. Les essaims ont subi également des mortalités importantes lors des traitements chimiques des criquets en plus de certaines maladies et parasites. La déficience au niveau de la technicité et la gestion des ruchers accusent des pertes et un manque à gagner importants au niveau de la production de miel. Les producteurs souffrent également des difficultés de la commercialisation de leur produit.

Pour remédier à ces insuffisances, l’appui des coopératives s’avère nécessaire aussi bien au niveau de leur formation et leur encadrement, qu’au niveau de l’acquisition de matériel apicole et leur organisation pour assurer les opérations de transhumance, de collecte, de valorisation et de commercialisation des produits.
35.1.5.4 AGR identifiées : Producteurs de miel 

Consistance :

a) Rétrocession des ruches peuplées et vides et petit matériel apicole avec comme partenaires : INDH de Guelmim et Assa-zag, ADS, DPA Guelmim, DPA Tata, ORMVAO (Trois associations et 6 coopératives).

b) Achat d’une camionnette pour le transport de ruchers avec comme partenaires : l’INDH Guelmim, ADS, Union des coopératives Bab Sahra.

 Problèmes rencontrés dans leurs activités :

Les difficultés rencontrées concernent  l’insuffisance en moyens matériels et financiers, le problème des intermédiaires (commercialisation), la non pratique de transhumance pour certaines organisations et la mortalité des essaims dues aux maladies et parasites des abeilles et aux traitements chimiques des criquets.

Suggestions proposées pour résoudre les dysfonctionnements identifiés :

Il faut assurer la formation, l’encadrement et la sensibilisation des apiculteurs pour assurer les opérations de transhumances ainsi qu’à l’appui à l’acquisition de matériel apicole et à la commercialisation.

35.1.5.5 AGR proposée :

a) Elevage apicole :

Actions : Acquisition de ruches modernes et de petit matériel apicole. Les apiculteurs ont un savoir faire local.

Pertinence : la création d'emploi, l’amélioration de revenu et l’implication de la femme rurale dans le développement de l’économie sociale.

Partenaires potentiels pour le développement de l'AGR : DPA, INDH, POS, ADS, CL, SEF,

Conditions de durabilité: 

Pour assurer la durabilité de ces projets, il faut procéder à la conservation des ressources mellifères et la gestion rationnelle des ressources naturelles. L’appui des producteurs pour l’acquisition des ruches et de petit matériel apicole avec la disponibilité d’un fond de roulement est également une nécessité pour la promotion de la filière. L’organisation professionnelle des apiculteurs et la formation des membres des coopératives en matière d’entretien des ruchers sont des conditions sin qua non  pour la réussite des AGR. 

b) Unités de valorisation :

Consitance : centre équipé en matériel apicole (d’extraction, de filtration, de mise en boite…)

Pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus.

Partenaires potentiels pour le développement de l’AGR : DPA, POS, ADS, INDH, CL

Conditions de durabilité :

Il faut avoir un local permanent pour abriter les unités de valorisation tout en assurant une production suffisante pour le fonctionnement de ces unités  (l’adhésion d’un nombre suffisant de producteurs à des coopératives tout en s’engageant à commercialiser leur production via les coopératives).

La formation des membres des coopératives est également nécessaire ainsi que le recrutement des salariés permanents pour assurer le fonctionnement des unités  et  l’entretien continu du matériel et des équipements.

c) Coopérative de service et commercialisation :

Consistance : approvisionnement des coopératives en produits vétérinaires, encadrement techniques, transport des ruches aux lieux de transhumance, collecte et achat des productions des coopératives et la commercialisation.

La pertinence : la création d’emploi et l’amélioration des revenus des apiculteurs et des productions végétales (pollinisation).

Modalités et mécanismes favorisant le rapprochement des visions :


Etablissement des contrats programmes intégrant tous les intervenants et précisant les taches de chacun d’eux pour assurer la convergence vers l’objectif escompté.

Partenaires potentiels pour le développement de l'AGR: DPA, POS, ADS, INDH, CL, SEF, OCE,

Conditions de durabilité :

Pour assurer la durabilité de cette AGR, il faut 1) procéder à une contractualisation entre producteurs et clients, 2) avoir une production suffisante pour la viabilité de l’action, 3)assurer la formation et l’encadrement des membres des unions des coopératives, 4)appui financier, 5) assurer une gestion tenant compte du fond de roulement et de l’amortissement du matériel, 6) labellisation 7) les dates de péremption et de conservation doivent être assez longue et 8) appui à l’exportation et la commercialisation des produits.

35.1.5.6 Liste des AGR proposées :

Tableau 87: AGRs proposés

	AGR

apiculture
	La chaîne de valeur
	zone
	Le type d’acteur de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels

	ruchers : Apiculteurs producteurs de miel et reines
	production
	Toutes les provinces
	coopératives
	DPA, POS, ADS, INDH, CL, SEF, 

	Extraction de miel

Filtration et mise en boite
	valorisation
	
	coopératives
	DPA, POS, ADS, INDH, CL

	Agrégateurs des coopératives
	Production et

commercialisation 


	
	Union des coopératives
	DPA, POS, ADS, INDH, CL, OCE


35.2 Autres filières existantes dans la région non traitées dans les focus groups:

35.2.1 Céréales

La céréaliculture occupe  une superficie de 46290 Ha soit 47,5 % de l'assolement. 17 % semé en irrigué et 83 % en Bour. La production est très faible (40200 tonnes) à cause de l’aridité du climat et de la taille des exploitations associées à des ressources en eau aléatoires et irrégulières. En générale, les techniques culturales appropriées ne sont pas appliquées vu les risques élevés de la sécheresse. 

La région n’est pas une zone à vocation céréalière et ne peut être compétitive même au niveau du marché local.  La volonté d’augmenter la production pour une valorisation et la rentabilisation commerciale n’est donc pas justifiée. 

35.2.2 Maraîchage 

La superficie occupée par les cultures maraîchères dans la région s’élève à 3050ha. Malgré l’attractivité du secteur maraîcher à l'investissement agricole dans la plaine de Guelmim en raison de l'importance de sa productivité, la région ne présente pas les conditions de développement de la filière. En effet, la faiblesse de la ressource en eau souterraine conjuguée aux conditions climatiques généralement défavorables au développement de ces cultures constituent des facteurs limitants du développement des cultures maraîchères qui sont des grosses consommatrices d’eau compromettant la pérennité de la ressource en eau souterraine.

   

35.2.3 Le lait 

La région compte environ 200 éleveurs de vaches laitières de race pure et une trentaine d'éleveurs périurbains de chamelles laitières. La production laitière commercialisée dans la région s'élève à 2 000 tonnes environ.

Cependant la faible disponibilité du fourrage vert due à l’insuffisance de l’eau d’irrigation ne favorise pas le développement de la filière lait dans la région. La productivité du troupeau laitier  est faible et la production globale reste limitée. C’est ainsi que  quatre centres de collecte de lait sur 5 existants, sont  inactifs. Le lait est commercialisé à l'état cru. 

Le lait de chamelle est produit par des unités périurbaines au niveau des provinces d'Es Smara, Guelmim et Tan-Tan. A noter que la collecte du lait de chamelles et de chèvres dans le système extensif est quasiment impossible à cause de l’éloignement et de la mobilité permanente des troupeaux pastoraux. La production laitière ne peut donc être compétitive vu les prix de revient élevé pour la production de fourrages verts et la cherté des aliments concentrés (Concurrence accrue du lait provenant des autres régions). Cependant, l’élevage des chèvres laitières (Draa), peut être développé particulièrement dans les Oasis pour la création des activités génératrices de revenu pour les femmes rurales.  

35.2.4 Acacia Raddiana :

La superficie totale de la forêt dans la région de Guelmim Es Smara s'élève à 540 319 ha qui se présentent presque exclusivement en forêts naturelles. Elle est très riche particulièrement en plantes aromatiques et médicinales, ce qui présente un potentiel pour la création des activités génératrices de revenu. Acacia raddiana est l’espèce la plus dominante. Elle occupe 38,5 % de la superficie nationale de cette espèce et 91 % de la superficie forestière de la région. Elle est située en grande partie dans la province de Tata. C’est un arbre à usage multiple : En plus de son utilisation comme fourrage et ombrage très utile pour les troupeaux pastoraux, il présente également un intérêt pour la fabrication des produits aromatiques et médicinaux.

Cependant, on assiste à des contraintes liées à l’absence de l’organisation de la filière. Plusieurs intermédiaires interviennent dans la commercialisation de la gomme qui atteint un prix de 500 Dh le kilogramme. On assiste également à une absence de contrôle et de formation des usagers. Ces derniers provoquent des cicatrices au niveau des arbres ce qui entraîne leur stress très nuisible à l’arbre particulièrement dans une zone aride. Les parasites tels que les termites et les insectes lépidoptères.

35.2.5 Le caroubier

Le caroubier présente un grand intérêt socioéconomique et biologique et de nombreuses potentialités favorables au développement rural. Il est considéré par la population comme un arbre providence. Il possède en effet des vertus considérables et ne requiert ni soins, ni traitements particuliers. Il s’adapte aux zones sèches, et à des sols pauvres et caillouteux. 

On assiste ces dernières années à un regain d’intérêt de la population pour le caroubier qui se révèle actuellement très rentable. Il peut produire à partir de la quatrième année et générer entre 1500 et 10 000 DH par arbre et par an. Toutes les composantes de l’arbre sont exploitées. Le feuillage, la fleur, le fruit, le bois, l’écorce et la racine. Elles sont utilisées dans l’alimentation humaine et animale, la confiserie, la cosmétique et l’industrie pharmaceutique. C’est un arbre mellifère utilisé également pour la lutte contre la désertification. Autant d’atouts qui demeurent sous exploités au niveau national malgré la forte demande mondiale du caroubier.

Un programme ambitieux a été arrêté par les services des eaux et forêts pour l’extension des superficies du caroubier. Les pépinières de ces services disponibles au niveau de la région présentent un potentiel important de production de plants qui sont distribués gratuitement à la population.

Cependant l’extension des plantations du caroubier  reste entravée par des contraintes notamment d’ordre biologique liées au faible rendement moyen dans le jeune âge et à la proportion des pieds mâles qui est importante par rapport aux pieds femelles producteurs de fruits (Problème de détermination des plants mâles et des femelles). Il y a aussi les contraintes d’ordre juridique du fait que le caroubier est considéré comme un arbre forestier, il est soumis par conséquent au régime forestier en matière d’exploitation et de récolte de fruit.

A ceci s’ajoute l’absence de l’organisation de la filière et de la valorisation des produits de caroubier en plus de non maîtrise des circuits de la production. 

La formation des usagers fait également défaut, en particulier pour le greffage des arbres mâles pour les rendre productifs. 

35.2.6 Les truffes :

La Truffe (Tubercule) est un champignon sauvage comestible. Les données sur la truffe dans la région ne sont pas disponibles. Elle est exploitée et commercialisée d’une manière clandestine. Il n’existe pas de législation du ramassage de la truffe au Maroc et sa réglementation permet d’apporter une valeur ajoutée importante aux différents intervenants.

36. SECTEUR DES PECHES MARITIMES
36.1 Filière pêche artisanale
36.1.1 Analyse de la filière 

C’est une pêche pratiquée par des barques en bois ou en fibre de verre dont le tonnage est inférieur ou égale à deux tonneaux. Cette activité constitue actuellement le point de relance dans la politique de développement économique et sociale en raison de son impact socio-économique important et sa grande capacité de créer de l’emploi.

La synthèse des débats portant sur le premier sujet se présente dans le tableau ci-dessous et il a montré tout l’intérêt des participants qui sont au nombre de 44 marins artisans et armateurs de la pêche artisanale.
Tableau 88: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche artisanale

	Activités
	Contraintes
	Acteurs du secteur
	Intervenants

	EQUIPEMENT
	Canot
	Faible tonnage autorisé
	Les armateurs et les marins artisans
	DPM
ONP
ANP
ITPM
CM
INRH
GR
MR

	
	Moteur HB
	Un seul n’est pas suffisant
	
	

	
	Engins de pêche
	- Indisponibilité

- Flambé des prix d’achat
	
	

	
	Appât
	- Irrégularité d’approvisionnement

- Augmentation de prix d’achat dans le cas de rareté
	
	

	
	Essence
	- Non stabilité du prix

- Quota attribué à chaque barque est insuffisant 
	
	

	Entré du port
	Difficulté d’accès pendant l’hiver
	
	

	Opération de pêche
	Absence de communication avec les autres barques et avec les navires de pêche et de sauvetage 
	
	

	Débarquement au quai 
	Exiguïté du quai de la PA
	
	

	stockage
	- Absence de magasins 

- Absence de chambre de stockage avant le début de la criée 
	
	

	Commercialisation 
	- Précarité de la PA 

- Moment de la inopportun 

- Halle mal équipée 

-Diminution d’un kilogramme pour chaque pesée
	
	

	Côté social 
	-pas de couverture sociale (CNSS….) 

-absence de guichet bancaire dans le port 
	
	


Projet de la mise à niveau de la pêche artisanale

Le projet, soumis au financement du MCC, a pour objectif de casser le cycle de précarité et de pauvreté dans lequel se trouve, actuellement, la filière de la pêche artisanale marocaine pour l'installer dans une logique de croissance durable. Ce projet comprend 5 activités structurantes intervenant au niveau des maillons de la chaîne de valeur qui présentent des obstacles à la croissance et au développement de la pêche artisanale. Il se présente comme suit :
· Modernisation et mise à niveau de la pêche artisanale.

· Construction des points de débarquement aménagés.

· Aménagement d'infrastructures pour la pêche artisanale dans les ports.

· Construction d'un réseau de marchés de gros au poisson.

· Réorganisation du commerce ambulant de poisson.
La modernisation permettra d'améliorer la qualité des prises des artisans pêcheurs  et d'augmenter leur revenu de 20%. La mise aux normes consistera en l'introduction à bord des barques actuelles, d'équipements de stockage des produits à bord alors que la modernisation consistera en un remplacement des barques traditionnelles par de  nouvelles unités en fibre de verre équipées de caissons isothermes adaptés à ces barques.

Cette activité permettra de remplacer progressivement le bois par la fibre de verre, dans la fabrication des barques et ainsi contribuer à la préservation des forêts. Elle permet également d'améliorer les conditions de travail (poids plus léger) ainsi que les performances de la pêche à travers la préservation de la qualité et la diminution des charges (carburant).

Cette activité consiste à faire bénéficier les pêcheurs artisans exerçant dans les ports de pêche des mêmes avantages que ceux exerçant dans les PDA.

Les actions envisagées consistent en l'équipement des ports de pêche par des équipements dédiés à la pêche artisanale (quais flottants, slipways, magasins, atelier mécanique, dépôt pour le stockage du carburant, fabrique de glace, chambre froide, bureau pour les coopératives).
36.1.2 AGR proposées

Tableau 89: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche artisanale

	Activités
	Acteurs du secteur
	Opportunités (création ou d’appui aux AGR)
	Intervenants
	Activités proposées
	Porteur du projet

	EQUIPEMENT
	Canot
	Les armateurs et les marins artisans
	-Augmentation de la production

- Création d’emploi

- Assurance de la sécurité de navigation 


	DPM
ONP
ANP
ITPM
CM
INRH
GR
MR
	Création des coopératives pour la commercialisation des produits demandés  
	Coopératives    et    Associations 

	
	Moteur HB
	
	
	
	
	

	
	Engins de pêche
	
	
	
	
	

	
	Appât
	
	
	
	
	

	
	Essence
	
	
	
	
	

	Entré du port
	
	Augmentation du nombre de jour de travail
	
	
	

	Opération de pêche
	
	-Diminution des événements de mer et du nombre de marins perdus

-Augmentation de la  production  
	
	Achat des moyens de communications (VHF…)
	

	Débarquement au quai 
	
	Bonne condition de travail
	
	Encourager le projet de la MCC
	

	stockage
	
	-diminution des frais de transport des engins 

-Bonne qualité du produit 
	
	Création des coopératives et des associations  pour la commercialisation des produits de la pêche
	

	Commercialisation 
	
	-Bonne qualité du produit

-Augmentation des revenus 
	
	
	

	Cadre juridique  
	
	
	
	
	

	Côté social 
	
	-Amélioration des conditions sociales des marins

-gain du temps 
	
	
	


36.2 Filière pêche côtière 

36.2.1 Analyse de la filière 

La pêche côtière est pratiquée par une flotte composée de palangriers, sardiniers et chalutiers côtiers et elle est caractérisée par l’utilisation  des moyens traditionnels. Malgré ça elle constitue l’épine dorsale de l’économie locale de la province de Tan-Tan. Son importance trouve son origine dans le rôle moteur qu’elle joue et qu’elle est appelée à jouer davantage dans la lutte contre la pauvreté et la promotion sociale  

En effet, cette activité qui est prédominée par la pêche des poissons pélagiques, contribue à l’absorption du chômage et à la promotion de l’économie locale et régionale, par la création de plus de 17 000 postes d'emplois et à l'approvisionnement des usines locales et régionales en matières premières ainsi que les marchés de consommation en poissons frais.

Le résultat  des débats portant sur ce sujet avec les marins et les armateurs de la pêche côtière se présente dans le tableau ci-après
Tableau 90: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche côtière

	Activité
	Contraintes
	Acteurs du secteur
	Intervenants
	Porteur du projet

	EQUIPEMENT
	Navire
	Vieillissement de la flotte
	Les armateurs et les marins  de la pêche côtière
	DPM

ONP

ANP

ITPM

CM

INRH

GR
MR
	Coopératives et associations de la pêche côtière

	
	Engins de pêche
	- Indisponibilité

- Flambé des prix d’achat
	
	
	

	
	Ravitaillement 
	-coût onéreux
	
	
	

	
	Appât
	- Irrégularité d’approvisionnement

- Augmentation de prix d’achat dans le cas de rareté
	
	
	

	
	gasoil
	- coût élevé 
	
	
	

	Entrée du port
	- Influe négativement sur la qualité du produit.

- Modification  coûteuse de la calle.

- Stockage des petits pélagique en vrac 
	
	
	

	Conservation des produits à bord
	- Imposition des prix par les mareyeurs

- Les prix ne sont pas plafonnés
- Destination d’une grande partie de production à la farine de poisson  
	
	
	

	Commercialisation
	Déplacement vers d'autres ports 
	
	
	

	Travail saisonnier 
	Indisponibilité des marins pendant la période de formation
	
	
	

	Formation
	- Absence de guichet bancaire dans le port 

- Pas de facilité d’accès au crédit bancaire 
	
	
	

	Côté social 
	- Influe négativement sur la qualité du produit.

- Modification  coûteuse de la calle.

- Stockage des petits pélagique en vrac 
	
	
	


36.2.2 AGR proposées
Tableau 91: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche côtière
	Activités
	Acteurs du secteur
	Opportunités (création ou d’appui aux AGR)
	Intervenants
	Activités proposées
	Porteur du projet

	EQUIPEMENT
	Matériel de pêche
	Les marins pêcheurs à pieds
	-Augmentation de la production

-Bonne qualité du produit.

-Amélioration du revenu.

-  plus de nombre de jours de travail et création d’emplois.


	DPM
ONP
ANP
ITPM
CM
INRH
GR
MR
	Points de vente  des équipements de pêche 


	Associations

	
	Appât
	
	
	
	
	

	
	Moyen de transport 
	
	
	
	
	

	Moyen de stockage du produit
	
	
	
	
	

	Statut juridique 
	
	-lutter contre le circuit informel.

-Amélioration du revenu

-données statistiques fiables  
	
	
	

	Commercialisation 
	
	-Bonne qualité du produit

-Augmentation des revenus 
	
	Triporteurs bien équipés par des caissons isothermes
	

	Coté social
	
	-Amélioration des conditions socio-économiques des marins pêcheurs et leur organisation
	
	
	


36.3 Filière Aquaculture

36.3.1 Analyse de la filière 

Elle recèle un fort potentiel de développement au Maroc avec une production de 1200 tonne (0.19% de la production halieutique totale). Elle est se compose principalement de la pisciculture (spécialisé dans la production de la dorade et le loup) et de la conchyliculture (repose sur le grossissement des naissains d’huître et de palourde) .

C’est une activité qui parait marginale pas d’initiative de développement de ce secteur de l’état, elle a laissé l’initiative au privé.

Une seule entreprise d’aquaculture existe ; elle est installée à KHNIFISS qui relève de la circonscription maritime de Tarfaya (région Laayoune Sakia Elhamra),  et est spécialisée dans le grossissement des huîtres. 

Après discussion avec les responsables de cette entreprise et les associations des investisseurs de la province de TanTan, on a pu dégager les contraintes suivantes :

· la multiplicité des intervenants (départements des pêches, Haut commissariat des eaux et forêt,  Ministère de l’équipement, Ministère de l’agriculture, …..) ;
· Absence de subventions de l’Etat ;
· Absence, au niveau du Maroc, de société spécialisées dans la vente des alevins et des aliments ;
· Absence de main d’œuvre qualifiée ;
· Non classification des zones du littoral d’un point de vue salubrité ;
· Absence de loi régissant cette activité.

36.4 Filière pêche à pied 

36.4.1 Analyse de la filière 

La pêche est une activité naturellement cotentine est pratiquée à pieds sur les plages, les mares, les rochers,… elle  permet d'attraper suivant la saison les différentes espèces comme l’ombre, le congre, le loup,…..

Comme pour le premier focus, les participants ont montré un grand intérêt pour la discussion de leurs problèmes  et les résultats  de ce débat se présente comme suit :
Tableau 92: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche à pied

	Activités
	Contraintes
	Acteurs du secteur
	Intervenants
	Porteur du projet

	EQUIPEMENT
	Matériel de pêche
	- Indisponibilité

- Flambée des prix d’achat
	Les marins pêcheurs à pieds
	DPM

ONP

ANP

ITPM

CM

INRH

GR
MR
	Associations

	
	Appât
	- Irrégularité d’approvisionnement

- Augmentation des prix d’achat dans le cas de rareté
	
	
	

	
	Moyen de transport 
	-auto stop, motocycle

 ou à pieds
	
	
	

	Moyen de stockage du produit
	Pas de chambre froide pour le stockage
	
	
	

	Statut juridique 
	-interdiction de vente de quelques espèces à la halle.
	
	
	

	Commercialisation 
	- Précarité de la pêche à pieds 

- Grand nombre d'intermédiaires.

- Forte présence de l'informel.

- Mauvais équipement de la halle 

- Diminution d’un kg pour chaque pesée
	
	
	

	Coté social
	-Manque d'organisation

- pas de couverture sociale (CNSS….) 
	
	
	

	Opération de pêche
	 -Influence des autres activités sur la pêche à pied (chambres à air)

-perte de matériel des lignes à main qui s'accroche au filet calé au fond.

-pollution à cause des filets perdus.

-non exploitation de toutes les pêcheries.
	
	
	


36.4.2 AGR proposées
Tableau 93: Synthèse de l’atelier focus group sur la pêche à pied

	Activités
	Acteurs du secteur
	Opportunités
	Intervenants
	Activités proposées
	Porteur du projet

	EQUIPEMENT
	Matériel de pêche
	Les marins pêcheurs à pieds
	-Augmentation de la production

-Bonne qualité du produit.

-Amélioration du revenu.

-  plus de nombre de jours de travail et création d’emplois.


	DPM
ONP
ANP
ITPM
CM
INRH
GR
MR
	Achat des triporteurs bien équipés par des caissons isothermes


	Associations

	
	Appât
	
	
	
	
	

	
	Moyen de transport 
	
	
	
	
	

	Moyen de stockage du produit
	
	
	
	Construction des chambres dans les sites de pêche
	

	Statut juridique 
	
	-lutter contre le circuit informel.

-Amélioration du revenu

-données statistiques fiables  
	
	
	

	Commercialisation 
	
	-Bonne qualité du produit

-Augmentation des revenus 
	
	
	

	Coté social
	
	-Amélioration des conditions socio-économiques des marins pêcheurs et leur organisation.
	
	
	

	Opération de pêche
	
	-Exploitation de plus de pêcheries.

-Augmentation de la production et de revenu.

- Préservation des ressources halieutiques.
	
	
	


Pour l’ensemble des AGR proposées dans le secteur des pêches maritimes, la modernisation et la mise aux normes des différents types de la pêche ont pour objectif d’appuyer et de développer les AGR existantes et de créer de nouvelles  pour les marins pêcheurs et pour les femmes et les filles. 

Un suivi scientifique continu de la ressource halieutique est nécessaire pour assurer un développement durable dans le cadre de ce projet.

Un programme de formation dédié sera élaboré et qui a pour ambition de doter les bénéficiaires des connaissances nécessaires leur permettant de casser le cycle de précarité et de pauvreté dans lequel ils se trouvent actuellement pour s'installer dans une logique de croissance durable. 
37. SECTEUR EAU, ENERGIE ET MINES
37.1 Résultats des Focus groups : Analyse des filières 

Cinq focus groups ont été assurés dans les différentes provinces de la région. Ils ont eu pour objectif d’approfondir, d’une manière participative, le diagnostic relatif à chaque filière : Mines et carrières ; Energies ; Eau potable et Electricité.

Ces ateliers font suite à la rencontre qui a eu lieu avec les représentants des différentes filières. Les focus groups se sont focalisés essentiellement sur l’opportunité que présente chaque filière en matière de création d’activités génératrices de revenu (AGR).

Dans chaque atelier, les représentants de l’administration  concernée, des autorités locales, des collectivités locales concernées et des associations ont participé auxdiscussions et débats qui furent fructueux. Le travail participatif a permis à tous les acteurs concernés d’asseoir la situation actuelle de chaque filière en matière de développement de l’économie sociale en analysant la filière définie et les opportunités qu’elle présente en matière de création d’activités génératrices de revenu (AGR).

La synthèse des résultats de ces ateliers a permis d’établir des listes d’AGR existantes à consolider et des AGR potentielles à développer et promouvoir. Ces AGR par filière son présentées dans le chapitre suivant.
37.2 AGR proposées 
37.2.1 Filière des Mines et carrières
En dépit des énormes difficultés que connaît l'industrie minière, des initiatives sont prises pour passer de la dynamique des travaux d'exploration minière à une dynamique des travaux d'exploitation minière. En effet, la chute du cours des métaux ces deux dernières années a entraîné une baisse notable des investissements. La contribution du secteur minier au développement socio-économique de la région Guelmim-Es Smara ne pourra être véritablement perçue qu'à travers la mise en exploitation des gisements. 

C’est la problématique du financement des investissements miniers qu'il faut résoudre. Déjà, on constate un regain d'intérêt chez les promoteurs pour l'exploitation des mines à petite échelle qui ne nécessitent pas de gros investissements. II convient d'accompagner ces initiatives. 

Nous proposons comme activité génératrice d’emplois dans la filière mines et carrières, l’aide et l’accompagnement de deux micro-entreprises (association de plusieurs exploitations artisanales) dans le domaine des mines et deux dans l’activité de marbrerie.

- L’association des exploitants de plomb.

Le nombre de bénéficiaires est de 6 à 12. L’exploitation concerne les commune de Tizounine, Tissint et Alougoum (province de Tata).

- L’association des exploitants de feldspaths et micas.

Le nombre de bénéficiaires est de 4 à 8. L’exploitation concerne la boutonnière de Bas Draa (province de Tan Tan).

· - L’association d’exploitation et de travail de marbre fossilifère.

Cette association, située dans le centre d’Assa n’arrive pas à commercialiser ses produits et manque de professionnalisme. D’où la nécessité de sa mise à niveau et son accompagnement dans la gestion et la commercialisation.

· - L’association d’exploitation et de travail du marbre rouge.

L’extraction de blocs de marbre rouge et leur travail (objets décoratifs destinés à la vente). La commune concernée par cette activité génératrice d’emplois (nombre de bénéficiaires est de 4 à 8) est Ifrane Saghir.
37.2.2 Filière de l’Électricité
L’ONE contribue à la création et à la promotion de l’emploi local par l’externalisation des encaissements de recettes et de vente des cartes de recharges prépayées.

L'externalisation est la délégation sur une période pluriannuelle de la gestion d'une ou de plusieurs fonctions de l'entreprise à un prestataire extérieur.

Cette délégation, qui implique une obligation de résultats de la part du prestataire externe, n'est pas encore du partenariat ni plus tout à fait de la sous-traitance. 

Il n'existe pas de contrat d'externalisation "standard". Différentes formes contractuelles sont envisageables, soit sous forme de contrat d'entreprise (dont le contrat de sous-traitance) ou bien sous forme de contrat de mandat.

Depuis 2002, l’ONE avait lancé l’animation et la création de structures ou micro-entreprises, regroupant les lauréats issus d’écoles de formation professionnelle, spécialisées  dans les travaux d’installation, de réparation et de maintenance en relation avec l’électricité. Ces installateurs électriciens (Instelecs et Creelecs) sont agrées ONE. Plus de 7000 micro-entreprises ont été créées et opèrent dans le cadre des travaux d’électrification ou dans le programme d’électrification rurale global.

La Maison Energie (ME) est un programme de micro-entreprises de services énergétiques de proximité avec l’ONE (Maître d’ouvrage), le CDER (Agence d’Exécution), le PNUD, l’Agence de Développement Social et l’Agence de Développement du Nord (Partenaires). Le domaine d’activité des ME concerne plus de 10 secteurs : solaire photovoltaïque (électrification et pompage solaire), solaire thermique (chauffe eau solaire individuels et collectifs), électricité de bâtiment (rurale ou urbaine) eau potable, froid, climatisation, informatique, électronique, gaz butane etc.
Dans la filière électricité, nous proposons trois associations :

L’association de techniciens installateurs/réparateurs de mise en oeuvre des équipements frigorifiques et de climatisation. Cette association peut être installée à Elwatia province de Tan Tan, de préférence au port. Les bénéficiaires (deux personnes aux moins) procèdent aux installations de climatisation, de froid ou de ventilation, ainsi qu'aux travaux de calorifugeage et assurent éventuellement les dépannages et les réparations. Ils doivent effectuer le réglage et la mise en service des installations et assurer éventuellement les dépannages et les réparations. 

Les candidats à cet emploi/métier doivent avoir une formation dans la spécialité énergétique (ITA ou OFFPT). 

Trois associations des électriciens installateur/réparateur des équipements énergétiques ou des réseaux électriques. Elles peuvent être soit itinérantes ou sédentaires. Ces associations d’électriciens sont proposées dans les zones homogènes suivantes : Es Smara centre, commune rurale d’Asrir (province de Guelmim) et commune de Taghjijt (province de Guelmim).

Chaque association doit être constituée d’au moins deux personnes, un technicien et un vendeur. Le technicien doit intervenir dans l’installation des équipements énergétiques ou des réseaux électriques dans des habitations, des bureaux, des collectivités locales (l’éclairage public) ou dans d’autres infrastructures. 
37.2.3 Filière des Energies renouvelables
Les possibilités qu’offre le développement des énergies renouvelables sur l’éclosion d’activités génératrices de revenus dans la région de Guelmim Es Smara sont  difficiles dans l’état actuel. L’utilisation de l’énergie éolienne est absente et les chauffe-eau solaires et panneaux solaires sont très rares.

L’association de vente et d’installation des équipements des énergies renouvelables. Elle doit opérer de manière itinérante dans les  provinces d’Es Smara, de Guelmim, de Tan Tan et de Tata.

Cette association sera constituée de deux personnes, un technicien et un vendeur. Le technicien doit intervenir dans l’installation des équipements en relation avec toutes les énergies (électricité, chauffe-eau solaires, panneaux solaires, kits etc.). Le vendeur propose tous les produits consommables en relation avec l’électricité et les équipements appropriés aux énergies renouvelables (chauffe-eau solaires, panneaux solaires, kits, etc), accompagné d’un service après vente.

Des projets de systèmes solaires peuvent être crées dans la région pour répondre à des besoins communautaires tels l’approvisionnement en eau potable, l’électrification des centres de santé (dispensaires), et les centres d’éducation (écoles) etc. Les systèmes solaires individuels sont les applications photovoltaïques les plus courantes dans les milieux ruraux. Leurs utilisations les plus fréquentes sont l’éclairage, les pompes à eau et les appareils audio-visuels.

L’expérience dans ce domaine au Maroc est l’entreprise privée (Noor Web S.A) basée à Marrakech. Cette entreprise opère dans le développement de l'énergie dans le monde rural et la fourniture des services nécessaires. Son activité principale est l'implantation de micro-entreprises productrices d'énergie dans les villages marocains non reliés au réseau. Ces entreprises "franchisées" nommées Dar Noor (Boutiques solaires) appartiennent à des entrepreneurs locaux qui en assument la direction. La fonction principale de Noor Web est d'assurer à ces entrepreneurs locaux le support technique et les conditions de profitabilité et de stabilité indispensables à leur activité. 
37.2.4 Filière de l’Eau potable et de l’assainissement
L’office nationale de l’eau potable (ONEP) a créé depuis 1996 des micro-entreprises dans l'esprit de promotion d'une nouvelle forme de gestion déléguée des services publics communaux entraînant à la fois une amélioration du service rendu à la population et une participation à la promotion de l'emploi des jeunes issus des centres de formation professionnelle. Les prestations confiées à ces micro-entreprises sont les travaux de réseau et de branchement, l’entretien et dépannage électrique, les peintures et entretien des bâtiments, la réalisation et l’entretien des espaces verts et le gardiennage des installations.

Sachant  qu’il y’aura création d’une ville nouvelle à Tan Tan (sur 60 ha), de deux villes nouvelles à Guelmim et Plage Blanche (sur 240 ha), nous proposons la création d’une micro-entreprise (4 à 6 personnes) spécialisée dans les travaux de réseau et de branchement d'eau potable et de creusement des canalisations. 

Cette micro-entreprise est simple à mettre en œuvre, puisqu'au départ elle n'exige pas un capital important mais plutôt de l'outillage simple et des personnes ayant une formation ou une expérience dans ce domaine. Cependant, pour démarrer son activité, la micro-entreprise doit être assurée de suffisamment de commandes qui garantiront un revenu minimal aux bénéficiaires.
Comme synthèse à cette partie du secteur énergie te mines, les projets générateurs de revenu sont devenus d’un apport capital dans tous les programmes de développement. Ils constituent une entrée incontournable pour toucher les couches défavorisées.

Les actions des acteurs sociaux au niveau du secteur énergie et mines se sont focalisées essentiellement sur l’accès aux équipements (branchement d’eau potable, d’électricité), l’achat de camions citernes pour l’alimentation de la population et le bétail en eau, l’équipement et l’aménagement des puits et la construction des barrages collinaires et de digues.

En ce qui concerne la filière mines et carrières on constate un regain d'intérêt chez les promoteurs pour l'exploitation des mines et carrières à petite échelle qui ne nécessitent pas de gros investissements et on rappelle la problématique du financement des investissements qu'il faut résoudre. A cet effet, II convient d'accompagner ces initiatives pour créer plus d’emplois dans la région. 

La région est très riche en pierres ornementales, cependant on note le problème de commercialisation de ses produits et le manque de professionnalisme. D’où la nécessité de la mise à niveau de cette filière et son accompagnement dans la gestion et la commercialisation.

Pour les filières d’électricité et des énergies renouvelables qui nécessite une main d’œuvre qualifiante, les candidats à cet emploi/métier doivent avoir une formation dans la spécialité énergétique (ITA ou OFPPT par exemples).

L’externalisation des services par l’ONE et l’ONEP pourraient être généralisée à toutes les provinces sous forme de point d’encaissements de recettes, de relevés de compteurs et de vente de cartes de recharges prépayées.
Le tableau suivant donne une synthèse des actions génératrices de revenus proposées pour la région Guelmim-Es Smara.
Tableau 94: Activités génératrices de revenus du secteur énergie et mines

	Filière
	Chaîne de valeur
	Zone homogène
	Type

d’organisation
	Nombre et Genre
	Partenaires potentiels

	Mines
	Exploitation Plomb
	Commune de Tizounine, Tissint et Alougoum (province de Tata
	Association
	6 à 12

H
	- MEMEE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	
	Exploitation Feldspaths et Micas
	Bas Draa (province de Tan Tan)
	Association
	4 à 8

H
	- MEMEE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	Carrières
	Exploitation et travail de marbre fossilifère
	Assa (centre)
	Association
	6

H
	Existante

Mise à niveau et Accompagnement (Gestion et Commercialisation)

	
	Exploitation  et travail de marbre rouge
	Commune Ifrane Saghir
	Association
	4 à 8

H
	- MEMEE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	Électricité
	Climatisation, froid, ventilation et travaux de calorifugeage
	Sédentaire 

Port de la commune Elwatia (province de Tan Tan)
	Association
	2 à 4

H+F
	- ONE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	
	Vente et installation et réparation des équipements électriques
	Sédentaire 

Es Smara centre
	Association


	2

H + F
	- ONE

- Région

- Acteurs de l’économie sociale

	
	Vente et installation et réparation des équipements électriques
	itinérante Commune d’Asrir et Communes avoisinantes
	Association


	2

H
	- ONE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	
	Vente et installation et réparation des équipements électriques
	itinérante Commune de Taghjijt  et Communes avoisinantes
	Association


	2

H
	- ONE

- Région

- Commune

- Acteurs de l’économie sociale

	Energies renouvelables
	Vente et installation des équipements
	itinérante dans les  provinces Es Smara, Guelmim, Tan Tan et Tata
	Association
	2

H+F
	- ONE

- Région

- Communes

- Acteurs de l’économie sociale

	Eau potable
	Travaux réseaux Branchement d'eau potable et Creusement des canalisations
	Guelmim

ou Tan Tan
	micro-entreprise
	4à 6

H
	- ONEP

- Région

- Acteurs de l’économie sociale


38. SECTEUR DE L’ARTISANAT
38.1 Résultats des Focus groups : Analyse des filières 

38.1.1 Zones homogènes 
Les ateliers focus groups ont réuni les artisans organisés en coopératives ou en associations ainsi que les artisans isolés et non organisés. 
Le travail avec les Focus Groups réunissant les différentes filières de l’artisanat représentées au niveau de la Région de Guélmim Es Smara a permis de cerner davantage les potentialités et les contraintes propres à chaque filière et ce en termes de maintien et/ou de création d’activités génératrices de revenus.
Les premières investigations ont permis d’identifier les aires homogènes des principales filières d’artisanat disponibles dans la région :
Tableau 95: Zones homogènes des principales filières d’artisanat disponibles dans la région

	Filières ou groupes de filières
	Zone homogène 

	Bijouterie et travail traditionnel des métaux
	· CU  ASSA ;CU  ZAG ; CU  de Guelmim ; CU  Es Smara ; CU  Tata ;CU  Tantan

	Cuir  et maroquinerie


	Prov de Tata : CU Tata et Cercle de Foum-Zguid

Prov de Guelmim : CU Guelmim 

Prov. Assa Zag : CU ASSA, CU ZAG ; CR AOUINET IGHOUMMAN ; CR AOUINET TORKOZ ; Prov. Es Smara : C.U Essmara

	Tapis
	

	Tentes
	

	vannerie
	CU Tantan

	Couture traditionnelle et broderie
	CU ASSA, CU ZAG ; Cu Guelmim ; CR FOM  Zguid ; CU Tata ; CU Tantan

	
	Prov. Assa Zag : CU ASSA, CU ZAG, CR AOUINET IGHOUMMAN ; CR     AOUINET TORKOZ

	Bois (articles traditionnels typiques de la région)
	Prov de Guelmim : CU guelmim

	Roches fossilisées et marbre
	· Prov. Assa Zag : CU ASSA

	Produits traditionnels (à base de céréales, fruit et plant
	Prov. Es Smara : CU Es Smara
Prov. Assa-Zag : CU Assa

	Poterie
	· Prov de Tata : CR Tighramte


38.1.2 Filière de la bijouterie
Elle est représentée dans toute la Région et notamment à Guélmim, Tantan, Es Smara, Assa et Tata. La ville Guélmim constitue le pôle plus important avec environ 130 artisans bijoutiers. Pour  les autres centres, le nombre d’artisans qui pratiquent ce métier varie ente 20 et 50 personnes.

Le travail effectué en atelier avec les différents Focus groups représentatifs des métiers de la bijouterie a permis d’approfondir les contraintes et les atouts de cette filière
38.1.2.1 Matière première

Difficulté pour les artisans qui ne disposent pas de fonds importants pour s’approvisionner en matière première. La difficulté réside aussi dans le fait qu’il existe un marché parallèle pour le métal argent ce qui fausse les règles de la concurrence puisque le prix de ce métal acheté en contrebande est bien en dessous du prix officiel. Les artisans qui ne disposent pas de moyens financiers propres assez  importants pour se procurer de la matière première de bonne qualité se trouvent ainsi à la merci d’intermédiaires peu scrupuleux. Cet état de fait réduit considérablement la marge bénéficiaire de l’artisan et, par conséquent, ses chances de pouvoir un jour produire et vivre de son métier en toute indépendance. 

Un autre problème, et non des moindres, concerne la qualité des articles et donc la préservation du savoir-faire traditionnel de la région en tant que patrimoine matériel national de grande valeur. La difficulté de l’approvisionnement en matières premières et son prix assez élevé ont abouti à une inondation du marché de la bijouterie par des articles en métaux moins nobles que l’argent et de surcroît de mauvaise qualité, qui déprécient l’art de la bijouterie locale. Cette production très « bas de gamme » et les imitations par lesquelles elle se traduit, engendre une concurrence déloyale qui participe à la précarisation des artisans bijoutiers représentatifs de ce métier. À cette question de préservation d’un art traditionnel et national, les participants au travail des Focus Groups ont souligné l’importance, pour les professionnels de la bijouterie, de trouver des solutions sur le plan juridique afin de préserver les droits d’auteur en matière de création. À leurs yeux, cette protection des droits d’auteur est nécessaire pour stimuler la création et faire en sorte que ce patrimoine puisse continuer d’exister et se développer. Les participants soulèvent, par ailleurs, le problème de la concurrence de produits « bon marché » qui viennent d’Asie et qui sont vendus en lieu et place des articles fabriqués localement et qui , à long terme, peuvent marginaliser les styles authentiques par lesquels se distinguent la Région.
38.1.2.2 Financement

Le problème du financement est sous-jacent à la question de la matière première. Ce problème, récurrent tout au long des ateliers tenus avec les bijoutiers, bien qu’il concerne la majorité des artisans, se pose avec plus d’acuité pour les artisans qui ne disposent pas de fonds propres et qui sont le plus souvent isolés, n’appartenant à aucune structure telles que coopératives ou associations.

Un début de solution pour le problème du financement auquel font face les artisans bijoutiers a été trouvé à travers des accords conclus avec certaines banques marocaines et avec les organismes qui accordent des micros crédits. Cependant, des difficultés subsistent et concernent les garanties exigées par les bailleurs de fonds, en particulier l’exigence d’un bail de location de type commercial, le niveau du chiffre d’affaires et les cautions. Ces exigences ne peuvent pas être fournies par la majorité d’entre eux qui, le plus souvent, travaillent à domicile, ne disposant ni de documents comptables, ni de baux commerciaux. À ces difficultés relatives au financement s’ajoutent l’application, par les banques, d’un taux de crédit qui, aux dires des artisans, est trop élevé par rapport à la rentabilité escomptée en matière de bijouterie en argent.

A ces difficultés s’ajoute, chez la plupart des artisans, en particulier les plus modestes d’entre eux, le problème de la gestion comptable afin de préserver le capital emprunté et investir, définir une marge bénéficiaire, et éventuellement un fonds de roulement propre. Le manque de savoir-faire sur le plan comptable, la culture propre au milieu traditionnel d’où sont issus les bijoutiers et leur marge bénéficiaire assez restreinte font que, le plus souvent, ces artisans entament leur fonds de roulement, et par conséquent, se trouvent soit endettés, soit à la merci d’intermédiaires. Ces derniers les rémunèrent à la pièce, ce qui à long terme ne permet pas à l’artisan de se constituer des fonds propres pour pouvoir se prémunir contre les risques éventuels de la précarisation
38.1.2.3 Équipements et formation 
Le problème de l’insuffisance des équipements en machines et en outillage qui devraient faciliter le travail d’un point de vue technique tout en permettant aux artisans d’augmenter leur productivité, a été abordé lors des Focus groups. Cette difficulté soulève encore d’autres questions notamment celle du financement de ces équipements, leur maintenance et la formation qu’exige l’emploi et la maintenance de tels équipements.

La question de la formation se pose au niveau de la diversification de l’offre pour répondre à une demande potentielle et développer de nouveaux marchés. Ce constat implique nécessairement la mise sur pied de modules de formation qui permettraient aux artisans bijoutiers d’intégrer de nouveaux savoir-faire, tant d’un point de vue technique que d’un point de vue stylistique (design).
38.1.2.4 Commercialisation et marchés potentiels 
La question récurrente est de savoir quelle solution adopter pour vendre les produits de la bijouterie ailleurs, étant donné que le marché local ne suffit pas pour absorber la production des artisans bijoutiers de la région, qui ne bénéficie pas d’un afflux touristique important. Ce problème de la commercialisation est primordial, d’une part, pour maintenir les activités de cette filière, et d’autre part, pour soutenir son développement en tant que filière pouvant donner naissance à des activités génératrices de revenus.

Les difficultés liées à la participation des artisans bijoutiers de la région aux foires organisées au Maroc et à l’étranger ont été soulevées. Ces difficultés sont liées aux problèmes du financement et de la disponibilité de la matière première pour préparer d’avance les articles destinés à l’exposition dans les foires. Une autre difficulté est relative aux prises en charge des frais de transport et de location des stands auxquels très peu d’artisans peuvent faire face. Par ailleurs, les participants aux Focus groups ont souligné le manque de transparence qui pénalise certains artisans qui se trouvent écartés, de fait, de la participation aux foires. Les coopératives et la (Maison de l’artisan( encadrent et financent le plus souvent une partie des frais liés à la participation aux foires mais leur rôle demeure insuffisant faute de moyens financiers et de réelles compétences sur le plan commercial. 

Le rôle des coopératives a été souligné avec acuité par les participants en ce sens que leur nombre demeure insuffisant et que celles qui existent manquent de dynamisme pour attirer de nouveaux adhérents. 
Les participants ont par ailleurs fait remarquer l’importance de revoir le mode d’organisation des coopératives et le niveau de formation en particulier dans le domaine commercial pour plus d’efficacité en vue, d’une part, de développer de nouveaux marchés et d’autre part de redynamiser la profession en encadrant et en accompagnant les artisans isolés qui sont menacés de précarisation. Les participants ont également souligné l’importance des coopératives pour accompagner les artisans en leur apportant un soutien effectif pour le montage de projets individuels en vue de l’octroi de crédit et assurer un suivi comptable afin d’éviter les éventuels endettements dans lesquels tombent certains artisans faute de savoir-faire. 
Aux dires des participants aux ateliers, le rôle d’accompagnement et de suivi auquel doivent faire face les coopératives implique nécessairement la mise sur pied de formations destinées aux membres et aux animateurs des coopératives. Ces nouvelles tâches peuvent également avoir un effet attractif sur les jeunes artisans pour les inciter à s’impliquer dans les structures professionnelles comme les coopératives ce qui constituerait un atout allant dans le sens de la  redynamisation de la profession.

Enfin, la question de la prévention des accidents de travail à été abordée par les participants aux Focus groups pour souligner la nécessité d’avoir une structure avec des animateurs pour sensibiliser les artisans aux risques d’accidents de travail et aux règles de protection lors de l’usage des machines et de certains produits toxiques utilisés pour la fabrication de bijoux.
38.1.2.5 AGR proposées

D’après les données collectées auprès de la Chambre de l’artisanat, la filière « bijouterie » compte 130 artisans à Guelmim, 50 à Tantan, 40 à Smara et à Assa et 20 à Tata. Si les difficultés que nous avons rapportées auparavant trouvaient une issue favorable, on peut prévoir que ces activités seront maintenues. A celles-ci s’ajoutera la création d’activités nouvelles, dans le domaine technique et commercial, en rapport direct avec la filière de la bijouterie. Il est à noter que si les activités de cette filière connaissent une amélioration des conditions de production et de commercialisation, celle-ci ne manquerait pas d’attirer une nouvelle génération d’artisans en particulier les jeunes de la région.
38.1.3 Filière cuir 
Par son importance, en comparaison avec les autres filières de l’artisanat dans la Région de Guelmim-Essmara, le travail du cuir vient en deuxième position après la bijouterie. Ce métier, pratiqué traditionnellement par les femmes est très représenté à Tantan avec environ 30 personnes ; à Smara on dénombre environ 22 artisans et une vingtaine à Assa et Zag. Le nombre des coopératives est de 2 entre Tantan et Smara.

Autrefois ce métier répondait aux besoins de la vie nomade en ce sens que les artisans du cuir, en l’occurrence des femmes, fabriquaient tout le mobilier pour équiper les tentes, des accessoires et tout ce qui est relatif aux harnachements des dromadaires. Aujourd’hui, on assiste à des changements importants dus à la sédentarisation d’une grande partie des populations de la région. Ces changements de mode vie ont eu, comme cela a déjà été précisé, des répercussions non négligeables sur les métiers traditionnels de l’artisanat local. 

Cette filière rencontre par ailleurs des difficultés qui handicapent son essor alors que les artisans disposent d’un savoir faire stylistique et technique original avec un contenu culturel de grande valeur. Au niveau de la Région, ces difficultés sont relatives à l’approvisionnement en peaux tannées, au manque de financement pour l’achat de machines, l’équipement des locaux de production, la formation et enfin les difficultés pour écouler la production. 
38.1.3.1 Matière première 

Le problème de la disponibilité de la matière première, en l’occurrence les peaux tannées, provient de l’absence de tanneurs professionnels au niveau de la région. Autrefois, les femmes qui pratiquaient ce métier tannaient elles-mêmes les peaux suivant les procédés traditionnels ce qui suffisait pour faire face à la demande, celle-ci étant limitée aux besoins d’un campement (Lafrig). 

Aujourd’hui ces procédés traditionnels de tannage des peaux ne sont plus adaptés pour faire face à une demande de plus en plus importante au niveau régional afin de couvrir les besoins des maroquiniers, des cordonniers et des savetiers. Par ailleurs, on assiste à une demande accrue, venant des autres villes du Maroc, d’articles en cuir travaillé selon le style local. Cette demande concerne des articles finis mais aussi des produits qui ont pour base le style local mais qui intègrent de nouvelles approches plus modernes répondant ainsi à des besoins nouveaux dans le domaine de la décoration et du design intérieur.

Pour faire face sur place à cette carence de tanneurs professionnels, les artisans de la région se déplacent soit à Marrakech pour l’achat de peaux soit ils font tanner les peaux à Taroudant ce qui engendre des coûts supplémentaires liés au transport et aux frais de déplacement. Les participants aux Focus groups soulignent que les abattoirs de Tantan disposent de grandes quantités de peaux, suite aux abattages d’animaux et que celles-ci sont plutôt écoulées à Marrakech. Les participants font remarquer également que si la ville de Tantan disposait de tanneurs professionnels, ou si elle disposait d’ateliers équipés en machines pour le tannage des peaux, cela profiterait aux artisans de la région car ils disposeraient ainsi de la matière première à un coût relativement bas. Ceci serait également profitable, non seulement au niveau de la région de Guelmim-Essmara mais même au-delà car il n’existe nulle part, ni à Laayoune ni même à Dakhla, d’ateliers de tannage.
38.1.3.2 Financement 
Au niveau de la question de fonds et du financement des activités de la filière, on peut faire le constat suivant : la plupart des artisans font appel à leurs fonds propres aussi limités soient-ils. Le résultat est qu’un certain nombre d’entre eux ont plus ou moins abandonné la profession, faute de moyens financiers. Se pose par ailleurs le problème de l’achat de machines pour le tannage des peaux, l’aménagement et l’équipement électrique des locaux destinés à la production. Des projets ont été proposés par les coopératives des artisans de cuir à Tantan et à Smara, mais qui n’ont pas encore abouti faute de partenaires en mesure de les financer. À cet effet, comme le soulignent les participants aux ateliers, un encadrement pour le montage de projet et leur suivi serait utile pour les artisans de la filière car il leur manque le savoir-faire en matière d’élaboration de projets et de recherche de financement.
38.1.3.3 Formation et commercialisation 
Dans le cas de cette filière, il y a un cruel manque d’artisans tanneurs. Jusqu’à présent des tanneurs de Marrakech ont été « recrutés » mais sans succès, cette solution s’est avérée inefficace à long terme. Par ailleurs en cas d’adoption de machines pour le tannage, cela impliquerait le besoin en compétences techniques et professionnelles qui actuellement font défaut sur place. 

Le problème de la formation est une question récurrente quant à la production d’articles en maroquinerie. Pour répondre à la demande actuelle ces articles doivent se diversifier en intégrant de nouveaux savoir-faire pour être en phase avec les goûts du consommateur et pour susciter des demandes nouvelles au niveau national et international. Cette démarche implique nécessairement la mise sur pied de modules de formation, ainsi qu’un encadrement précis, afin de permettre aux artisans de cette filière d’adopter de nouvelles techniques, de stimuler leur créativité tout en préservant le contenu culturel de leur métier en tant que capital artistique et patrimonial.
38.1.3.4 AGR proposées
Les impératifs au niveau équipement et formation sont, au dire des participants aux Focus Groups, primordiaux pour développer des marchés. À cet effet, la présence de commerciaux formés à la prospection et au développement de marchés s’impose pour sortir cette filière de la stagnation qui la menace. Selon les participants, ces solutions présentent des avantages non négligeables pour, d’une part préserver les activités génératrices de revenus existantes et d’autre part pour développer de nouvelles activités, mais qui nécessitent des équipements en machines, en locaux adéquats et en formations notamment aux techniques de tannage, en maroquinerie moderne, en prospection commerciale et force de vente.

38.1.4 La filière des tapis 
La filière du tapis est assez représentée dans la région surtout à Tantan, Smara et au niveau de la Province de Tata. La production de tapis y présente des atouts au niveau du style, des couleurs et de la technique utiliséé par rapport aux produits de même type fabriqués dans le reste du Maroc.

Bien que ce métier soit généralement pratiqué à domicile, des associations et des coopératives sont cependant assez actives dans ce domaine, notamment à Tantan, où une association locale a formé au métier du tissage du tapis environ 400 femmes âgées de 16 à 50 ans, dont 100 travaillent par rotation de 25 personnes dans les ateliers de l’association, et 100 autres qui ont acquis un métier à tisser travaillent chez elles. On rencontre cette même configuration avec un nombre de personnes plus moins important à Smara et à Tata, à la différence près que Foum Zguid connaît une plus grande réputation pour le travail du tapis. Si le nombre de femmes qui pratiquent ce métier est important dans la région, cette filière rencontre néanmoins un certain nombre de difficultés qui vont à l’encontre du maintien ou de la création d’AGR.
38.1.4.1 Matière première 
Au niveau de la fabrication, le manque de matière première  prête à l’emploi en particulier la laine fait défaut et le plus souvent elle est achetée ailleurs à Marrakech et à Casablanca, ce qui engendre un surcoût qui se répercute sur le prix de revient des produits et par conséquent sur le positionnement au niveau du marché où la concurrence est d’ores et déjà assez rude.
38.1.4.2 Financement 
On rencontre les mêmes difficultés qu’ailleurs dans ce secteur notamment pour l’achat de métier à tisser, de l’outillage en particulier, comme les outils modernes qui facilitent le travail et permettent un gain de productivité. De même, les femmes qui pratiquent ce métier ne disposent pas de fonds de roulement  pour l’achat de la laine et du fil afin de pouvoir travailler en toute indépendance.

Faute de moyens financiers relativement importants, les associations et les coopératives, ne disposent pas d’ateliers avec un espace suffisant pour installer les métiers à tisser et pour produire. Cette contrainte liée à l’espace ne leur permet pas de faire travailler d‘avantage de personnes.

Par ailleurs on assiste, chez les associations qui ont bénéficié d’une aide financière, à un manque de savoir faire au niveau de la gestion comptable des fonds accordés qui aboutit, le plus souvent, à une dispersion de ceux-ci et empêche ainsi les associations d’avoir une réelle autonomie financière pour se développer.
38.1.4.3 Commercialisation et activités génératrices de revenus 
Au niveau des articles produits on constate des difficultés cruciales puisque la demande locale est assez réduite et le tourisme en tant que levier économique n’est pas encore assez développé dans la Région. Tous les Focus Groups que nous avons organisés ont souligné l’urgence de trouver des solutions afin que les artisans de la filière puissent vivre de leur métier. À cet effet, ils soulignent qu’une participation plus importante des artisans locaux aux foires peut être bénéfique. Il en est de même pour la diversification des produits pour conquérir de nouveaux marchés. Une assistance et un encadrement au niveau créatif et design peuvent par conséquent propulser les produits de la région. 

Pour développer la demande il est également nécessaire que les artisans puissent disposer de personnes compétentes en vente, capables de prospecter et de développer des marchés potentiels au Maroc et ailleurs.  Au niveau des ateliers de production, ceux-ci doivent disposer d’espace adéquat, d’équipements et outillages modernes pour faire face à une concurrence de plus en plus féroce avec l’apparition sur le marché de tapis élaborés à partir de matières moins nobles que la laine et le coton.
38.1.4.4 AGR proposées 

Un encadrement commercial adéquat permettra à la fois de maintenir les activités génératrices de revenu existantes et d’en créer de nouvelles en supprimant notamment les intermédiaires qui, dans ce cas de figure, captent la majeure partie des bénéfices au détriment des artisans.

Au niveau des potentialités propres de la filière, les activités de cardage, de filage et de teinture de la laine, si elles sont développées dans la région, permettraient de disposer, sur place, de la matière première prête à l’emploi, tout en engendrant de nouvelles activités génératrices de revenus. De l’avis des participants aux Focus Groups, le fait de produire de la laine sur place présente un avantage en terme de prix de revient, de qualité et développement du style local et ce, puisque  les artisans auront à leur disposition leurs palettes de couleurs distinctives de la région et de son savoir-faire.
38.1.5 Filière tente 
38.1.5.1 Situation actuelle et positionnement de la filière 
Les tentes selon le style et le savoir-faire de la région et, de manière générale, dans le désert, sont fabriquées à partir de poils de chèvre et de dromadaire, ce qui leur donnent une texture particulière empêchant l’infiltration de l’eau et du sable.

Une tente est constituée de flij. Ce sont des bandes tissées selon une largeur précise qui correspond aux différentes parties de la tente, qui sont ensuite assemblées. Le montage et le dressage de la tente en atelier permettent de réajuster les assemblages des bandes tissées (flij) en intégrant les structures en bois qui soutiennent la tente. Ces derniers sont du ressort du menuisier, par contre, tout le reste est effectué par des femmes. La matière première, les poils de chèvres et de dromadaires, est disponible en quantité suffisante dans la région. Elle nécessite cependant un long travail de préparation, pour la carder et la filer selon le savoir-faire local.

Autrefois, dans les camps (Lafrig), les femmes pratiquaient un travail collectif pour produire une tente selon les besoins du camp et à l’occasion de la naissance d’une nouvelle cellule familiale. Cette tâche se faisait en commun sous forme d’une corvée collective, et suivant un mode d’échange accepté par tout le groupe, afin de faire face aux besoins des familles qui composaiennt le campement. Ce mode de fonctionnement est aujourd’hui obsolète , compte tenu du changement de mode de vie qui s’est traduit par la sédentarisation progressive des familles. L’adoption du mode de vie sédentaire a ainsi marginalisé ce métier. 

En réalité, actuellement, on assiste à une réorganisation des garantes de ce savoir-faire en terme de métier à part entière, et en terme de filière en mesure de répondre à la demande du marché. Il ne s’agit plus aujourd’hui de satisfaire uniquement des besoins domestiques et d’échanges entre les membres d’un camp vivant selon un mode de vie et une économie axée sur le nomadisme et l’élevage, mais il est question de s’adapter à de nouvelles donnes où le marché constitue l’incitateur principal. 

Ce savoir-faire ancestral par ses techniques propres et son style particulier est unique en son genre, cette originalité est son principal atout. C’est un capital patrimonial d’une grande valeur dont seules les femmes aujourd’hui âgées d’une cinquantaine d’années et plus, en sont encore les gardiennes. D’après les Focus Groups, 50% des femmes, notamment à Tantan et à Smara, âgées de 50 ans et plus, pratiquent encore ce métier. Les jeunes filles redoutent cet art à cause de ses aspects techniques assez pénibles qui de surcroît n’ouvrent pas vers des débouchés conséquents et immédiats. 

Cependant, de l’avis même des participants aux Focus Groups, on assiste à une demande récente, issue du reste du Maroc, provenant d’hôtels, de résidences, de maisons d’hôtes et de simples particuliers. Les moussems de la région sont par ailleurs très demandeurs de ces produits. Ces demandes potentielles, encourageantes pour le maintien ou la création d’AGR, se heurtent à certaines difficultés que rencontre ce produit, et l’empêchent de répondre et de s’adapter  aux demandes actuelles du marché.
38.1.5.2 Financement et équipement
D’après les échanges avec les participants aux Focus Groups, les difficultés que rencontre cette filière proviennent d’un manque de fonds propres chez les femmes qui pratiquent ce métier. En effet, la confection d’une tente selon les standards de la profession nécessite un capital conséquent de l’ordre de 15.000 dirhams ce qui est hors de portée de la plupart des femmes qui pratiquent ce métier. En outre la fabrication nécessite en moyenne six mois de travail à plein temps. 

Par ailleurs la profession se heurte à un manque d’espace pour le tissage des flij surtout pour l’assemblage et le montage final de la tente. Le minimum de surface requise pour ces opérations est d’environ 700 mètres carrés avec au moins 30 à 40 mètres pour la longueur. Cette demande implique la mise à disposition des artisans, d’ateliers conséquents et ce pour permettre à cette filière de se développer et de continuer d’exister. 
38.1.5.3 AGR proposées 

Il est impératif de consolider celles déjà existantes, par un soutien financier et par la tenue d’ateliers appropriés pour permettre à ces artisans de continuer d’exister. Pour atteindre ce but, il est nécessaire de mettre sur pied un encadrement pour d’une part, organiser et structurer cette filière, et d’autre part, pour former des personnes aux métiers de la prospection et de la vente, car il existe un marché potentiel qui ne demande qu’à être développé. 

Ce métier et ses potentialités en termes d’activités génératrices de revenus est menacé de disparition si la relève n’est pas assurée. Afin de permettre à ce métier de continuer d’exister et de se transmettre, il est indispensable de mettre sur pied des formations au métier du tissage des flij et de la fabrication des tentes destinées à de jeunes femmes et ce, pour assurer la pérennité du savoir-faire et de l’activité, et par là même créer de nouvelles opportunités pour le développement de cette filière. Cette perspective de développement est possible si la filière arrive à se structurer et à se doter d’une force de prospection et d’une force de vente adéquates.
38.1.6 La filière vannerie et natte
Des Focus Group ont été organisés au niveau de la province et de  Smara et de Tata où ces activités sont encore vivaces et assez réputées. Ces métiers sont exercés surtout par des femmes et la filière à Smara et à Tata est représentée par des coopératives et des associations.  Il faut cependant souligner que mais la majeure partie des artisans est éparpillée dans les campagnes et les villages isolés. 
38.1.6.1 Matière première :

Les artisans utilisent les joncs (smar), les feuilles et des fibres qui proviennent du palmier. Le jonc, autrefois  abandon à Smara est de plus en plus rare à cause du dessèchement des oueds de la région et actuellement cette matière indispensable provient d’Assa. Les autres ressources provenant du palmier ne manquent pas et ne coûtent pas cher ce qui est un atout pour cette profession.

Les matières premières utilisées offrent des possibilités multiples qui permettent aux artisans de décliner de diverses manières et avec une grande ingéniosité leur savoir faire. Les produits vont de la fabrication de nattes aux ustensiles de cuisine et divers objets ménagers.
38.1.6.2 Financement 
Les artisans se heurtent au problème de fonds propres. Le plus souvent les membres des associations et des coopératives généralement des femmes se cotisent entre elles pour l’achat de la matière première en vue de répondre à une demande ponctuelle ce qui réduit la possibilité de diversifier les articles et par conséquent d’augmenter les bénéfices.
38.1.6.3 Equipement 
Ce métier, selon les dires des participants aux Focus Groups, ne nécessite pas un équipement lourd et coûteux, par contre les artisans notamment ceux qui sont organisés en association et en coopérative soulignent l’urgence de disposer de locaux assez vastes pour la production de nattes.
38.1.6.4 Commercialisation 
Cette filière souffre de la concurrence de produits fabriqués en métal et en plastique qui inondent le marché. Par ailleurs les produits de la région qui présentent un certain intérêt sur le plan commercial n’arrivent pas vers les centres touristiques hors de la région et les foires auxquelles participent certains artisans demeurent insuffisantes pour écouler la production.
38.1.6.5 AGR proposées

Pour maintenir les activités déjà existantes et pour donner la possibilité à d’autres activités de voir le jour il est nécessaire de consolider ces activités au niveau du financement et des équipements en locaux notamment pour les coopératives et les associations qui concernent potentiellement 40 femmes à Smara et environ 30 femmes à Tata. À cet effet, un accompagnement des animateurs et des responsables d’associations et de coopératives est indispensable pour le montage de projets pour trouver des partenaires et des aides financières.

La filière présente des atouts qui ne sont pas mis en valeur au niveau de la diversification des articles et de la recherche de débouchés qui intègrent la matière première utilisée et le savoir faire des artisans. Ceci nécessite la présence d’accompagnateurs sur le plan de la création et de la production ainsi que des compétences pour la prospection de marchés et l’écoulement des produits. À partir de cette démarche, il est possible non seulement de maintenir les activités existantes mais aussi et surtout de donner à cette filière les possibilités de se développer et de créer de nouvelles opportunités pour ses artisans.

Une autre perspective de développement des activités de cette filière a été soulevée lors des Focus Groups. Elle consiste en la possibilité de développer une activité d’emballage et de conditionnement en partenariat avec des associations et des coopératives de la région qui fabriquent des produits naturels à base de céréales et de fruits. Cette activité d’emballage présente des avantages au niveau du positionnement commercial et de développement de marchés potentiels par le fait qu’elle intègre la protection de l’environnement tout en se situant dans une perspective de développement durable.

38.1.7 Filière Poterie
Tata et sa région sont traditionnellement réputées pour leurs poteries qui se distinguent par un style et des couleurs originales. Cette filière connaît des difficultés pour continuer d’exister et la plupart des artisans ont déserté ce métier. 

Actuellement une association locale essaie de faire revivre ce  métier en organisant des formations pour de jeunes apprentis et en s’équipant pour continuer cette tradition ancestrale.

Outre le problème de la relève, cette filière fait face à des difficultés particulières qui ont été abordées et discutées lors du Focus Group réuni à Tata.
38.1.7.1 Équipements et matière première 
La filière doit faire face aux problèmes de l’équipement en matériels de production, avec notamment les tours, les moules, les fours à gaz et les ateliers ne disposant pas de l’espace nécessaire pour le stockage de la matière première et des articles produits.

La matière première, en l’occurrence l’argile, ne pose pas de problème. Les environs de Tata abondent en argile, ce qui faisait la réputation des potiers de la région et de leur savoir-faire, mais se pose le problème de son transport jusqu’aux ateliers, les gisements étant situés à plusieurs kilomètres des ateliers. Autrefois ce transport était assuré par des animaux de somme, mais actuellement, le besoin en véhicules se fait sentir surtout depuis qu’une association locale a pris les choses en main pour réorganiser la profession.

Néanmoins, la filière rencontre une autre difficulté relative au combustible. Autrefois les fours de potiers étaient alimentés avec le bois des forêts environnantes. Actuellement ce bois est devenu de plus en plus rare et la réglementation forestière de plus en plus sévère, d’où la nécessité pour la profession de s’équiper en four à gaz ce qui nécessite des fonds assez importants dépassant de très loin les capacités de financement des artisans.
38.1.7.2 Formation 
Le faible nombre des artisans confirmés a créé un besoin de formation auprès de jeunes apprentis. Autrefois il existait à Tata 25 artisans potiers confirmés. Actuellement on dénombre, d’après les informations issues du Focus Group, trois artisans en activité et une dizaine en formation. 
Le besoin en formation se fait également sentir au niveau créatif pour diversifier la production locale ce qui a poussé une association de la Région à organiser ailleurs qu’à Tata la formation de jeunes potiers et de jeunes femmes en particulier pour les aspects  décoratifs et plastiques.
38.1.7.3 AGR proposées 
La filière possède l’avantage de pouvoir offrir un style original, des spécificités techniques et une variété chromatique de l’argile utilisé qui font que la poterie de Tata peut occuper des créneaux commerciaux, à condition de disposer sur place d’un encadrement au niveau de la production afin de diversifier les produits pour pouvoir se positionner sur le marché. L’aspect prospection commerciale et positionnement sur le marché sont indispensables pour relancer le développement de cette profession qui, pour l’instant, grâce aux efforts d’une association locale, essaie de retrouver son dynamisme d’antan. 

C’est en visant cette perspective créative et commerciale que cette filière peut attirer de nouveaux apprentis, peut se perpétuer et engendrer des activités génératrices de revenus pérennes. 

Ces AGR sont également tributaires d’un accompagnement et d’un suivi pour le montage de projet avec des objectifs précis en mesure de drainer les financements adéquats et attirer les compétences au niveau créatif et au niveau commercial. 
38.1.8 Filière des produits artisanaux issus de l’agriculture 
Cette filière qui a vu le jour un peu partout dans toute la Région emploie essentiellement des femmes.  Son activité est  centrée sur la transformation manuelle de produits issus de l’agriculture locale en particulier les céréales et dans une moindre mesure des dattes. Le savoir  faire traditionnel est mobilisé ici pour la confection de différentes sortes de semoules et de farines  grillées ou non qui, de manière générale, entrent dans les habitudes alimentaires des habitants de la Région et du reste du Maroc. Ces produits rencontrent un succès du fait ils sont faits main avec des produits locaux généralement non traités.

Cette filière emploie de nombreuses femmes notamment à Guélmim, Smara et Tata. Organisées en associations et en coopératives, leur nombre varie entre 20 et 30 personnes selon les communes. Cependant et malgré une demande potentielle assez importante des produits confectionnés, cette filière fait face à des difficultés multiples qui l’empêchent de décoller réellement.
38.1.8.1 Matière première, Financement  et équipement :

En tenant compte du niveau actuel de production, les matières premières en l’occurrence les céréales comme le blé, l’orge et le maïs sont assez abondants dans la Région, mais se pose le problème du transport pour alimenter les ateliers de production. Le plus souvent les ateliers ne disposent pas de véhicule pour s’approvisionner en céréales et pour constituer des stocks. Ceux-ci sont nécessaires pour faire face aux périodes de pénurie relative durant lesquelles les prix des céréales sont plus élevés.

Tous les Focus Groups que nous avons organisés soulignent les difficultés des associations et des coopératives pour s’autofinancer pour s’approvisionner en matière première et s’équiper en machines qui permettent à la filière de réaliser des gains de productivité, de faire baisser les coûts et d’être concurrentiel sur le marché.

En effet, aux difficultés relatives aux fonds de roulement pour l’achat des matières premières s’ajoute le manque de moyens financiers pour l’acquisition notamment de four de séchage, des machines pour le conditionnement, l’emballage et l’étiquetage  des produits. Aussi, ces produits s’ils pouvaient bénéficier d’un label en tant que produit fait main selon les techniques traditionnelles et avec des céréales issues de l’agriculture locale, qui en général sont non traitées, cela permettrait à la filière de se positionner sur le créneau porteur des produits biologiques. Elle peut ainsi escompter des bénéfices relativement importants. Mais, viser cet objectif implique des démarches, des procédures et des contrôles de laboratoire entraînant des dépenses importantes qu’aucune association ou coopérative de la Région n’est en mesure de supporter faute de moyens. 

L’absence également d’ateliers spacieux handicape la filière. Les locaux actuels ne permettent ni d’engager plus de personnes, ni de produire davantage. Leur exiguïté réduit les opérations de séchage, de conditionnement, de stockage et parfois rend difficile l’application des règles préventives et d’hygiène exigées par les services sanitaires.
38.1.8.2 Organisation, gestion et formation :

La filière fait face à des difficultés au niveau de l’organisation de la production en particulier la définition des tâches et des postes de travail pour maîtriser les coûts, avoir de meilleurs rendements et conquérir des parts de marché aussi modestes soient-ils, mais qui permettent tout de même de maintenir et de développer des activités génératrices de revenus.

Au plan comptable, des aptitudes et des compétences font défaut ce qui rend l’activité de cette filière assez aléatoire. Le passage  de cette filière à une activité plus organisée et plus structurée nécessite la mise sur pied au profit des animateurs de cette filière, de formations dans le domaine de l’organisation de la production, la gestion comptable et la prospection commerciale.
38.1.8.3 La distribution et la commercialisation des produits :

La filière se heurte au manque de moyens matériels et humains pour écouler ses produits au niveau de la région et ailleurs. On constate en effet que les produits à base de céréales (comme les semoules), lorsqu’ils sont connus, sont demandés un peu partout au Maroc, en particulier par des restaurants haut de gamme ce qui est un atout pour que cette filière puisse se développer. Le manque de moyens en vue d’une distribution rationnelle qui réponde à la demande et la suscite, et de savoir faire au niveau commercial ( ?) empêche cette filière de « décoller » de manière pérenne alors que la demande existe réellement. De l’avis même de tous les participants aux Focus Groups, une fois les produits connus, les ateliers existants n’arrivent pas à faire face à la demande au niveau régional et national.

Un autre créneau, et non des moindres, concerne le circuit de distribution des produits biologiques qui est en constante progression dans les grands centres urbains. La filière a tout à gagner à se positionner sur ce créneau dont les marges bénéficiaires sont plus importantes que dans les circuits commerciaux ordinaires.
En conclusion de ce volet relatif à l’artisanat, nous pouvons dire que la plupart des métiers de l’artisanat existants dans la Région de Guelmim Es-Smara sont liés au mode de vie et à la culture nomade. Les changements dus à la sédentarisation des populations de la région ont fait que ces métiers, qui autrefois étaient imbriqués dans l’organisation des camps (lafrig), doivent aujourd’hui s’adapter et se réorganiser en filières. Pour certaines d’entres elles, ce processus n’est pas encore achevé ce qui explique, en partie, les difficultés et les menaces auxquelles elles se trouvent confrontées.

Le travail de terrain et l’analyse des données recueillies ont permis de cerner les atouts et les handicapes du secteur de l’artisanat dans la Région de Guelmim Es-smara. Ceux-ci se situent sur deux niveaux principaux : la production et la commercialisation.

Le maintien et/ou la création d’activités génératrices de revenus sont tributaires de la structuration et de l’organisation des filières en coopératives ou en associations en mesure de regrouper les artisans de chaque filière et en particulier ceux d’entre eux qui sont menacés de précarisation. L’organisation des filières impliquerait la résolution des problèmes liés à la disponibilité, dans la région, de la matière première et des sources de financements pour permettre aux artisans de s’équiper pour produire. Les problèmes relatifs à la commercialisation nécessitent la mise sur pied de formations techniques et artistiques pour d’une part, diversifier la production et d’autre part disposer de compétences commerciales et une force de vente en mesure de prospecter, de couvrir et de susciter de nouveaux marchés.

Le maintien et/ou la création de nouvelles activités génératrices de revenus nécessitent la mise sur pied de projets avec des objectifs précis, des échéances à court et moyen terme et un montage financier. Les artisans organisés ou non en coopératives ou en associations ne disposent pas du savoir faire nécessaire pour le montage de projet. Malgré la bonne volonté des Directions et Délégations du Ministère de l’Artisanat elles n’ont pas toujours à leur disposition les moyens humains et techniques pour apporter une aide en matière de montage, d’encadrement et de suivi des projets.

Le développement du secteur de l’artisanat dans la Région de Guelmim-Es-Smara soulève le problème central du financement et de l’implication de partenaires et acteurs éventuels en l’occurrence les délégations provinciales, les chambres de l’artisanat, les ONG, le programme INDH et enfin l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud du Royaume. Si certaines filières ont bénéficié, ici et là, de quelques appuis financiers ou de formations, ceux-ci demeurent pour l’instant très insuffisants par rapport aux besoins réels du secteur. 

Le plan de Développement  Régional de l’Artisanat (PDRA), pour la période de 2009-2013, a défini une stratégie de développement du secteur. Ce plan a prévu des solutions pour l’approvisionnement en matières premières, pour améliorer et optimiser les techniques de production, puis au niveau créatif et de design, afin d’adapter la production au goût de consommateurs autres que la clientèle locale. Une stratégie pour la distribution en dehors de la région et à l’étranger a également été définie. Le Plan inclut également le volet formation, l’amélioration des conditions de travail, de financement et la structuration du secteur en vue de la constitution de petites entreprises. Un appui au niveau gestion est également prévu à travers un centre de comptabilités qui assistera les artisans.  

Le PDRA a défini et arrêté un budget de 13,3 millions de dirhams pour le financement des investissements prévus. La Région de Guelmim Es-Smara bénéficie également des investissements prévus pour les trois Régions du Sud dont le montant global est de 34,4 millions de dirhams.

Le financement des investissements destinés à la Région est assuré par la Direction Générale des Collectivités Locales, le Secrétariat d’Etat chargé de l’Artisanat, la Chambre d’Artisanat et la Maison de l’Artisan et enfin l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud du Royaume.

.

39. SECTEUR DU TOURISME ET LA CULTURE
39.1 Résultats des focus groups : Analyse des filières par provinces
Après l’analyse des données disponibles auprès des différentes administrations et services de la région, concernant le secteur du tourisme et la culture, cinq thématiques ont été identifiées et débattues par les participants aux focus groups :

· L’écotourisme dans les Oasis (deux ateliers à Guelmim et Tata)

· Les Mégaprojets de tourisme balnéaire et les mécanismes d’ancrage des activités touristiques avec l’arrière-pays (un atelier à Tan-Tan)

· Le tourisme culturel, d’aventure et de découverte (deux ateliers à Es Smara et Assa-Zag)

· La culture de la région (un atelier à Tan Tan)

Au total, six ateliers de focus groups ont été convoqués et organisés dans les différentes provinces, comme cela est précisé ci-dessus
39.1.1 Synthèse des résultats des Ateliers provinciaux (Focus groups)
Il ressort de ces ateliers que les filières touristiques sont très mal structurées, et plusieurs maillons de la chaîne de valeur sont manquants même à l’échelle de toute la région.

Dans cette synthèse, nous allons essayer de présenter les principaux résultats qui sont des réponses, à la fois aux interrogations du guide d’entretien, outil des enquêtes réalisées, et des questions posées lors des focus groups provinciaux.

Les résultats du diagnostic du secteur du tourisme dans la région de Guelmim, et les discussions lors des différents focus groups tenus dans les différentes provinces avec les acteurs intervenants dans chacune des filières touristiques, ont été analysés afin de définir la situation du secteur du tourisme rural : potentialités, handicaps, et actions à entreprendre.

Lors de la tenue de ces ateliers, et après avoir rappelé les grands résultats du premier diagnostic réalisé sur le secteur du tourisme et de la culture, trois grandes questions stratégiques et structurantes ont été posées dans l’ensemble des ateliers provinciaux traitant du tourisme rural.

Ces questions s’articulent ainsi pour chaque province :

· Quelles sont les principales potentialités touristiques à valoriser ?

· Quels sont les grands problèmes qui entravent le développement du tourisme rural dans la région ?

· Quelles actions sont à entreprendre pour appuyer le développement du tourisme rural?

Il s’agit de permettre aux participants de se prononcer et de se positionner par rapport aux actions à développer et la valorisation des atouts touristiques et culturels de chaque province. Les participants étant, à chaque fois, des représentants des administrations et programmes concernés par le sujet et également des entrepreneurs dans le domaine, des porteurs de projets et des représentants de la société civile de la province.
39.1.2 Etat des lieux des filières touristiques  par provinces

Comme cela a déjà été précisé, la région de Guelmim regorge d’importantes potentialités culturelles (histoire, cultures berbère et arabe, monuments, moussems, gastronomie…), naturelles (montagnes, cascades, sources naturelles, mines…), et humaines également ( population jeune, savoir-faire…). Pourtant, cette région souffre de plusieurs problèmes qui entravent son développement en général, et le développement du tourisme rural en particulier, ce qui nécessite d’entreprendre plusieurs actions et mesures pour pallier à ces handicaps
39.1.2.1 La province de Guelmim
Guelmim, de par son statut de chef-lieu de la région, et de sa position sur le grand axe routier reliant le nord et le sud du royaume, présente de grands atouts dans le domaine du tourisme. Elle présente une grande diversité naturelle, entre la côte atlantique, les oasis, la montagne et le désert.

Plusieurs filières de tourisme peuvent être développées et sont déjà pratiquées dans la province :

· Tourisme de randonnées, d’aventure et de découverte entre les montagnes et les grands espaces désertiques ;

· Tourisme balnéaire, à la plage blanche, où un grand projet va bientôt être réalisé, dans le cadre du Plan Azur et de la vision 2010 du tourisme au Maroc. Les activités de sport liées à la mer, notamment les sports de glisse et surtout les chars à voiles, commencent à prendre de l’importance, pratiqués surtout par des étrangers.

· Ecotourisme dans les oasis, notamment à Tighmert (commune d’Asrir) et également dans les oasis de Ifrane de l’Anti-Atlas, Timoulay, et Tijghijt notamment.

· Tourisme thermal, autour des deux sources chaudes la région ; à Abaynou, où l’activité est plus ou moins structurée (avec des petits hôtels des thermes aménagées et des campings), et à Ain Lalla Mellouka (commune de Aday), où les aménagements nécessaires restent à faire pour le développement de l’activité.

· Tourisme de chasse et pêche sportive, plusieurs amodiations de chasse existent dans la province, et la côte atlantique regorge de possibilités pour la pêche touristique et sportive.
C’est dans cette province où on enregistre le plus de projets touristiques soumis pour approbation au CRI. Il s’agit surtout de maisons d’hôtes, de campings et de petits hôtels. Plusieurs de ces projets et initiatives sont l’œuvre de ressortissants étrangers, surtout des français.

Le programme de conservation des Oasis POS appuie également plusieurs initiatives dans les oasis de la province, surtout à Asrir et Tijghijt.

Sur ces différents points, les participants aux ateliers de Focus groups, sont unanimes devant le fait que le tourisme représente une véritable locomotive du développement de la région, et dans le cadre de l’économie sociale, les opportunités sont importantes pour la création de l’emploi et l’amélioration des revenus de la population locale, et également pour la valorisation des produits agricoles du terroir et l’artisanat.

Cependant, plusieurs problèmes liés aux problèmes fonciers, d’accès aux moyens financiers, et la très faible qualification des acteurs du tourisme, ne permettent pas un bon développement du tourisme.

Plusieurs métiers du tourisme n’existent pas dans la province, notamment les agences de tourisme, qui constituent l’élément déterminant dans l’organisation des voyages touristiques, et l’organisation les différentes filières touristiques. Les rares structures d’hébergement de la province, tenues par des étrangers, sont intégrées dans des réseaux internationaux qui assurent la fréquentation de ces structures. Quant à celles tenues par des nationaux, ou appuyer par des projets locaux, ellesattirer la clientèle trouvent du mal à communiquer avec les touristes, et sont tenues d’attendre le passage des touristes sur place.

Le problème de guidage et d’animation touristique constitue également un grand handicap. Seuls trois guides de tourisme rural sont inscris dans la province. A noter qu’au moment de la réalisation de ce diagnostic, l’un d’eux a demandé sa mutation dans une autre province, faute de travail régulier. C’est ainsi que seuls les faux guides assurent le plus souvent l’accompagnement des touristes qui fréquentent la province. Le manque de professionnalisme dans ce domaine constitue un problème majeur, sachant que les jeunes de la région trouvent du mal à intégrer les écoles et centres de formation des guides. Il n’y a pas encore au Maroc d’écoles des guides des zones désertiques, spécifiques à la région.

Les activités génératrices de revenus proposées lors de l’atelier de la province de Guelmim, concernent :

· la création de structures d’accueil originales et respectant les spécificités de la région ;
· la création de centres d’animation et de promotion des produits du terroir et de l’artisanat ;
Le détail de ces AGR ainsi que les mesures d’accompagnement proposées, sera présenté de façon synthétique ci-après dans le chapitre II suivant. Les AGR seront proposées par filières touristiques et par zones homogènes
39.1.2.2 Province de Tan-Tan

La province de Tan-Tan, de part sa situation d’ouverture sur l’océan, et disposant d’un arrière pays désertique, se place parmi les plus belles régions du Maroc.

Les principaux projets prévus dans la province, notamment à Oued Chbika, Foum Oued Dra et El Ouatia, vont créer de grandes opportunités pour le développement du tourisme balnéaire et les activités sportives liées à la mer (sports de glisse divers, pêche,).

La présence de grandes aires protégées, d’importance nationale, font de la région une destination de choix pour le développement de l’écotourisme dans les aires protégées, grâce au Parc National du Bas Dra, très riche en faune sauvage et flore originale, et les Sites d’intérêts biologiques et écologiques (SIBEs), tels Lemsyed, Oued Chbika, Foum Oued Dra, Oued El Ouar, très fréquentés par les oiseaux migrateurs, et où une activité de tourisme d’observation des oiseaux (Birdwatching) est assez bien pratiquée par les touristes étrangers et les connaisseurs.

Sur le plan culturel, le moussem annuel de Tant-Tan (Almouggar), constitue une attraction internationale de choix pour les amoureux de la culture du désert. Malheureusement, l’animation et la médiation culturelle autour de la culture saharaouie, reste très limitées. Plusieurs touristes partent insatisfaits de la visite du moussem faute de médiateurs et d’animateurs culturels qualifiés.

C’est ainsi que plusieurs filières de tourisme sont identifiées et peuvent être développées là où elles sont d’ores et déjà pratiquées dans la province. Ces filières sont les suivantes :

Tourisme balnéaire, déjà existant à Tan-Tan, notamment comme destination du tourisme national. Les nouveaux mégaprojets qui vont être réalisés dans la province, dans le cadre du Plan Azur et la vision 2010 du tourisme au Maroc. Les activités de sport liées à la mer, notamment les sports de glisse, commencent à prendre de l’importance, conduit surtout par des étrangers.

Tourisme de randonnées, d’aventure et de découverte dans les grands espaces désertiques de la province ;

Tourisme de pêche sportive, sur la côte atlantique qui regorge de possibilités pour ce type d’activité.

Ecotourisme dans les aires protégées de la région (Par National du Bas Dra et les SIBEs) ; l’activité est actuellement très limitée autour du Parc du Bas Dra, à cause d’un problème avec les usagers du territoire du Parc (parcours), mais plusieurs associations plaident actuellement pour la reprise du travail pour la promotion du Parc et l’encouragement des activités écotouristiques autours des potentialités naturelles (Faune, Flore, Ecosystèmes) et culturelles (gravures rupestres, sites historiques,…).
Lors de l’atelier de la province de Tan-Tan, tenu sous le thème des méga-projets touristiques dans la province et la nécessité de créer les conditions favorables pour l’ancrage de l’arrière-pays de la province de Tant-Tan et les autres provinces internes (Es Smara, Assa et Tata), les participants ont insistés sur les potentialités naturelles tels que les côtes, le désert, les oueds sahariens (Dra, Chbika), les grandes potentialités culturelles : Histoire de la province, les moussems, la gastronomie locale, la culture saharaoui, etc., la richesse de l'artisanat dans la province et l’existence d'un tissu associatif assez développé. Ils ont également confirmé que plusieurs formes de tourisme rural pourraient être développées dans la province, dans le cadre du tourisme rural et balnéaire, l’écotourisme, notamment.

Au niveau de l’investissement dans le tourisme on note quelques projets d’accueil portés par des nationaux et des étrangers.

Malheureusement, il faut constater l’absence de plusieurs métiers du tourisme dans la région, notamment les agences touristiques, les guides, les restaurants touristiques. Il faut également relever le grand manque de qualification des porteurs de projets touristiques, ce qui limite la portée des projets et leur réussite. Le grand problème réside dans les difficultés qu’ont les jeunes de la région à être capable de s’intégrer sur le marché du travail et des services liés aux grands projets et ce, sans une réelle politique de formation pour répondre à la demande d’embauche dans les grandes structures hôtelières projetées.

La principale demande des participants a porté sur les points stratégiques suivants :

· la réservation d’un espace pour les jeunes promoteurs de la région à côté des grands projets touristiques, par la création de zones d’activités touristiques réservées aux locaux.

· la promotion des activités sportives pour l’animation du tourisme balnéaire.
· la mise en place de programmes de formation et de qualification des jeunes de la province dans le domaine des métiers du tourisme.

· la reprise des programmes de promotion de l’écotourisme dans le Parc National du Bas Dra et les autres SIBEs de la province.

· l’accélération du déminage de plusieurs sites et axes de la province, situation qui limite le déplacement dans les différentes régions par les touristes
Le détail de ces AGR ainsi que les mesures d’accompagnement proposées, sera présenté de façon synthétique ci-après dans la partie relative aux AGR proposées par filière touristique et par zone homogène.
39.1.2.3 Province d’Es Smara
Comme les autres provinces, l’économie locale d’Es Smara est essentiellement basée sur les secteurs d’activité suivants : l’élevage, l’artisanat et le tourisme. Le tourisme est destiné à constituer un véritable catalyseur du développement économique local.

La province d’Es Smara se caractérise par l’existence d’importantes potentialités naturelles (steppes et forêts d’acacia, écosystèmes de la Sakia El Hamra, ...) et culturelles (histoire, gravures rupestres, moussems, …) qui ne sont malheureusement pas exploitées.

Par ailleurs, la province souffre de son éloignement des grands axes de circulation de la région, mais également de la situation sécuritaire générale dans le Sahara, notamment par la présence de zones non encore déminées, au sein du territoire de la province.

Les filières de tourisme suivantes sont identifiées et peuvent être développées dans la province :

Tourisme de randonnées, d’aventure et de découverte entre les grands espaces désertiques de la province ;

Tourisme culturel, autour des sites célèbres de gravures rupestres et les sites archéologiques variés. La culture sahraouie originale peut être également servir de base à un tourisme d’échange culturel autour de la culture nomade en accompagnement des éleveurs dans leurs campements  de tentes appelés localement «Frig » 

39.1.2.4 Province d’Assa-Zag
La Province d’Assa se trouve en position marginale par rapport aux grands axes routiers de la région. Sa capacité hôtelière se limite à un seul hôtel de 20 chambres et 40 lits.

L’organisation des activités touristiques semble très difficile, devant des problèmes d’enclavement, du manque de formation et de qualification des acteurs locaux, et de manque d’accès aux financements pour les projets.

Seuls le POS et l’INDH apportent des soutiens financiers pour l’aménagement de structures d’accueil, de restauration.

Les atouts de la province sont très importants, sur les plans naturels et culturels. Plusieurs filières de tourisme peuvent être développées et sont déjà pratiquées dans la province :

Tourisme de randonnées, d’aventure et de découverte dans les grands espaces désertiques de la province ;

Ecotourisme dans les oasis, notamment à l’oasis d’Assa, où le POS a initié plusieurs projets d’appui à l’écotourisme (création de maisons d’hôtes et de gîtes, restaurant et musées, et restauration du Ksar d’Assa).

Ecotourisme dans les aires protégées, autour des aires protéges de la région (Par National du Bas Dra et les SIBEs), l’activité est actuellement très limitée autour du Parc du Bas Dra, à cause d’un problème avec les usagers du territoire du Parc (parcours), mais plusieurs associations plaident actuellement pour la reprise du travail pour la promotion du Parc et l’encouragement des activités écotouristiques autours des potentialités naturelles (Faune, Flore, Ecosystèmes) et culturelles (gravures rupestres, sites historiques,…).

Tourisme culturel, autour des sites célèbres de gravures rupestres et les sites archéologiques variés. La culture sahraouie originale peut être également servir de base à un tourisme d’échange culturel autour de la culture nomade en accompagnement des éleveurs dans leurs campements  de tentes appelés localement «Frig » 

Tourisme de chasse et pêche sportive, plusieurs possibilités de zones de chasse existent dans la province.

39.1.2.5 Province de Tata
La Province de Tata constitue la plus importante destination touristique de la région, elle regorge de sites culturels et naturels attirant de nombreux touristes. Sa proximité de la province de Ouarzazate est déterminante à cause de la présence de l’aéroport. Tata profite également de sa potion stratégique sur les axes routiers, vers Ouarzazate à l’Est, Ighrem-Taroudant-Agadir, au nord, et Foum Lahcen-Guelmim à l’Ouest. 

Sur le plan de l’investissement touristique, Tata est très attractive pour les étrangers et les nationaux pour l’installation de nouvelles structures d’accueil, à Foum Zguit, Tata, Akka et Foum Lahcen. 

La perspective de la construction d’un petit aéroport, prévu à Foum Zguit ou Tata est une grande opportunité.

Les participants aux ateliers de focus groups ont mis l’accent surtout sur les problèmes d’organisation générale du tourisme dans la province et les difficultés pour les jeunes promoteurs nationaux pour accéder au foncier et aux financements nécessaires.

Les représentants de l’ANAPEC présents lors de cet atelier sont prêt à étudier les dossiers des jeunes promoteurs pour la création de nouvelles sociétés touristiques et des agences, mais le problème législatif relatif à la caution financière pour la création d’une agence touristique reste le plus grand problème, qui handicape. La région et les jeunes qui veulent s’investir dans le secteur. Toutes les recommandations des participants ont été regroupées sous forme de mesures d’accompagnements et d’appui aux secteurs.

Plusieurs filières de tourisme peuvent être développées et sont déjà pratiquées dans la province :

Tourisme de randonnées, d’aventure et de découverte entre les montagnes et les grands espaces désertiques ;

Ecotourisme dans les oasis, notamment à Foum Zguit, Tata, Akka, Foum El Hisn

Ecotourisme dans les aires protégées, autour des aires protéges de la région, Parc National de l’Iriki, limitrophe avec la province de Zagora, et les autres SIBEs. Plusieurs associations plaident actuellement pour améliorer les structures d’accueil autour de ces zones protégées et pour permettre à la population locale de profiter des potentialirés naturelles disponibles, par l’encouragement des activités écotouristiques autours des potentialités naturelles (Faune, Flore, Ecosystèmes) et culturelles (gravures rupestres, sites historiques,…).

Tourisme de chasse et pêche sportive, le plan d’eau de Tissint est riche en poissons. Mais concernant le gibier terrestre, le service forestier trouve des difficultés à organiser l’activité de la chasse et les investisseurs dans le domaine quittent la province à cause de la présence des émiratis qui prétendent avoir le droit de pratiquer la fauconnerie en dehors du règlement en vigueur organisant l’activité, et qui passent par une amodiation sur un territoire précis. A noter que le règlement des redevances irait directement à la caisse des communes. Cette procédure n’est pas pratiquée actuellement, ce qui privent les communes de recettes importantes et également empêche l’investissement dans le secteur de la chasse touristique et sportive.
39.1.3 Le potentiel de produits (filières) touristiques existants et à développer
A l’issue de ces ateliers, les principales ressources à valoriser dans le tourisme sont présentées dans le tableau ci-après, dans la partie relative aux zones homogènes où elles sont pratiquées. Ces données vont servir de base à l’élaboration d’une nouvelle structuration de l’offre touristique de la région et des différentes activités génératrices de revenus à proposer selon la chaîne de valeur des activités touristiques
Tableau 96: Potentialités touristiques et zones homogènes

	Filière ou groupe de filières existantes similaires
	Provinces
	les communes où l’activité est développée ou bien présentent des opportunités pour qu’elle soit valorisée

	Tourisme Oasien
	Guelmim, Assa, Tata
	Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Tijrhijt, Asrir

	Tourisme Balnéaire
	Tan-Tan, Guelmim
	Plage blanche, Chbika, El Ouatia, Ben Khlil, Rass Oumlil, Targa Assay

	Tourisme d’Aventure et de découverte
	5 provinces
	Toutes les communes

	Ecotourisme
	Tata, Assa, Guelmim, Tan-Tan
	Allouguoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Tijrhijt, Asrir, Ouinazt Lahna, Ouainat Ighourmane

	Thermalisme
	Guelmim
	Abainou, Timoulay

	Culturel (Patrimoine rupestre, Kasbah, Agadirs, Moussems, …)
	5 provinces
	Toutes les communes

	Gestion et conservation du patrimoine
	Tata, Tan-Tan

Guelmim
	Allouguoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Tijrhijt, Asrir, Ouinazt Lahna, Ouainat Ighourmane

	Animation (musique, folklore et théâtre)
	Tan-Tan, Guelmim, Tata
	Tanant, Tata, Guelmim

	Autres : … niches nouvelles
	5 provinces
	Toutes les communes

	Monuments et sites
	5 provinces
	-

	Musées


	Tata, Assa, Gulmim
	Tata, Assa, Smara, Tan Tan Asrir

	Gravures rupestres
	Tata, Assa, Tan Tann Smara
	Akka, Smara, Assa

	Folklore
	5 provinces
	-


Par ailleurs, plusieurs niches nouvelles de tourisme restent à développer et à promouvoir dans la région. Le potentiel est existant, mais la valorisation est manquante. 

Le tourisme de niches a un grand avenir dans la région, et il est porteur de plusieurs possibilités de créations d’emplois pour les nationaux. La liste suivante donne une idée de ces produits mal exploitées et qui seront intégrés dans les propositions d’AGR qui vont suivre dans le chapitre suivant :

· Les caravaniers,

· Le tourisme culturel

· Le tourisme scientifique

· Les colonies de vacances pour les enfants

· Le tourisme du 3ème age

· Le tourisme artistique 

· Le tourisme sportif (sport mécanique, sport aquatique, 

· La chasse sportive et touristique
39.2 AGR proposées pour le secteur du Tourisme et de la Culture
Vues les spécificités du secteur du tourisme, qui est un secteur de services, où le capital à valoriser est varié (potentialités naturelles, culturelles, savoir-faire local, etc. ), il est nécessaire de préciser dès le début de quel type de tourisme il est ici question. Une précision des concepts s’impose.

Les filières thématiques affiliées au tourisme rural constituent les produits touristiques les mieux adaptés avec la réalité naturelle et sociale. Ce sont des filières qui permettent à la population locale de tirer un meilleur profit de la manne touristique, tout en préservant le caractère naturel et l’authenticité des sites fréquentés par les visiteurs.

Le secteur du tourisme est très fragile, et il nécessite une grande qualification des acteurs locaux aux différents maillons de la chaîne de valeur, tel qu’elle a été présentée dans le chapitre précédent.

Les performances des filières de tourisme, dépendent de la qualité des services, de la convergence et de la coordination entre les différents acteurs impliqués dans ces filières. Un certain nombre de mesures d’accompagnement et d’appui aux activités touristiques s’imposent. Elles touchent des aspects réglementaires et législatifs, financiers, de formation et de qualification des acteurs, et d’accompagnement et de coatching des AGR.

Par la suite, les activités génératrices de revenus, seront présentées dans le cadre des filières thématiques, suivant la position dans la chaîne de valeur. Enfin des tableaux synthétiques résument ces AGR, en précisant les zones homogènes, les acteurs de l’économie sociale porteurs des projets, et les acteurs institutionnels d’appui aux AGR.
39.2.1 Eléments de concepts relatifs au Tourisme rural et organisation de la chaîne de valeur dans les filières touristiques

Dans cette partie, nous allons définir dans un premier temps les concepts de tourisme rural, d’agrotourisme et d’écotourisme, pour mieux comprendre l’intérêt de la filière tourisme rural et des différentes opportunités qu’elle offre pour le développement notamment de l’économie sociale dans les régions rurales.
39.2.1.1 Le tourisme rural

Le tourisme rural est une nouvelle manière de voyager et une niche qui s'adresse particulièrement aux amoureux de la nature et des sports. Il peut se définir comme « la valorisation touristique des espaces agrestes, des ressources naturelles, du patrimoine culturel, du bâti rural, des traditions villageoises, des produits du terroir, par des produits labellisés, illustratifs des identités régionales, couvrant les besoins des consommateurs en hébergement, restauration, activités de loisirs, animations et services divers, à des fins de développement local durable et de réponse adéquate aux besoins de loisirs dans la société moderne, dans une nouvelle solidarité sociale ville- campagne ». 

Il est primordial de définir également le tourisme rural, selon les hypothèses et les critères suivants et par rapport au  contexte local :

· l’activité est d’initiative locale : ce sont les populations locales elles-mêmes qui gèrent leurs projets et affaires;

· Le développement est maîtrisé localement : autrement dit, on évitera que sous l’injonction d’agents extérieurs,  que le village ne change de vocation;

· Le caractère local est valorisé : ce qui caractérise fondamentalement le tourisme rural, c’est la nature du produit, non son implantation territoriale;

· Une gestion rigoureusement locale : ce sont les gens du terroir/du cru qui accueillent la clientèle et non des cadres venus d’ailleurs;
· L’essentiel des retombées économiques est local. 
Le tourisme rural a plusieurs objectifs. Les principaux objectifs peuvent être résumés ainsi :

· Créer un tourisme alternatif au tourisme de masse dont les nuisances sont nombreuses et de valoriser les atouts de la région et les activités qui peuvent y être pratiquées. 

· Contribuer à réduire la pauvreté dans les zones rurales.

· Asseoir une politique de développement global et intégré qui vise à fixer les populations dans le monde rural et lutter ainsi contre l’exode rural.
De cette façon, les populations rurales pourront avoir accès à une source de revenus autre que l'agriculture et ainsi atténuer ainsi leur dépendance aux aléas climatiques. Ainsi, plusieurs retombées positives sur le milieu local peuvent être relevées :

· Accroissement de l’activité professionnelle des populations locales: gîteurs, accompagnateurs, cuisiniers, muletiers, agences spécialisées, agences de transport,…

· Monétarisation du tissu rural, permettant aux populations rurales d’accéder à de nouveaux biens de consommation, aux soins médicaux, à d’autres énergies combustibles autre que le bois ;

· La stimulation de l’activité agropastorale traditionnelle par des orientations vers de nouvelles filières (arboricultures, pommiers et cerisier, culture potagères, élevage de bovins, de poulets et lapins) ;

· La revalorisation du patrimoine architectural et historique et préservation de l’environnement ;

· La diversification de l’offre touristique marocaine.
Pourtant, plusieurs dangers guettent le développement du tourisme rural comme par exemple :

· La dégradation de l’environnement dû à l’introduction des produits et des mobiliers non biodégradables;

· Un risque sur le déséquilibre socio-économique dans le monde rural dû au monopole des acteurs de développement sur les retombées du tourisme;

· La dégradation du cadre bâti et l’abondant du cachet architectural local par l’introduction de mode et matériaux de constructions « citadins » introduction souvent faite par ces mêmes acteurs de développement…
Toute stratégie de développement doit prendre naturellement, en considération ces différents dangers.

D’une manière très large, le tourisme rural est donc tout simplement la pratique du tourisme en espace rural, par opposition à l’espace urbain, quelle qu’en soit la forme. Ceci n’exclut pas pour autant le fait que les formes de tourisme souhaitées dans cet espace rural puissent être de façon privilégiée un écotourisme, un agrotourisme, un tourisme vert ou de nature. Mais ce n’est pas exclusif.

En effet, l’évolution des pratiques touristiques en milieu rural s’est accompagnée de l’apparition de nombreux termes, destinés à caractériser des pratiques diverses et variées : tourisme vert, agrotourisme, écotourisme..., mais ne recouvrant qu’une partie de la notion globale du tourisme rural. 
39.2.1.2 L’agrotourisme (ou l’agritourisme) : 

L’agrotourisme est une activité touristique complémentaire de l’agriculture. Il met en relation des producteurs (trices) agricoles (exploitations familiales) avec des touristes ou des excursionnistes, permettant ainsi à ces derniers de découvrir le milieu agricole, l’agriculture et sa production à travers l’accueil et l’information que leur réserve leur hôte.

L’offre agrotouristique se compose de catégories de produits et services tels que :

· visite et animation à la ferme

· hébergement

· service de restauration mettant en valeur principalement les produits de la ferme et en complémentarité l’utilisation des produits agroalimentaires régionaux, afin que ces deux sources de produits constituent la composition principale du menu

· promotion et vente de produits agroalimentaires

Il convient de souligner que ce sont les services d’accueil et de diffusion d’informations à caractère agricole qui en spécifient le caractère ‘’agrotouristique’’. L’activité agro-touristique vise la valorisation des produits agricoles et la diffusion de la connaissance de la civilisation rurale agricole.

L’agrotourisme constitue une ressource financière importante pour les agriculteurs ainsi qu’un pilier de l’aménagement des territoires ruraux en fixant la population rurale. Il permet par ailleurs l’entretien de l’espace et une réponse à la demande touristique urbaine. 

L’agritourisme est une formule originale qui permet aux agriculteurs, grâce à l’accueil de touristes sur leur exploitation agricole, de présenter leurs savoir-faire, de diversifier leurs activités et leurs sources de revenus, de mettre en valeur et de préserver le patrimoine bâti et naturel. 

En règle générale, les touristes apprécieraient de mener une vie simple et d’accompagner les ruraux dans leurs activités domestiques quotidiennes, le temps de quelques jours de vacances
39.2.1.3 L’écotourisme

L’OMT (Organisation Mondiale du Tourisme), lors de l’"Année internationale de l'écotourisme 2002", rappelle que l’écotourisme peut être résumé dans les caractéristiques générales suivantes :

1. l'écotourisme rassemble toutes les formes de tourisme axées sur la nature et dans lesquelles la principale motivation du tourisme est d'observer et d'apprécier la nature ainsi que les cultures traditionnelles qui règnent dans les zones naturelles

2. il comporte une part d'éducation et d'interprétation

3. il est généralement organisé, mais pas uniquement, pour des groupes restreints par de petites entreprises locales spécialisées. On trouve aussi des opérateurs étrangers de dimensions variables qui organisent, gèrent ou commercialisent des circuits écotouristiques, habituellement pour de petits groupes

4. l'écotourisme s'accompagne de retombées négatives limitées sur l'environnement naturel et socioculturel

il favorise la protection des zones naturelles en procurant des avantages économiques aux communautés d'accueil, aux organismes et aux administrations qui veillent à la préservation des zones naturelles ; en créant des emplois et des sources de revenus pour les populations locales ; en faisant davantage prendre conscience aux habitants du territoire comme aux touristes, de la nécessité de préserver le capital naturel et culturel"

L’écotourisme est « une façon responsable de voyager dans des zones naturelles « aires protégées », tout en protégeant l’environnement et soutenant le bien-être de la population locale ». Cette définition implique non seulement qu’il y ait une reconnaissance de la protection des ressources naturelles et un soutien à celle-ci tant par les fournisseurs que par les consommateurs, mais qu’il existe également une dimension sociale inhérente à l’écotourisme.

L’écotourisme est basé sur l’observation de la nature, dans les pays et destinations à forte biodiversité: nature préservée – parcs nationaux – communauté locale et activités traditionnelles.

L’écotourisme est un outil de développement local. Il implique un travail de partenariat entre le gestionnaire de l’espace protégé et : les communautés locales, les associations environnementales et les communautés scientifiques, les tour-opérateurs, les agences réceptives, les collectivités locales et l’Etat.

C’est un engagement des partenaires sur une charte d’éthique qui permet de :

Définir des lignes directrices afin de :

· minimiser les impacts sur l’environnement

· informer les voyageurs des règles locales

· participer à des programmes de protection des espèces et de leurs habitats

· contribuer au développement des populations locales

· maîtriser toute forme d’accueil et d’accompagnement.
39.2.1.4 Le tourisme durable (définition de l’OMT)

Le développement du tourisme durable répond aux besoins des touristes et des régions qui les accueillent, tout en ménageant et améliorant les possibilités futures. Il doit se traduire par une gestion de toutes les ressources permettant à la fois de satisfaire les besoins économiques, esthétiques et sociaux, et de préserver l’intégrité culturelle, les écosystèmes, la biodiversité et les systèmes de soutien de la vie.

A la lumière de cette large définition, on peut préciser ainsi les diverses notions sous-jacentes du développement du tourisme durable.

1) les ressources touristiques – naturelles, historiques, culturelles ou autres – sont conservées de manière à ce que l’on puisse continuer d’en tirer parti dans l’avenir, tout en en faisant profiter la société actuelle ;
2) la planification et la gestion du développement touristique se font de telle manière qu’il en résulte une absence de problèmes écologiques ou socioculturels graves dans la région concernée

3) la qualité générale de l’environnement de la région touristique est préservée et, au besoin, améliorée

4) le niveau de satisfaction des touristes doit être maintenu de sorte que les destinations conservent leur attrait et leur potentiel commercial

5) le tourisme doit largement profiter à tous les membres de la société »
Le tourisme rural, dès lors qu’il s’intègre dans une problématique de développement durable, contribue concrètement à la sauvegarde du patrimoine rural, naturel et culturel.

Le tourisme durable est, comme l’écotourisme, une manière de pratiquer le tourisme. Mais alors que l’écotourisme s’applique de façon privilégiée dans les espaces naturels, le tourisme durable est un concept qui s’applique à toutes les formes de tourisme : stations balnéaires ou de montagne intégrées, tourisme urbain, tourisme d’affaires et de congrès, tourisme de pèlerinage, etc. aussi bien qu’au tourisme rural.
39.2.2 Organisation des chaînes de valeur dans les filières touristiques 

Les activités et les chaînes de valeur dans le domaine du tourisme sont essentiellement des activités de service.
Figure 17 – un modèle du secteur touristique
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Communément les filières touristiques s’organisent selon le modèle ci-après. Un premier niveau d’intégration concerne trois catégories d’acteurs, les producteurs de services, les distributeurs de ces services assurant ainsi la promotion, et les facilitateurs, assurant l’animation et l’accompagnement des touristes.
L’intégration horizontale des activités touristiques des producteurs, permet la complémentarité et la consolidation de la filière touristique autour des thèmes du tourisme, produits du terroir, pays d’accueil touristique, projet commun fédérateur du développement local,…

Les agents, agences touristiques et les tours opérateurs, assurent la promotion du produit touristique, et assure la convergence entre la demande touristique internationale, à satisfaire, et l’offre locale, en terme d’originalité, d’authenticité et besoins de conservation des ressources naturelles et culturelles.

Le développement des filières touristiques doit donc tenir compte de ces niveaux d’intégration (horizontale et verticale), de complémentarité et de convergence entre les activités et la mission de chaque acteur intervenant dans la chaîne de valeur touristique. Tous dérèglement du fonctionnement normal de ces filières ou l’absence de l’un de ces acteurs ou plusieurs, ou le manque de coordination entre ces différents éléments de la chaîne de valeur, portera préjudice à l’ensemble de la filière et portera atteinte à sa performance.

Le rôle et la mission des différents acteurs et intermédiaires sont présentés dans le schéma ci-après. A ce niveau, il faut insister sur le rôle jouer par les distributeurs pour la promotion du produit touristique local, et faire travailler les différents éléments de la chaîne de production touristique locale (transport, attraction, hébergement, restauration, commercialisation des produits du terroir.

Une attention capitale est réservée aux activités d’attractions du produit touristique local. C’est ainsi qu’il faut accompagner le développement de la filière touristique par l’amélioration des services de récréation (aires de repos, parcs, structures d’amusement, préservation de la faune et la flore et facilité d’observation) et des services culturels (artisanat, musées, galeries, sites et monuments, centres de visiteurs, produits du terroir) pour lesquels la qualité d’animation, de médiation culturelle et scientifique, et du niveau et professionnalisme des guides et accompagnateurs, est déterminante. La durabilité de la pratique touristique et de la performance de la filière touristique dépends essentiellement du niveau de sensibilisation de la population et des acteurs locaux de la valeur patrimoniale de la culture et des ressources naturelles et historiques et de la nécessité de la conservation et de la valorisation.
Figure 18 – Rôle des organisateurs de voyage et des intermédiaires
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39.2.3 Proposition de la filière / AGR « tourisme rural » à développer
A la suite des ateliers et des focus groups organisés, et du diagnostic du secteur du tourisme, en terme d’acteurs, de fréquentation, d’organisation et d’encadrement des activités, et en terme de potentialités locales, dans cette étape du processus d’analyse du secteur du tourisme, il va falloir identifier les axes stratégiques à développer en matière d’AGR dans le secteur du tourisme rural, et celles relatives aux différents éléments de la chaîne de valeur, telle qu’elle a été présentée précédemment. Il s’agit également de proposer des actions à promouvoir pour développer les filières du tourisme rural dans la région de Guelmim Es Smara, à plusieurs niveaux, et d’identifier les mesures d’accompagnement autres que la formation à savoir les infrastructures sociales de base liées aux AGR, les actions de promotion, les moyens de  financement, la vulgarisation, les activités économiques alternatives,….

A cette étape, il reste à développer la notion de circuit touristique, comme une approche « filière » qui regroupe plusieurs activités. Il convient également d’insister davantage sur l’importance du développement de l’agrotourisme, et de l’écotourisme, dans la majeure partie de la région.
39.2.3.1 Fiche de présentation des filières/AGR « Tourisme rural »

Objectif principal : lutter contre la pauvreté et créer des emplois pour la population locale

Objectifs spécifiques des filières touristiques
· Favoriser un développement équilibré du tourisme rural dans la région de Guelmim - Es Smara ;

· Conforter les pôles touristiques de la région : Montagne, Oasis, Balnéaires, Désert ;

· Faire profiter toute la région des perspectives de développement touristique lié au Plan azur (plage blanche, Oued Chbika, Foum Draa,…)

· Développer le  tourisme rural dans toutes les provinces de la région.

· Valoriser les potentialités naturelles et culturelles de la région en tourisme rural

· Adapter et faire évoluer l'offre touristique aux nouvelles attentes de la clientèle ;
39.2.3.2 Descriptif technique :

A la suite de l’analyse du secteur du tourisme dans la région de Guelmim-Es Smara, les filières thématiques suivantes sont identifiées :

a) Filières touristiques et chaînes de valeur : 

· Tourisme de découverte et de randonnées (tourisme rural et agritourisme)

· Tourisme Oasien (écotourisme et agritourisme)

· Tourisme Balnéaire

· Ecotourisme autour des aires protégées

· Tourisme de Thermalisme

· Tourisme culturel (Patrimoine rupestre, Kasbah, Agadirs, Moussems, …)

· Tourisme de niches 
b) Les éléments de la chaîne de valeur identifiés

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Hébergement (gîtes, auberges, hôtels, chez l’habitant, camping…)

· Restauration

· Transport des personnes et des bagages 

· Guidage touristique (Accompagnement : guides, muletiers, …)

· Animation culturelle et muséologie

· Activités annexes (Lieux de vente de produits d’artisanat, produits du terroir)
c) Indicateurs d'évaluation de la performance de la filière

· Nombre de sites touristiques crées ou aménagés

· Nombre de lits créés ou rénovés   - Fréquentation touristique 

· Nombre de lits en gîte rural créés ou rénovés 

· Nombre de restaurants créés ou rénovés

· Fréquentation touristique    - Nombre de sites visités

· Nombre de formations mises en place    - Nombre et qualité des personnes ayant suivi une formation. 

· Nombre d’associations, coopératives créées

· Nombre de micro-entreprises créées dans le transport…

· Nombre des visiteurs des sites touristiques
39.2.4 Présentation des filières thématiques touristiques
Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique sont les suivantes (plusieurs AGR sont communes avec les autres filières de tourisme : balnéaire, oasis, culturel, en fonction des circuits pratiquées dans la zone par les touristes)
39.2.4.1 Filière du Tourisme de découverte et de randonnées (tourisme rural et agritourisme)

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme de randonnées

· Hébergement

· Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes

· Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caïdales, demeures anciennes,…

· Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)

· Aménagement de bivouac et camping, et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches, eau, électricité,…

· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale

· Confection de denrées et préparations prêt-à-emporter pour les voyageurs (Conserves divers, dattes, couscous,…)

· Transport

· Organisation de visites et petites randonnées à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage

· Transport des touristes avec des VTT, des quads, véhicules 4x4

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle

· Animation culturelle et muséologie

· Création de musées sur les oasis les milieux naturels, le désert (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, travaux divers, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie, produits du terroir, artisanat,…)

· Création de troupes folkloriques dans les zones d’hébergement et de bivouacs (présentation, médiation culturelle,…)

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir

· Création et mise en place de structure de promotion des produits de la zone (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)

· Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)

· Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,… 
39.2.4.2 Tourisme Oasien (écotourisme et agritourisme)

Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées pour les oasis

· Hébergement

· Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes

· Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caïdales, demeures anciennes,…

· Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)

· Aménagement de bivouac et campings, et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches, etc.
· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine des oasis

· Confection et préparations de plats prêt-à-emporter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Conserves divers, couscous,…)

· Transport

· Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage

· Transport des touristes au moyen de VTT

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle

· Animation culturelle et muséologie

· Création de ferme agritouristique (travaux dans les champs pour les touristes, traits des vaches, cueillette des dattes, pollinisation, découverte des système d’irrigation, khettaras,…)

· Création de musées sur les oasis (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, travaux de champs, anciennes photos, événements historiques importants dans les oasis, diversités culturelles et ethnologie, agrobiodiversité, produits du terroir, artisanat,…)

· Création de troupes folkloriques des oasis (présentation, médiation culturelle,…)

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir

· Création et mise en place de structure de promotion des produits des oasis (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)

· Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)

· Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,… 
39.2.4.3 Filière du Tourisme Balnéaire

Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées sur les activités balnéaires, sports de glisse (surf, char à voile, jet ski,…), pêche touristique et sportive, écotouristiques et observation oiseaux (Birdwatching) et animaux marins,…

· Hébergement

· Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes au bord de mer

· Aménagement de bivouac et campings près des sites des pécheurs de ligne côtiers

· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés dans les produits de la mer (plats cuisinés, grillades au bord de la mer,…)

· Aménagement et exploitation de bateaux restaurants 

· Transport

· Transport des touristes à dos de dromadaires, chevaux, ânes ou mulets sur les plages aménagées, et location de bêtes pour le portage

· Transport des touristes avec des VTT

· Organisation de ballades et petites croisières en mer en petits bateaux (pour la visite et l’observation ou pour la pêche touristique,…)

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle sur l’activité de la pêche traditionnelle

· Création de structure de médiation scientifique pour l’observation des oiseaux marins et migrateurs dans les réserves et Sites d’Intérêts Biologique et Ecologiques de la zone

· Animation culturelle sportive et muséologie

· Création de musées sur la mer dans la zone (Histoire, techniques de pêche, fabrication des bateaux et petites embarcations, habillement, travaux de mer, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, produits marins,…)

· Création et animation d’écomusées dans les aires protégées côtières, sur la faune et la flore marine, les oiseaux migrateurs et les écosystèmes littoraux et marins

· Organisation de ballades avec les pêcheurs, et visite des chantiers, 

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir)

· Création de points de commercialisation de produits de souvenirs sur la mer (photos, gravures, articles divers,…)

· Création d’ateliers de fabrication, d’entretien et de réparation du matériel de sports de mer (surf, mécanique des jet ski et des char à voile,…)
39.2.4.4 Filière de l’Ecotourisme autour des aires protégées

Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées en écotourisme autour des aires protégées (parcs, réserves et SIBEs

· Hébergement

· Construction et aménagement de gîtes d’étape aux environs des aires protégées

· Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis

· Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades) dans les aires protégées

· Aménagement de bivouacs réglementaires dans les aires protégées

· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés chez l’habitant (villages en montagne et dans les oasis, et Frigs chez les nomades)

· Transport

· Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage dans les aires protégées

· Transport des touristes au moyen de VTT

· Transport des touristes en véhicules 4x4

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des écotouristes, animation et médiation culturelle et scientifique, autour de la faune, la flore, et les sites préhistoriques dans les aires protégées

· Animation culturelle, scientifique et muséologie

· Création et animation d’écomusées des aires protégées de la zone, présentant la faune et la flore locale, la diversité des écosystèmes préservés, les mesures de conservation menées, l’état de conservation, l’histoire naturelle des sites et la valeur culturelle et patrimoniale.

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir

· Création et mise en place de structure de promotion des produits du terroir (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)

· Création de points de ventre des produits agricoles bio provenant des terroirs agricoles et oasis voisines (dattes, fruits, henné, PAM,…)

· Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles, dans les aires protégées… 
39.2.4.5 Filière du Tourisme de Thermalisme

Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme thermale

· Hébergement

· Construction et aménagement de gites d’étape près des sources thermales

· Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages

· Aménagement de bivouacs et de campings

· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale

· Transport

· Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage, autour des sites des sources thermales

· Transport des touristes par VTT

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle

· Animation culturelle et muséologie

· Création de musées sur les sources thermales (caractéristiques physiques et chimiques, vertus, contexte géologique et géomorphologique, techniques de captage de l’eau, artisanat, histoire du site et des tribus voisines…)

· Création de troupes folkloriques des sites des sources (présentation, médiation culturelle,…)

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir

· Aménagement de structure de soins, de massage et SPA
39.2.4.6 Filière Tourisme culturel (gravures rupestres, Kasbah, Moussems, )

Les AGR à développer par chaînes de valeur touristique

· Organisation des voyages (agences touristiques)

· Création d’agences touristiques spécialisées dans la promotion de la culture locale, de la montagne, et des oasis 

· Hébergement

· Construction et aménagement de gîtes d’étape

· Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caidales, demeures anciennes,…

· Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)

· Aménagement de bivouac et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches, 

· Restauration

· Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale

· Confection de denrées et préparation prêt-à-porter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Couscous,……)

· Transport

· Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage en randonnées, en montagne ou dans les espaces désertiques

· Transport des touristes avec des VTT ou en véhicules 4x4

· Guidage touristique

· Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle autour des gravures rupestres, l’architecture locale, la culture nomade dans le désert et la culture des sédentaires en montagne de l’Anti-Atlas et dans les oasis, Histoire ancienne (anciens pasteurs, dynasties) et Histoire récente (protectorat, armée de libération) particulière à la zone

· Animation culturelle et muséologie

· Création de musées sur le patrimoine rupestre (présentation, cartes, lecture des gravures, signification des signes, datation, phénomène de patine du désert pour authentifier les gravures, datation, )

· Création de musées sur le patrimoine culturel local, architecture, poésie, chants, danses, et expressions diverses, habillement, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie, produits du terroir, artisanat,…)

· Création de troupes folkloriques (présentation, médiation culturelle, animation de soirées et d’événements culturels et moussems…)

· Activités annexes (artisanat, produits du terroir

· Création et mise en place de structure de promotion des produits culturels (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)

· Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)

· Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,… 
39.2.4.7 Tourisme de niches 

a) Tourisme scientifique

La région regorge de sites d’intérêts scientifiques divers. Outre les réserves et aires protégées où la dimension scientifique concerne l’observation de la faune et la flore et les écosystèmes en général, les sites archéologiques (gravures rupestres, tumulus,…), historiques (monuments divers,..) et géologiques (minéraux, fossiles, météorites,..) sont intéressants pour développer un tourisme scientifique, nécessitant une bonne expertise de la part des guides et animateurs de ce patrimoine.
b) Les colonies de vacances pour les enfants

Les espaces oasiens peuvent constituer des sites de choix pour l’hébergement des colonies de vacances au printemps, au bénéfice de jeunes écoliers et groupes d’étudiants pour se familiariser avec l’espace oasien et comprendre son originalité et son fonctionnement écologique, agricole et socio-économique. Pour les enfants, cet espace permet de découvrir l’oasis et le désert. L’accueil, l’hébergement, et la restauration de ces groupes permet de dynamiser l’économie oasienne et créer des activités génératrices de revenus dans les domaines classiques du tourisme (hébergement et restauration), mais également permet à des associations locales d’assure l’animation éducative, culturelle et scientifique pour ces jeunes.
c) Le tourisme du 3ème age

Les espaces désertiques et oasiens sont de plus en plus visiter par des caravaniers, qui sont en grande majorité des retraités. Pour l’instant aucun service spécifique n’est assuré pour cette catégorie de visiteurs. Le créneau est très porteur pour créer de l’animation culturelle et artistique, et également proposer des activités de soins (services de santé, massage, bain de sable, service SPA en général, avec utilisation de produits locaux des oasis, comme le henné par exemple. Il y a par ailleurs possibilité d’augmenter le nombre de nuitées dans les structures d’accueil dans les oasis en ciblant sur certains avantages de ces sites comme par exemple le calme et la quiétude particulières des oasis.
 d) Le tourisme artistique et de création

Comme à Essaouira, plusieurs artistes internationaux cherchent des espaces de méditation et de création. Les oasis offrent cette possibilité, avec un retour aux sources, et un calme à l’ombre des palmiers et au bord des champs. C’est un créneau très particuliers, et qui est déjà exploité par quelques maisons d’hôtes dans la région, tenues par des européens pour l’instant.
e) Le tourisme sportif (sport mécanique, sport aquatique)

Les grands espaces de la région (déserts, oasis) ; et les côtes très diversifiées, offrent de grande possibilité pour  développés des sports spécifiques.

Sur les côtes et les plages, toutes les activités de glisses sont possibles (surf, windsurf, voile, char à voile,….). Dans l’intérieur de la zone, les sports mécaniques connaissent un grand essos, notamment la moto, les raids en 4x4, les quads, les VTT,.. La course à pied peut également être pratiquée en valorisant la diversité des paysages autour des oasis. Un marathon est organisé maintenant à Assa, autour de l’oasis.

Ce créneau est très porteur pour des activités génératrices de revenus de façon directe, dans l’organisation et l’exploitation de structures de conduite et de promotion de ces activités sportives, mais également pour créer de l’activité pour les autres structures touristiques de la zone (hébergement, restauration, transport, animation,…).
f) La chasse sportive et la pêche touristique

Le territoire de la région de Guelmim Es Smara, est très riche de gibier (outardes, perdrix, lièvres,), de même que les côtes atlantiques sont parmi les plus poissonneuses du royaume. 

Seule la province de Guelmim connaît une activité de chasse organisée est réglementaire, avec 3 ou 4 amodiations de chasse. Dans le reste des autres provinces, l’activité de chasse reste ouverte et beaucoup de délits de braconnage sont constatés. Dans la province de Tata, la plus riche en ressources cynégétiques, l’absence d’un cadre réglementaire précis concernant la présence des émiratis dans toute la province et la pratique de la fauconnerie, prive les communes de la province des droits de chasse prévues par la loi, et empêche les investisseurs nationaux et internationaux de s’établir dans la zone.

La pêche côtière ou continentale (plan d’eau de la source de Tissint ; province de Tata) offrent de grandes possibilités d’exploitation de ce créneau. 

La chasse et la pêche peuvent créer une filière touristique florissante et génératrice de revenus pour la population locale, et pour les communes à travers les recettes de la chasse prévue par la loi et destinées aux collectivités locales.
AGR spécifiques à développer autour des niches touristiques potentielles

· Création de structures de médiation culturelle et scientifique

· Aménagement et animation de colonies de vacances pour les enfants dans les oasis

· Aménagement et exploitation de sites d’accueil des touristes caravaniers et de troisième age (assistance, soins, ventre de produits bio,

· Aménagement et exploitation de centres de séjours pour les touristes de troisième age dans les oasis

· Aménagement et animation de centres de méditation pour la création artistique dans les sites de valeurs culturelle et artistique

· Aménagement et animation de structure d’accueil des sports mécaniques d’aventure et aquatique (assistance, hébergement, bivouacs, ateliers,…)

· Création de sociétés et d’associations de chasse et de pêche sportive, sur des amodiations réglementaires (gibiers, trophées, fauconnerie)
39.2.5 Présentation détaillée des AGR de chaque filière touristique
39.2.5.1 Filière de Tourisme de découverte et de randonnées (tourisme rural et agritourisme)

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme de randonnées
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Agence du sud, CRT, CRI ? ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

	Hébergement

	Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces

	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caidales, demeures anciennes,…
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des provinces de Tata et Guelmim

	Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des provinces de Assa, Tan-Tan et Smara

	Aménagement de bivouac et camping, et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches, eau, électricité,…
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Confection de denrées et préparations prêt-à-porter pour les voyageurs (Conserves divers, dattes, couscous,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Transport

	Organisation de visites et petites randonnées à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Agriculture, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Transport des touristes avec des VTT, les quads, véhicules 4x4
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Animation culturelle et muséologie

	Création de musées sur les oasis les milieux naturels, le désert (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, travaux divers, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie, produits du terroir, artisanat,…)
	Coopératives, Associations locales

Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Création de troupes folkloriques dans les zones d’hébergement et de bivouacs (présentation, médiation culturelle,…)
	Coopératives, Associations locales

Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Création et mise en place de structure de promotion des produits de la zone (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds, Communes
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,…
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih


39.2.5.2 Filière du Tourisme Oasien (écotourisme et agritourisme)

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteur de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme oasien
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS et Banques
	Chefs lieux des provinces de Guelmim, Assa et Tata

	Hébergement

	Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caidales, demeures anciennes,…
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Et autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Aménagement de bivouac et campings, et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches,
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Confection et préparations de plats prêt-à-porter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Conserves divers, couscous,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives féminines, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Transport

	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, agriculture, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Transport des touristes avec des VTT
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle dans les oasis
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Animation culturelle et muséologie

	Création de ferme agritouristique (travaux dans les champs pour les touristes, traits des vaches, cueillette des dattes, pollinisation, système d’irrigation, khettaras,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Création de musées sur les oasis (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, travaux de champs, anciennes photos, événements historiques importants dans les oasis, diversités culturelles et ethnologie, agrobiodiversité, produits du terroir, artisanat,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Communes rurales, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Création de troupes folkloriques des oasis (présentation, médiation culturelle,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Communes rurales, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Création et mise en place de structure de promotion des produits des oasis (Show room, magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Communes rurales, Conseils provinciaux et régional, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Communes rurales, Conseils provinciaux et régional, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir

	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,…
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Communes rurales, Conseils provinciaux et régional, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Taghjijt, Ifrane Atlas saghir, Asrir


39.2.5.3 Filière du Tourisme Balnéaire

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées sur les activités balnéaires, sports de glisse, pêche touristique et sportive, écotourisme et observation des animaux sauvages,…
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Chefs lieux des provinces de Guelmim et Tan-Tan

	Hébergement

	Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes au bord de meret des aires protégées littorales
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Aménagement de bivouac et de campings près des sites de pécheurs de ligne côtiers et des aires protégées littorales
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés dans les produits de la mer (plats cuisinés, grillades au bord de la mer,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Pêche maritime, ONP, INRH, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Aménagement et exploitation de bateaux restaurants
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Pêche maritime, ONP, INRH, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Transport

	Transport des touristes à dos de dromadaires, chevaux, ânes ou mulets sur les plages aménagées,

et location de bêtes pour le portage
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Transport des touristes avec des VTT
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Organisation de ballades et petites croisières en mer en petits bateaux (pour la visite et l’observation des animaux marins ou pour la pêche touristique,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle sur l’activité de la pêche traditionnelle
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Création de structure de médiation scientifique pour l’observation des oiseaux marins et migrateurs dans les réserves et Sites d’Intérêts Biologique et Ecologiques de la zone
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Animation culturelle, sportive et muséologie

	Création de musées sur la mer dans la zone (Histoire, techniques de pêche, fabrication des bateaux et petites embarcations, habillement, travaux de mer, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, produits marins,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Création et animation d’écomusées dans les aires protégées côtières, sur la faune et la flore marine, les oiseaux migrateurs et les écosystèmes littoraux et marins
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, Eaux et Forêts, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Organisation de ballades avec les pêcheurs, et visite des chantiers,
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes Eaux et Forêts, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Création de points de commercialisation de produits de souvenirs sur la mer (photos, gravures, articles divers,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika

	Création d’ateliers de fabrication, d’entretien et de réparation du matériel de sports de mer (surf, mécanique des jet ski et des char à voile,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, 
	Ministre du tourisme, Délégation des Pêches maritimes, ONP, INRH, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales
	Agence du sud, ADS, INDH, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Les communes rurales de Echatea el abied, Rass Oumlil, Ben Khlil, El Ouatia, Chbika


39.2.5.4 Filière de l’Ecotourisme autour des aires protégées

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteur de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées en écotourisme autour des aires protégées (parcs, réserves et SIBEs
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Chefs lieux des provinces de Tata, Assa, Guelmim, Smara et Tan-Tan

	Hébergement

	Construction et aménagement de gîtes d’étape aux environs des aires protégées
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades) dans les aires protégées
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Aménagement de bivouacs réglementaires dans les aires protégées
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés chez l’habitant (villages en montagne et dans les oasis, et Frigs chez les nomades)
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Santé, OFPPT, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Transport

	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage dans les aires protégées
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Transport des touristes avec des VTT
	Population locale, Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Transport des touristes en véhicules 4x4
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des écotouristes, animation et médiation culturelle et scientifique, autour de la faune, la flore, et les sites préhistoriques dans les aires protégées
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Animation culturelle, scientifique et muséologie

	Création et animation d’écomusées des aires protégées de la zone, présentant la faune et la flore locale, la diversité des écosystèmes préservés, les mesures de conservation menées, l’état de conservation, l’histoire naturelle des sites et la valeur culturelle et patrimoniale.
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Création et mise en place de structure de promotion des produits du terroir (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Création de points de ventre des produits agricoles bio des terroirs agricoles et oasis voisines (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil

	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles, dans les aires protégées…
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Eaux et Forêts, Département de l’Environnement, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Communes rurales, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, POS, Banques, ONG, Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, FEM/PNUD, Communes rurales
	Communes de Allougoum, Foum Zguid, Tissint, Tata, Tagmout, Akka, Foum Al Hisn, Aouinat Lahna, Aouinat Yghoumane, Touizgui, Zag, Tilemzoun, Msyed, Echatea El Bied, Chbika, Ben Khlil


39.2.5.5 Filière du Tourisme de Thermalisme

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme thermale
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Energie et Mines, Santé, Agence bassin hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Hébergement

	Construction et aménagement de gites d’étape près des sources thermales
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Energie et Mines, Santé, Agence bassin hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Energie et Mines, Santé, Agence bassin hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Aménagement de bivouacs et de campings
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Energie et Mines, Santé, Agence bassin hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Santé, Agence bassin hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Transport

	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage, autour des sites des sources thermales
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Transport des touristes avec des VTT
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Culture, Energie et Mines, Agence du bassin Hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Animation culturelle et muséologie

	Création de musées sur les sources thermales (caractéristiques physiques et chimiques, vertus, contexte géologique et géomorphologique, techniques de captage de l’eau, artisanat, histoire du site et des tribus voisines…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Energie et Mines, Agence du bassin Hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, Communes et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Création de troupes folkloriques des sites des sources (présentation, médiation culturelle,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Energie et Mines, Agence du bassin Hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, Communes et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Aménagement de structure de soins, de massage et SPA
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Santé, Culture, Energie et Mines, Agence du bassin Hydraulique, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, Communes et Banques
	Guelmim, Abaynou, Aday


39.2.5.6 Filière du Tourisme culturel (Patrimoine rupestre, Kasbah, Agadirs, Moussems, …)

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Organisation des voyages (agences touristiques)

	Création d’agences touristiques spécialisées sur la culture locale, de montagne, des oasis et nomade
	Jeunes promoteurs, Coopératives de services touristiques
	Ministre du tourisme, Agence du sud, CRT, CRI
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques
	Chefs lieux des provinces de Tata, Assa, Guelmim, Smara et Tan-Tan

	Hébergement

	Construction et aménagement de gîtes d’étape
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des provinces de Tata, Assa, Guelmim, Smara et Tan-Tan

	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caidales, demeures anciennes,…
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des provinces de Tata, Assa, Guelmim, Smara et Tan-Tan

	Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des provinces de Assa, Tan-Tan et Smara

	Aménagement de bivouac et location de matériel de bivouac, services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches,
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Restauration

	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Confection et préparation de plats et de denrées prêt-à-porter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Conserves divers, couscous,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, santé, OFPPT, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Transport

	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage en randonnées, en montagne ou dans les espaces désertiques
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Transport des touristes avec des VTT ou en véhicules 4x4
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Agriculture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, ADS, INDH et Banques, ONG et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Guidage touristique

	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle autour des gravures rupestres, l’architecture locale, la culture nomade dans le désert et la culture des sédentaires en montgne de l’Anti-Atlas et dans les oasis, Histoire ancienne (anciens pasteurs, dynasties) et Histoire récente (protectorat, armée de libération) particulière à la zone
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes des cinq provinces de la région

	Animation culturelle et muséologie

	Création de musées sur le patrimoine rupestre (présentation, cartes, lecture des gravures, signification des signes, datation, phénomène de patine du désert pour authentifier les gravures, datation, )
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Centre National des gravures rupestres, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Communes de Tata, Akka, Foum El Hisn, Assa, Zag, Smara

	Création de musées sur le patrimoine culturel local, architecture, poésie, chants, danses, et expressions diverses, habillement, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie, produits du terroir, artisanat,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Centre National des gravures rupestres, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Communes de Tata, Tagmout, Issafen, Akka, Foum El Hisn, Assa, Zag, Smara, Tan-Tan, Guelmim, Asrir, Taghjijt, Timoulay, Ifrane Atlas saghir

	Création de troupes folkloriques (présentation, médiation culturelle, animation de soirées et d’événements culturels et moussems…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Centre National des gravures rupestres, Agence du sud, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Toutes les communes de la région

	Activités annexes (artisanat, produits du terroir

	Création et mise en place de structure de promotion des produits culturels (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, Communes
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, Communes
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih

	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,…
	Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Culture, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, communes
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes, ministère de la culture et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds, Communes
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid, Sidi Ahmed Laaroussi, Msyed, Abtih


39.2.5.7 Tourisme de niches

	L’activité génératrice de revenus
	Le mode d’organisation des acteurs de l’économie sociale
	Les partenaires potentiels pour le développement et l’encadrement de l’AGR ;
	Sources de financement
	La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, zone spatiale homogène, ..)

	Création de structures de médiation culturelle et scientifique
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid

	Aménagement et animation de colonies de vacances pour les enfants dans les oasis
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid

	Aménagement et exploitation de sites d’accueil des touristes caravaniers et de troisième age (assistance, soins, ventre de produits bio,
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid

	Aménagement et animation de centres de méditation pour la création artistique dans les sites de valeurs culturelle et artistique
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Union des coopératives ou des associations locales, GIE tourisme provincial
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées, Universités
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid

	Aménagement et animation de structure d’accueil des sports mécaniques d’aventure et aquatique (assistance, hébergement, bivouacs, ateliers,…)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales

Associations sportives
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Jeunesse et sports, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid

	Création de sociétés et d’associations de chasse et de pêche sportive, sur des amodiations réglementaires (gibiers, trophées, fauconnerie)
	Jeunes promoteurs, Coopératives, Associations locales, Associations sportives, Associations de chasse et de pêche
	Ministre du tourisme, Agriculture, Culture, Eaux et Forêts, Agence du sud, POS, CRT, CRI, ONG spécialisées
	Agence du sud, POS, ADS, INDH, ONG, communes et Fondations internationales, Autres bailleurs de fonds
	Chefs lieux des cinq provinces, Guelmim, Tan-Tan, Smara, Assa et Tata

Les communes de Abaynou, Asrir, Bouizakarn, Ifrane Atlas saghir, Taghjijt, Timoulay, Plage blanche, El Ouatia, Chbika, Aouinat Lahna, Foum Lhisn, Akka, Tissint, Tagmout Issafen, Foum Zguid


39.3 Les Mesures d’accompagnements pour appuyer les AGR du secteur tourisme et la culture
Les entretiens, les enquêtes et les ateliers provinciaux réalisés dans cette étude, ont tous confirmé que tous les acteurs, à la fois, institutionnels, professionnels, associations, populations locales sont conscients que le développement du tourisme rural au niveau de la région de Guelmim Es Smara, contribuera, certainement, au renforcement des infrastructures de base (réseau routier, électricité, assainissement, eau potable…), à l'amélioration des conditions de vie des populations locales et à la promotion des produits du terroir, ce qui générera une valeur ajoutée pour toute la région.
39.3.1 Sur le plan institutionnel, législatif et réglementaire

· Coordination efficiente des différents intervenants et notamment les départements institutionnels concernés (Tourisme, Environnement, Eaux et Forêts, Intérieur)

· Actions de sensibilisation auprès des populations locales dans l’ensemble de la région de Guelmim Es Smara.
· Simplification de la procédure de création des agences touristiques, notamment le volet financier de la garantie stipulé par la loi.

· Création de coopératives de services touristiques

· Réglementation de l’accès aux sites archéologiques et les aires protégées

· Réglementation du camping sauvage à proximité des villages et dans les sites sensibles

39.3.2 Sur le plan des infrastructures

· Actions d’aménagement du réseau routier, réhabilitation du bâti rural, création d’équipement de loisirs, maintien de petits commerces…

· Aménagement et équipement des aires de repos sur les axes touristiques

39.3.3 Sur le plan financier

· Création d’un fond et mise en place des mécanismes de financement des projets touristiques

· Mesures incitatives et encouragement fiscaux

· Implication des banques dans l’octroi de crédits pour les jeunes promoteurs de la région

39.3.4 Sur le plan foncier

· Création et aménagement de zones d’activités touristiques à proximité des sites des grands projets du plan Azur

· Création de zones d’activités touristiques dans les communes rurales

· Assainissement de l’assiette foncière pour les terrains collectifs

39.3.5 Sur le plan de la qualification et le renforcement des capacités des acteurs de l’économie sociale

· Facilitation de l’accès des jeunes de la région aux formations des guides de tourisme rural, 

· Création de Centres de formation dans les métiers du tourisme 

· Lever les barrières informationnelles sur les ressources et potentialités naturelles et la manière de les valoriser (Biodiversité, culture et histoire locales,...)

39.3.6 Sur le plan de l’encadrement et le coatching des activités et des promoteurs dans l’économie sociale

· Création de centres provinciaux de formation, qualification  et recrutement de guides professionnels, spécialisés dans le tourisme rural.

· Créer des cellules d’accompagnements des projets touristiques dans le cadre de l’économie sociale

· Mise en place au niveau local d’agents développeurs pour assurer l’assistance technique et le suivi des opérations à entreprendre, dans le cadre d’un développement de proximité

· Institutionnalisation de centres provinciaux de promotion et d’information des touristes

· Améliorer la signalétique sur les circuits des différentes filières touristiques (indication des villages, orientation, kilométrage, informations et adresses utiles,..)

· Promotion des circuits et produits touristiques de la région (cartes, guides, sites webs, promotours, 

· Mise en place d’une stratégie marketing qui repose notamment sur l’utilisation des technologies de l’information et de la communication pour renforcer la compétitivité de la région MTH. 

· Mise en place de portails du tourisme rural visant en premier lieu les touristes nationaux et internationaux. 

· Meilleure répartition des retombées socio-économiques sur les populations locales

· Structurer et valoriser de véritables produits touristiques ruraux susceptibles d’être mis en marché et fréquenté par les touristes

· Promouvoir et faire connaître ces produits structurés tant auprès des organisations touristiques que des touristes eux-mêmes.

39.3.7 Sur le plan de la qualité du produit touristique

· Maintien et amélioration de la qualité du produit

· appui à leur labellisation écolabel des structures d’accueil touristique, comme par exemple, le Label Clé verte

· Démarche qualité : rénovation des gîtes actuels. 

· Mise en place en haute montagne de points d'accueil et de repos pour les randonneurs, tout en les dotant des équipements nécessaires, de l'élaboration de chartes déontologiques et de qualité et de la promotion du produit touristique local par la mise en place de centres d'information touristique;

39.3.8 Sur le plan environnemental et paysager

· Mettre en place les mécanismes de lutte contre la pollution dans les sites touristiques

· Préserver les sites archéologiques et culturels, contre le pillage et le vandalisme

· Préservation de l’environnement naturel et du patrimoine culturel

· Améliorer la surveillance autour des aires protégées de la région pour lutter conte le braconnage de la faune sauvage

· Promouvoir les énergies alternatives dans la région pour préserver la couverture arborée

· Réglementer l’implantation des activités touristiques et de commerce de souvenirs dans les sites sensibles
En conclusion à cette partie du tourisme et culture, il est évident que l’exploitation et la promotion du tourisme rural bien évidemment durable, permettront d’ouvrir de nouveaux horizons à ce secteur. Les effets du tourisme rural se répercutent positivement sur le niveau de vie de la population rurale. Il permet de dynamiser l’économie de la campagne, notamment l’agriculture, l’artisanat, le commerce…et de valoriser le patrimoine aussi bien naturel que culturel. C’est dans ce sens que le tourisme rural serait une locomotive de développement qui ferait émerger l’arrière pays de la région de Guelmim, en marge des grands axes routiers, en exploitant les potentialités touristiques énormes dont il regorge, s’il arrive à surmonter les difficultés structurelles et les insuffisances dont il souffre.

Il est vrai que le flux touristique engendré actuellement par cette activité reste toujours très modeste, mais il a été prouvé de l’avis de tous que cette activité peut participer significativement au développement économique des populations concernées. Mais avant de se pencher sur l’augmentation du nombre de visiteurs, il faut s’intéresser aux moyens à mettre en oeuvre pour développer l’offre, tout en sauvegardant le riche patrimoine naturel et humain des espaces de déroulements de cette activité, pour en faire un moteur de développement durable.

L’image de pays de nature et de culture, constitue pour la Région de Guelmim un défi majeur et une chance pour un développement socio-économique et durable de son territoire. Certaines mesures d’ordre qualitatif telles l’amélioration des diverses prestations et services qui leur sont fournis, sont de nature à rehausser le niveau général du tourisme dans la Région.

D’autant plus que le développement du tourisme rural dans toutes ses composantes ne nécessite ni des aménagements coûteux ni même de gros investissement, il suffit de s’appuyer sur des méthodologies d’approches scientifiques et sur le savoir-faire des professionnels et des populations locales qu’il faut impliquer à tous les niveaux.

Il est important de préciser enfin qu’une analyse prospective en matière du tourisme ne peut être qu’une approche approximative. Le secteur est en effet tributaire de plusieurs facteurs externes et internes. Ainsi, toutes les activités et les projets du tourisme rural doivent être pensées en accord avec les pratiques de la région, afin de permettre un échange mutuel entre la population d'accueil et le touriste tout en lui garantissant un dépaysement total.

Le tourisme doit assurer un développement durable là où il se déroule. D’ailleurs, la planification, le développement et la promotion du tourisme doit forcément impliquer la population locale dans toutes les phases de mise en œuvre des projets et travailler dans le cadre d’un égal partenariat, pour un tourisme rural, voulu et maîtrisé par la population locale, un tourisme de rencontre et de partage, puisant ses arguments dans la richesse des terroirs et la convivialité des habitants. 

Les espaces désertiques, les oasis et les vallées de l’Anti-Atlas sont caractérisés par l’existence de multiples intervenants très dispersés et inexpérimentés en matière touristique. Si l’on veut enclencher un véritable processus de structuration du tourisme rural, il faut d’abord et avant tout l’organiser à l’échelon local, car c’est de là que les initiatives se manifestent et c’est la condition pour que les intéressés eux-mêmes y adhèrent. 

Cependant, un développement réussi du tourisme rural dans la région nécessite un certain nombre d’impératifs :

· Maintien et amélioration de la qualité du produit

· Préservation de l’environnement naturel et du patrimoine culturel

· Meilleure répartition des retombées socio-économiques sur les populations locales

· Mise en place au niveau local d’agents développeurs pour assurer l’assistance technique et le suivi des opérations à entreprendre, dans le cadre d’un développement de proximité

· Coordination efficiente des différents intervenants et notamment les départements institutionnels concernés (Tourisme, Environnement, Agriculture, Eaux et Forêts, Intérieur, Collectivités…)
La stratégie de développement du tourisme rural doit s’axer principalement sur les deux axes suivants :

· Structurer et valoriser de véritables produits touristiques ruraux susceptibles d’être mis en marché et fréquenté par les touristes

· Promouvoir et faire connaître ces produits structurés tant auprès des organisations touristiques que des touristes eux-mêmes.
Ces deux démarches doivent s’accompagner bien évidemment  de mesures institutionnelles leur permettant de se dérouler dans un cadre humain, réglementaire et institutionnel, propice à leur réussite. Il faut également que les acteurs sur le terrain, sachent ce qu’il convient de faire pour valoriser leur activité sur le plan touristique et pour accueillir les touristes dans de bonnes conditions. 
40. LES SERVICES SOCIAUX 
40.1 opportunités des services sociaux en termes d’AGR  

40.1.1 L’enseignement
L’importance de ce secteur nécessite l’impliquer les différents partenaires (ONG, organismes internationaux, secteur privé) dans la promotion de l’Enseignement dans la région. Plusieurs AGR sont à créer à tous les niveaux de l’enseignement :

Pour le préscolaire, parmi les causes profondes de la mise en place d’AGR de l’enseignement préscolaire il y a :

· Le taux de scolarisation en préscolaire est de 69% au total et 60 % en milieu  rural.

· L’absence d’infrastructure scolaire de l’enseignement préscolaire.

· La rupture entre le préscolaire et le primaire.

· Non qualification du personnel chargé de suivi du préscolaire au sein des délégations.

· Le secteur de l'enseignement préscolaire est non structuré dans sa globalité

· L’éloignement de la population rurale des centres urbains où se localisent les établissements préscolaires.
Pour les autres niveaux, il y a lieu de répondre à un besoin d’appui et de renforcement des capacités des élèves par la création d’AGR sous formes de coopératives d’enseignement et aussi par mise en place et l’encouragement des écoles privées.  

Le transport scolaire est aussi un créneau porteur où seront développées des AGR de transport des élèves avec la collaboration des collectivités locales

40.1.2 Santé 
Dans le domaine de la santé les AGR de transport sanitaire, d’infirmeries privées, de gestion de déchets de soin et de restauration hospitalières ont été identifiées lors des entretiens avec les responsables de ce secteur.

40.1.3 Poste et télécommunications 

Ce secteur présente une grande opportunité pour la création d’AGR dans le domaine des services de la communication : téléboutiques, vente de cartes de recharge, vente et réparation des téléphones portables, préparation de colis postaux (28 bureaux postaux et 13 agences postales existent dans la région), etc.

40.1.4 Formation professionnelle 
Eu égard de l’importance de ce secteur dans la promotion de l’emploi par la formation qu’il dispense dans plusieurs métiers, Au niveau régional, plusieurs AGR seront initiées dans les métiers que la représentation de l’OFPPT dispense la formation notamment de la plomberie, la mécanique-auto, la maçonnerie, la couture et la dactylographie.

40.1.5 Jeunesse et Sports 
Dans le domaine du sport il faut encourager la création de salles de sport essentiellement dans les villes de la région.

40.1.6 Entraide Nationale 
Dans le cadre de sa mission, le département de l’entraide nationale peut encadrer et former les AGR qui oeuvrent les domaines d’animation et de gestion des jardins d’enfants, formation des jeunes filles à la couture et à la broderie et autres métiers.

40.1.7 Autres 

Les prestations de services de gardiennage, de sécurité, de nettoyage, de restauration et autre, sont aussi des domaines porteurs où les AGR prestataires de ces services sous formes d’associations ou de coopératives peuvent être développées.

40.2 Les AGR des services sociaux
Le tableau suivant dresse les AGR proposées par le focus group et validées par les différents services concernés
Tableau 97 - Les AGR des services sociaux
	Domaines
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Zones homogènes

	Enseignement et Formation
	Création de Garderie 
	Toutes les municipalités

Les chefs lieux des communes rurales

	
	Cours d’appui scolaire aux élèves du primaire
	Toutes les communes de la région

	
	Cours d’appui scolaire aux élèves du collège et des lycées
	Toutes les municipalités et chefs lieux des communes rurales disposant d’un collège ou d’un lycée 

	
	Création d'établissement d'Enseignement privé du primaire et du secondaire
	Toutes les municipalités 

	
	Création d'établissement d'Enseignement privé technique (informatique, comptabilité et autres)
	Toutes les municipalités 

	
	Enseignement de langues au grand public
	Toutes les municipalités

	
	Transport scolaire
	Toutes les municipalités et chefs lieux des communes rurales disposant d’un collège ou d’un lycée

	Santé
	Transport de cadavres
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Transport d’urgence
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Création d'Infirmerie privée (Premiers soins, injections et prestations sanitaires à domicile)
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Prestations de services divers (Collecte, transport, traitement des déchets, nettoyage et gardiennage)
	Toutes les municipalités

	
	Prestations de restauration hospitalière
	Toutes les municipalités

	Communication
	Création de Téléboutiques
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Aménagement de point de Vente de cartes de recharge
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Création de Cybers (Informatique et Internet)
	Toutes les municipalités et les centres urbains

	
	Point de Vente et réparation de téléphones portables
	Toutes les municipalités

	Services divers
	Associations de gardiennage 
	Toutes les municipalités 

	
	Associations de sécurité
	Toutes les municipalités 

	
	Associations de gestion des espaces verts
	Toutes les municipalités

	
	Coopératives de services (Prestation de services de nettoyage aux administrations et aux ménages)
	Toutes les municipalités

	
	Association de collecte et de gestion des déchets solides et des décharges
	Toutes les municipalités 


41. LISTE DEFINITIVE DES AGR RETENUES 
Après le processus de l’identification des AGR par secteur, sous sectur, filière et sous filière, l’analyse a porté sur les éléments des chaînes de valeur présentant un potentiel conséquent en termes de création d’emploi, d’amélioration des revenus et également en termes de génération de valeur ajoutée permettant l’amélioration de la performence productive de la filière. Le résultat de cette analyse, mené et validé par les différents responsables des départements et intervenants dans la filière, sur la base du niveau de convergence avec les différentes stratégies sectorielles et régionales et également la perspective d’engagement prévu dans les prévisions de ces départements, est présenté dans le tableau récapitulatif en annexe n° 5 
CHAPITRE II : STRATEGIE D’INTERVENTION 
Compte tenu du fait que le domaine de l’économie social est transversal et intervient dans tous les secteurs productifs et de services, il serait  nécessaire de coordonner les politiques et programmes sociaux de développement et les autres actions à caractère socio économique des différents départements et adopter une philosophie qui place l’élément humain au centre de toute stratégie de développement.

Le rôle essentiel de l’économie sociale est la réinsertion des personnes en difficulté économique et sociale par l’activité économique. Il s’agit d’une nouvelle forme de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et qui va de pair avec la réalisation d’autres objectifs, en particulier la promotion de l’emploi par la création et le développement d’AGR. Pour atteindre ces objectifs, nous proposons un plan stratégique qui prend en considération toutes les visions et stratégies sectorielles ainsi que les caractéristiques socioéconomiques et culturelles régionales.

42. LE PLAN D’ACTION

Le Plan d’action de cette stratégie se fixe comme objectifs la mise en œuvre des actions destinées à : 

· corriger les faiblesses des acteurs ;

· lever les contraintes du secteur ; 

· renforcer les maillons faibles des différentes chaînes de valeur.

Ce plan d’action s’articule au tour des axes stratégiques suivants :

I. Inciter à la création des entreprises de l’économie sociale en valorisant les potentialités territoriales de la Région,

II. Accompagnement et appui à la création des entreprises d’économies sociale,

III. Mise à niveau des AGR existantes et pérennisation des AGR nouvelles,

IV. Appui à la commercialisation,

V. Favoriser l’émergence des conditions favorables au développement des AGR,

VI. Organiser la veille stratégique du secteur.

1.1. L’AXE N° 1 : Inciter à la création des entreprises de l’économie sociale en valorisant les potentialités territoriales de la Région

Inciter à la création des entreprises de l’économie sociale en valorisant les potentialités territoriales de la Région. Cette action sera réalisée à travers :

· la sensibilisation au potentiel et ressources de la Région,

· la sensibilisation à la promotion de l’entreprenariat collectif et individuel,

· l’organisation des appels à porteurs de projets.

1.2. L’AXE N° 2 : 
Accompagnement et appui à la création des entreprises d’économies sociale

Accompagnement et appui à la création des entreprises d’économies sociale. Pour ce faire, il serait nécessaire de renforcer les structures actuelles de l’APDS. Les Maisons d’Initiative se chargeront ainsi du rôle de cellule d’appui à l’économie sociale. Les tâches essentielles de cette cellule sont :

· l’appui à la formulation des projets (étude complète du projet),

· l’appui au démarrage par :

· la mobilisation des financements ;

· la mise en place de la structure organisationnelle ;

· la prise en charge du processus administratif de démarrage. 


1.3. L’AXE N° 3 : Mise à niveau des AGR existantes et pérennisation des AGR nouvelles

La mise à niveau des AGR existantes et la mise en place des conditions de pérennisation des AGR nouvelles. Cela sera réalisé par :

· la formation des acteurs sur les techniques de gestion et de gouvernance des entreprises ;

· la modernisation de l’outil de production ;

· l’amélioration des techniques de production : assistance technique et approvisionnement.

1.4. L’AXE N° 4 : Appui à la commercialisation
Appui à la commercialisation par :

· la valorisation des produits des entreprises de l’économie sociale ;

· la labellisation de l’économie sociale de la Région ;

· la pénétration des produits de la Région dans les autres Régions du Royaume et à l’extérieur par l’organisation des caravanes, la participation aux foires et salons, … ;

· la mise en relation avec les réseaux du commerce équitable. 


1.5. L’AXE N° 5 : Favoriser l’émergence des conditions favorables au développement des AGR

Favoriser l’émergence des conditions favorables au développement des AGR, par des actions suivantes :

· Au niveau institutionnel par :

·  coordination de l’action des acteurs d’appui à l’économie sociale ;

·  la création d’une cellule d’appui à l’économie sociale au niveau de la Maison de l’Initiative, au niveau de chacune des provinces de la Région,

· Au niveau des acteurs de l’économie sociale:

·  réseautique des acteurs,

· favoriser la synergie entre les acteurs.

1.6. L’AXE N° 6 : Organiser la veille stratégique du secteur
Organiser la veille stratégique du secteur et assurer le suivi/évaluation des actions entreprises. Pour ce faire, il faut :

· prospecter de nouveaux créneaux des AGR,

· développer l’information statistique,

· mettre en place un dispositif du suivi/évaluation du PDRES,

· favoriser l’émergence d’une ingénierie de l’économie sociale

43. CONDITIONS DE REUSSITE DU PLAN D’ACTION
La banque d’AGR (voir fichier numérique) par secteur, sous secteur, filière et sous filière (AGR identifiées par les focus group et AGR proposées par les différents services), avec leurs zones homogènes respectives, constitue une plate forme du plan d’action.
Pour réussir ce plan d’action, le Groupement se doit d’établir un Contrat-programme. Ce document contractuel servira de plate-forme de travail et d’implication de l’ensemble des acteurs régionaux du développement économique et social. Il précisera un certain nombre de paramètres concernant les AGR retenues, notamment :

· Les partenaires institutionnels et non institutionnels ;

· La nature des engagements pris par les partenaires ;

· Le niveau et la durée de contribution des partenaires ;

· Les modalités pratiques de leur intervention.

Par ailleurs, la programmation de toutes les actions proposées en terme d’AGR a été faite sur la base de mise en convergence et en cohérence des programmes sectoriels et des actions des collectivités locales. 

Quant à la réalisation des différents projets AGR, l’approche participative qui impliquera la population cible pour définir les projets porteurs reste une des conditions primordiales pour leur réussite et leur pérennisation.
CONCLUSION GENERALE
L’intérêt du plan régional de développement de l’économie sociale de la région de GUELMIM-SMARA, s’inscrit dans le cadre d’une volonté d’implication active dans la mise en application des orientations de l’Initiative Nationale du Développement Humain. Il se veut un cadre de planification stratégique, d'orientation et de cohérence, et doit permettre aux différents intervenants dans le domaine de l’économie sociale de contribuer efficacement au processus de développement de la Région, en définissant les actions majeures à entreprendre, tout en se basant sur des données fiables et pertinentes.
La première phase de ce plan régional de développement de l’économie sociale a été consacrée à l’élaboration du rapport de diagnostic des ressources et des potentialités de la région. A travers ce diagnostic, nous avons essayé de dresser un bilan qui se veut exhaustif, de toutes les ressources et potentialités de la région, des conditions de vie de la population pour, d’une part, établir un état des lieux qui puisse être fidèle à la réalité économique et sociale de la région, et d’autre part, faire la lumière sur les potentialités et opportunités présentes, mais peu ou pas du tout exploitées dans la dynamique de mise en place d’activités génératrices de revenus.
Pour ce faire, l’approche qui a été adoptée pour garantir les spécificités territoriales régionales (culturelles, géographiques, économiques et sociales, entre autres) et faire apparaître le potentiel réel de la région qui pourra être mobilisé, est l’approche « filière », basée sur la participation et la concertation de tous les intervenants sur le territoire régional. Le résultat de ce diagnostic fait apparaître :
► Une région qui occupe un vaste domaine géographique (19% du territoire national), recouvrant une très grande diversité de milieux physiques et de conditions naturelles. Plusieurs facteurs lui confèrent le rôle de trait d’union entre la partie nord et les provinces sahariennes du Maroc. 
► Une population caractérisée par une évolution démographique soutenue par l’effet de la migration interne, une répartition géographique inégale entre les provinces et un accroissement de la population urbaine au dépend de la population rurale. Elle se caractérise aussi par sa population très jeune : 34 % ont moins de 15 ans. L’analphabétisme est encore persistant et le niveau d’étude reste à mieux améliorer. Le taux d’activité est en deçà de la moyenne nationale et le taux de chômage est deux fois supérieur au taux moyen national. L’effectif de la population pauvre est de 59 096 personnes (dont 57 % en milieu rural). Celui des personnes sous la menace de la pauvreté est 63 603.
D’un autre côté, les forts taux de croissance de la population dans un milieu, où les conditions climatiques et topographiques sont relativement difficiles, ont exigé un effort considérable de mise à niveau des infrastructures (eau potable, infrastructures urbaines, transports) des logements et des équipements collectifs. Cependant, malgré les efforts de l’Etat pour renforcer les structures urbaines et récemment les centres ruraux, aucune ville ne dispose d’un équipement complet. La réalité montre que les écarts s’accentuent entre les différents centres urbains suivant leur taille. Ainsi, les villes des rangs supérieurs sont plus équipées (cas de Guelmim, Tan-Tan …) que d’autres, cependant, tous partagent la faiblesse des services d’encadrement urbain, surtout au niveau des équipements socioéconomiques. On note à ce sujet les services de santé, de culture, de loisirs et de sport, d’où la nécessité de procéder à une programmation de réalisation basée sur des critères objectifs et réels
On remarque que  le niveau d’équipement reste un enjeu de taille pour la région. Les très faibles densités constituent partout un obstacle de taille à la mise en place de réseaux performants d’infrastructures et à des équipements sociaux essentiellement hors des villes. Les infrastructures et superstructures sont toujours réalisées et exploitées dans des conditions économiques défavorables, et ne peuvent suffire à atténuer l’éloignement des principaux établissements humains.
D’un autre côté, l’analyse de l’information collectée par interview auprès des services extérieurs et complétées par les focus group, a permis d’élaborer des grilles représentant les filières, les personnes ressources et les zones d’activités homogènes. Ces éléments sont répartis selon 6 secteurs d’activité importants :

· Eaux, Forêts et  Agriculture, 

· Artisanat

· Energie, Mines et Industrie

· Tourisme et Culture

· Pêche

· Services sociaux

L’étude a été menée selon un processus de trois étapes :

1. L’information et la documentation collectée, a permis d’élaborer un travail d’analyse de l’environnement régional concernant les différents secteurs et l’impact de leurs programmes sur le développement des AGR dans la région. Cependant, le manque en informations nécessaires pour préparer l’étape des focus group nous a obligé à une deuxième visite du terrain. 

2. Le travail d’analyse déjà entamé a été complété par l’information collectée au cours de la seconde visite. Cette analyse est focalisée en premier lieu sur la finalisation de la liste des filières, la délimitation des zones d’activité homogènes et les AGR potentielles à développer. Ce travail a servi de plate forme pour la préparation des focus group.

3. L’Organisation de Focus Groups, a été conduit par l’équipe d’experts du groupement selon les secteurs porteurs identifiés et a permis de bien identifier les AGR potentielles à développer. 
Le diagnostic réalisé des différents secteurs d’activités porteurs ou potentiellement porteurs d’activités génératrices de revenus dans le cadre de l’économie sociale dans la région de Guelmim – Es Smara, a permis de dresser un bilan des différents atouts et potentialités de la région et également les contraintes que connaît chaque secteur d’activité.
Une rapide analyse des acteurs de l’économie sociale a permis de constater l’intervention dans le secteur de l’économie sociale de plusieurs institutions et administrations, avec des représentations régionales et des fois une faible représentativité provinciale, et pratiquement une absence à l’échelle communale. La région bénéficie également de la présence de plusieurs programmes et stratégies nationales, comme pour l’agriculture, les oasis, le tourisme. 
L’Agence de Développement des provinces du sud, constitue un acteur de développement avec une vision et un champ d’action très vaste et transgresse les limites sectorielles des différents départements. Son action constitue une vision territoriale concrète, et permet de mobiliser les initiatives des différents départements.

L’INDH et l’ADS, apportent un appui financier pour la réalisation de projets des communes et des associations.

Les associations locales apportent leurs contributions pour la mobilisation du volontariat local et l’hébergement de projets dans différentes communes de la région.
Quatre constats essentiels sont à noter :

· Le faible taux d’encadrement des projets d’AGR, à cause d’une faible qualification des acteurs institutionnels et associatifs, et la faiblesse des moyens logistiques et humains dont disposent les différentes administrations.

· Le faible niveau d’organisation des porteurs des projets d’AGR, à part l’agriculture et l’artisanat, les autres secteurs d’activité ne sont pas structurés, avec une absence de coopératives ou d’organisations similaires de l’économie sociale.

· L’absence de structures d’encadrement et de parrainage des projets des acteurs de l’économie sociale.

· Le financement reste très difficile pour les jeunes porteurs de projets, vu l'absence de lignes claires d’appui financier des projets par les banques, ou l’absence de subventions dans les programmes et stratégies sectorielles nationales.

Au terme de l’étude des résultats des différents secteurs et de leurs filières, les AGR ont été identifiées sur la base de l’analyse des chaînes de valeur. L’approche filière adoptée a permis d’identifier les maillons faibles de chaque chaîne de valeur, ce qui a conduit à proposer des actions sous forme d’AGR pour renforcer les maillons faibles ou manquants de chaque chaîne de valeur.

Pour les différents secteurs traités,  les filières retenues pour la suite des phases d’élaboration du PDRES de Guelmim-Es Smara sont les suivantes (voir cartes des zones homogènes par filière en annexe 5) : 
· Secteur de l’Agriculture et des Eaux et Forêts

· Filière des Viandes rouges

· Filière du Palmier Dattier

· Filière du Cactus

· Filière des Viande blanches

· Filière de l’Apiculture

· Secteur des Pêches Maritimes

· Filière de la Pêche Artisanale

· Filière de la Pêche Côtière

· Filière de l’Aquaculture

· Filière de la Pêche à la Canne

· Secteur de l’Energie et les Mines

· Filière des Mines et Carrières

· Filière de l’Electricité

· Filière des Energies renouvelables

· Filière de l’Eau potable et de l’assainissement
· Secteur de l’Artisanat

· Filière de la Bijouterie

· Filière du Cuir

· Filière des Tapis

· Filière de la Tente

· Filière de la Poterie

· Filière des produits artisanaux issus de l’Agriculture (Couscous, vannerie,…)

· Secteur du Tourisme et de la Culture

· Filière de Tourisme de découverte et de randonnées (tourisme rural et agritourisme)

· Tourisme Oasien (écotourisme et agritourisme)

· Filière du Tourisme Balnéaire

· Filière de l’Ecotourisme autour des aires protégées

· Filière du Tourisme de Thermalisme

· Filière Tourisme culturel (gravures rupestres, Kasbah, Moussems, )

· Tourisme de niches : 

· Les caravaniers,

· Le tourisme culturel

· Le tourisme scientifique

· Les colonies de vacances pour les enfants

· Le tourisme du 3ème age

· Le tourisme artistique 

· Le tourisme sportif (sport mécanique, sport aquatique, 

· La chasse sportive et touristique.
· Secteur des services sociaux : la spécificité de ce secteur nous a conduit à définir directement les AGR pour chaque service social.
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ANNEXE 2                 Statut des coopératives au Maroc (extrait)
Articles 1 à 3
Dahir n° 1-83-226 du 9 moharrem 1405 (5 octobre 1984) portant promulgation de la loi n° 24-83 fixant le statut général des coopératives et les missions de l'Office du Développement de la Coopération, tel qu'il a été modifié par Dahir portant loi n° 1-93-166 du 22 rebia I 1414 ( 10 sept 1993 ).
LOUANGE A DIEU SEUL. (Grand Sceau de Sa Majesté Hassan II).

Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur- que Notre Majesté Chérifiènne, vu la Constitution, notamment son article 26, a décidé ce  qui suit :
ARTICLE PREMIER. Est promulguée la loi n° 24-83 fixant le statut général des coopératives et les missions de l'Office de développement de la coopération, adoptée par la Chambre des représentants le 5 chaabane 1403 correspondant au 18 mai 1983 et dont la teneur suit:

Loi n° 24-83 fixant le statut général des coopératives et les missions de l'Office de développement de la coopération.
CHAPITRE I. DISPOSITIONS GENERALES
Article premier. Définition
 La coopérative est un groupement de personnes physiques, qui conviennent de se réunir pour créer une entreprise chargée de fournir, pour leur satisfaction exclusive, le produit ou le service dont elles ont besoin et pour la faire fonctionner et la gérer en appliquant les principes fondamentaux définis à l'article 2 ci-après et en cherchant à atteindre les buts déterminés à l'article 3 de la présente loi.

Des personnes morales remplissant les conditions prévues par la présente loi peuvent devenir membres d'une coopérative.
Article 2. Principes coopératifs 

1. Toute personne, sans distinction, peut adhérer à une coopérative sous la seule réserve de remplir, personnellement, les conditions de fond arrêtées par les constituants de cette dernière en raison de son activité. Tout coopérateur peut se retirer de la coopérative sous la seule obligation de ne pas porter préjudice à son fonctionnement par un retrait intempestif.

2. Tout coopérateur, quel que soit le nombre de parts qu'il possède, dispose de droits égaux et a, en conséquence, une voix dans les assemblées générales de la coopérative.

3. Les excédents de recettes de la coopérative sur ses dépenses d'exploitation doivent être répartis entre les coopérateurs au prorata des opérations qu'ils ont traitées avec elle ou du travail qu'ils lui ont fourni. Les excédents mis en réserve ne peuvent plus être distribués aux membres de la coopérative.

4. Le capital n'est pas, en principe, rémunéré. Dans le cas où il le serait l'intérêt sera d'un taux limité.

5. Le membre d'une coopérative n'est pas seulement un associé apporteur de capitaux, mais un « coopérateur » en ce sens que sa participation aux activités de sa coopérative se manifeste sous forme d'apports, de cessions de biens ou de service ou de travail. 

L'entreprise fondée sur une action collective tend à la promotion et à l'éducation de ses membres qui se sont unis en raison non point de leurs apports respectifs mais de leurs connaissances personnelles et de leur volonté de solidarité.

6. Les coopératives ayant le même objet établissent dans la mesure où cela satisfait leurs intérêts, des relations entre elles et avec celles ayant d'autres objets, sur les plans économique, social et éducatif, tant à l'échelon national qu'international et ce, dans le cadre de l'intercoopération.
Article 3. Objet et buts. 

Les coopératives exercent leurs actions dans toutes les branches de l'activité humaine en cherchant essentiellement à:

1. améliorer la situation socio-économique de leurs membres,

2. promouvoir l'esprit coopératif parmi les membres,

3. réduire, au bénéfice de leurs membres et par l'effort commun de ceux-ci, le prix de revient et, le cas échéant, le prix de vente de certains produits ou de certains services,

4. améliorer la qualité marchande des produits fournis à leurs membres ou de ceux produits par ces derniers et livrés aux consommateurs,

5. développer et valoriser, au maximum, la production de leurs membres.

ANNEXE N°   3     SECTEURS, FILIERES ET PROGRAMME DES FOCUS GROUPS  

Répartition des secteurs et leurs filières par lieu d’organisation des focus 

	Secteurs 
	Filières ou thèmes retenus pour les Focus groups
	Lieu d’organisation des ateliers  

	TOURISME ET CULTURE
	Le tourisme culturel, d’aventure et de découverte
	Es Smara

	
	
	Assa Zag

	
	L’écotourisme dans les Oasis
	Tata

	
	
	Guelmim

	
	Les Mégaprojets de tourisme balnéaire et les mécanismes d’ancrage des activités touristiques avec l’arrière pays
	Tan Tan



	
	La culture
	Tan Tan

	ARTISANAT
	Bijouterie  et travail traditionnel des métaux
	Guelmim

	
	
	Es Smara

	
	Tapis et tente (Laflij)
	Tan Tan

	
	
	Tata

	
	Cuir et Maroquinerie
	Tan tan

	
	Produits traditionnels (à base de céréales, de fruits et de plantes)
	Es Smara

	
	
	Guelmim

	
	Vannerie
	Tata

	PECHE MARITIME
	Pêche artisanale
	El Ouatia

	
	Aquaculture
	El Ouatia

	
	Pêche côtière
	El Ouatia

	
	Pêche à la canne
	El Ouatia

	EAU, ENERGI ET MINES
	Mines et carrières


	Guelmim

	
	
	Tata

	
	Energies
	Tan Tan

	
	Eau potable
	Es Smara

	
	Electricité
	Assa Zag

	EAUX ET FORETS ETAGRICULTURE,
	Palmier dattier
	Guelmim

	
	
	Tata

	
	Viandes rouges
	Es Smara

	
	
	Assa Zag

	
	Cactus
	Guelmim

	
	Viandes blanches
	Tan Tan

	
	Apiculture 
	Tata 

	SERVICES SOCIAUX
	Secteurs sociaux publics
	Guelmim

	
	Secteurs sociaux publics
	Tan Tan


Annexe n° 4                          Grille d’entretien
Cette grille d’entretien invite les participants au débat à travers  les questions à traiter. Sept (7) questions sont proposées pour débattre de la problématique de la filière et répondre aux objectifs de l’étude.
1. Préciser le concept filière. Préciser la filière (ou groupe de filières) étudiée (s) et identifier ses composantes : grands ensembles ou systèmes comme la production, la transformation, la commercialisation, la consommation. 
2. Préciser les actions menées au niveau de chaque ensemble de l'amont à l'aval de la filière (tout en précisant les activités génératrices de revenues mises en places dans chaque niveau). 
3. Préciser la zone spatiale homogène où les activités qui relèvent de la filière (ou groupe de filières) étudiée (s) sont développées ou bien présentent des opportunités non encore exploitées. Ce zoning doit  faire appel à tous les éléments de précision spatiale tels que le découpage administratif (provinces/ cercles, communes, milieu urbain/milieu rural, …), le milieu naturel (montagne, plaine, …), etc. 
4. Identifier les dysfonctionnements et les contraintes qui bloquent le développement des actions menées au niveau de chaque composant de la filière : par sous produit et selon les maillons de la chaîne des valeurs. 
5. Identifier les acteurs interpellés pour le développement de la filière : 

· les départements ministériels et autres organismes publics intervenant dans la filière étudiée et leur niveau de coordination au niveau du territoire régional ; 

· les acteurs de l’économie sociale : association, coopérative, mutuelle, fondation, …
6. identifier les modalités et mécanismes favorisant le rapprochement des visions des différents acteurs, leurs politiques et leurs regards aux enjeux soulevés. Aussi, repérer ceux dont l’implication voire la participation est indispensable dans la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus ;
7. Préciser la pertinence des actions à mettre en place et leurs portées en matière de développement (principalement la création d’emplois et la structuration de ceux déjà existants pour améliorer la génération de revenus) : les AGR qui seront répertoriées selon les critères suivants :

· La répartition administrative et géographique (provinces/ communes, milieu urbain/milieu rural,  zone spatiale homogène, ..),

· Le secteur d’activité,

· Le type d’acteur de l’économie sociale : association, coopérative, mutuelle, fondation, … ;

· La pertinence des actions à mettre en place et leurs portées en matière de développement (Principalement la création d’emplois et la génération de revenus).
ANNEXE N° 5                                       LISTE DEFINITIVE DES AGR ARRETEES

1. Secteur de l’Agriculture des Eaux et Forêts 

	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Palmier dattier
	Production


	1
	Amélioration et/ou création des vergers de palmier dattier
	3

	
	
	2
	Approvisionnement en intrants agricoles
	

	
	
	3
	Prestation de services et collectes des dattes
	

	
	Transformation / Valorisation


	4
	Unité de traitement et conditionnement des dattes
	3

	
	
	5
	Fabrication de pattes, sirop et confiture des dattes
	

	
	
	6
	Chambre froide pour le stockage
	

	
	Commercialisation
	7
	Distributeurs aux points de vente
	1

	Olivier
	Production
	8
	Amélioration de la production des vergers d’olivier 
	1

	
	Transformation / Valorisation
	9
	Unité de conservation d'olives 
	2

	
	
	10
	Unité de trituration d’olive 
	

	
	Commercialisation
	11
	Collecte et vente des produits
	1

	Cactus
	Production
	12
	Création et amélioration des e1ploitations de cactus
	1

	
	Transformation / Valorisation
	13
	Conditionnement de fruits frais
	4

	
	
	14
	Unités de transformation (huile)
	

	
	
	15
	Unités de fabrication d’aliments de bétail
	

	
	
	16
	Unité industrielle de fabrication de farine de raquettes
	

	
	Commercialisation
	17
	Collecte, stockage et distribution
	1

	Viande rouge
	Production
	18
	Prestation de service
	3

	
	
	19
	Élevage pastoral extensif (caprin et camelin)
	

	
	
	20
	Élevage Ovins D'man 
	

	
	Transformation / Valorisation
	21
	Engraissement des ovins
	3

	
	
	22
	Unité de coupe de viandes rouges
	

	
	
	23
	Unités de broyage d'aliments de bétail
	

	
	Commercialisation
	24
	Agrégateurs
	1

	Viande blanche
	Production
	25
	Unités de production de lapins 
	3

	
	
	26
	Unités de production d’œufs Beldi
	

	
	
	27
	Unités de production de poulet de chair  
	

	
	Transformation / Valorisation
	28
	Petits abattoirs avicoles
	2

	
	
	29
	Emballage et chaîne de froid
	

	
	Commercialisation
	30
	Points de ventes
	2

	
	
	31
	Agrégateurs
	


	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Apiculture
	Production
	32
	Apiculteurs producteurs de miel et reines
	1

	
	Transformation / Valorisation
	33
	Extraction de miel
	2

	
	
	34
	Filtration et mise en boite
	

	
	Commercialisation
	35
	Agrégateurs
	1

	plantes aromatiques et médicinales
	Production
	36
	Collectes organisées des PAM
	2

	
	
	37
	Domestication des PAM
	

	
	Transformation / Valorisation
	38
	Unités de transformation des PAM (séchage, huiles essentielles,..)
	1

	
	Commercialisation
	39
	Collecte et vente des produits
	1

	Acacia Raddiana
	Production
	40
	Collectes organisées de la Gomme d'Acacia
	1

	Truffes
	Production
	41
	Collectes organisées des truffes
	1

	
	Commercialisation
	42
	Collecte et vente des produits
	1

	TOTAL
	42


2. Secteur des Pêches Maritimes

	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Pêche côtière
	Production
	43
	Prestation de services et points de vente de matériel de pêche et appâts
	2

	
	
	44
	Ateliers : réparation et de fabrication de bateau de pêche
	

	
	Stockage
	45
	Unités de production de glace 
	3

	
	
	46
	création de chambres froides pour le stockage
	

	
	
	47
	aménagement de la halle
	

	
	Conditionnement et valorisation
	48
	Création de petites unités industrielles de transformation (farine, conserve)l
	2

	
	
	49
	Création de points de restauration (spécialités fruits de mer, grillade) sur les axes touristiques 
	

	
	Commercialisation
	50
	Construction d'un réseau de marchés de gros au poisson.
	2

	
	
	51
	Gestion d’unités mobiles du commerce ambulant de poisson.
	

	Pêche Artisanale
	Production
	52
	Point de vente et de services : matériel de pêche, appâts
	3

	
	
	53
	Ateliers : réparation et de fabrication de barques
	

	
	
	54
	Mise en place de villages de pêcheurs équipés dans les communes côtières 
	

	
	Stockage
	55
	Unités de production de glace 
	3

	
	
	56
	Chambre froide pour le stockage
	

	
	
	57
	Transport frigorifique et ramassage de poissons
	

	
	Conditionnement et valorisation
	58
	Création d’unités de nettoyage, vidage et congélation de poissons (approvisionnement des unités touristiques et les restaurants
	2

	
	
	59
	Création de points de restauration (spécialités fruits de mer, grillade) sur les axes touristiques 
	

	
	Commercialisation
	60
	Construction d'un réseau de marchés de gros au poisson.
	2

	
	
	61
	Gestion d’unités mobiles du commerce ambulant de poisson
	

	Pêche à pied
	Production
	62
	Prestation de services
	4

	
	
	63
	points de vente de matériel de pêche et appâts
	

	
	
	64
	Approvisionnement des pêcheurs en alimentation
	

	
	
	65
	services de transport vers les zones de pêche
	

	
	Stockage
	66
	Unités de production de glace 
	3

	
	
	67
	Chambre froide pour le stockage
	

	
	
	68
	Transport frigorifique et ramassage de poissons
	

	
	Conditionnement et valorisation
	69
	Création de points de restauration (spécialités fruits de mer, grillade) sur les axes touristiques
	1

	
	Commercialisation
	70
	Distributeur aux points de vente
	1

	Aquaculture
	Production
	71
	création d’unités de pisciculture 
	3

	
	
	72
	Création d’unité de conchyliculture
	

	
	
	73
	services de transport vers les zones de la filière 
	

	
	Stockage
	74
	Transport frigorifique 
	1

	
	Conditionnement et valorisation
	75
	Création de points de restauration (spécialités fruits de mer, grillade) sur les axes touristiques
	1

	
	Commercialisation
	76
	Distributeur aux points de vente
	1

	TOTAL
	34


3. Secteur de l’Eau, Energie et les Mines

	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Mines et carrières
	Production
	77
	Unités d’exploitation des mines de plomb et de Feldspath Micas
	3

	
	
	78
	Unités d’exploitation des carrières de marbres fossilifères et de Marbres 
	

	
	
	79
	Unités d’exploitation du Zircon à la plage blanche
	

	
	Valorisation et transformation
	80
	Ateliers de découpage du marbre et polissage pour les différents revêtement dans la bâtiment
	3

	
	
	81
	Ateliers de création d’articles de décoration en marbres de la région
	

	
	
	82
	Unités de concentration du minerai de plombs et lavage
	

	
	Commercialisation et distribution
	83
	Services de transport pour acheminer le minerai vers les points de vente et l’exportation
	3

	
	
	84
	Exploitation de réseaux d’exposition et de vente des articles d’art en marbres, dans les différents axes touristiques
	

	
	
	85
	Contractualisation de la production et la distribution
	

	Electricité
	Production
	86
	Reconversion des AGR non utilisatrices de l’électricité en utilisatrices de cette énergie : ex : pour les exploitation agricoles, remplacer les pompes à gasoil par les pompes électriques
	1

	
	Distribution de matériel électrique et équipement
	87
	Unité mobile de vente (souk et autres points de vente, …)
	2

	
	
	88
	Magasins de vente de matériel électrique, climatisation
	

	
	Installation, réparation et maintenance
	89
	Réparation des installations électriques et climatisation
	3

	
	
	90
	Installation des réseaux d’électricité des bâtiments en construction
	

	
	
	91
	Externalisation des services de l’ONE (Branchement, recettes des consommations des abonnés, vente de cartes prépayées
	

	Énergies renouvelables
	Distribution de matériel électrique et équipement
	92
	Unité mobile de vente de matériel d'énergie solaire (souk et autres points de vente, …) 
	2

	
	
	93
	Magasins de vente de matériel d'énergie solaire
	

	
	Installation, réparation et maintenance
	94
	Installation et Réparation des installations solaires (photovoltaïque et thermo voltaïque)
	1

	Eau potable et assainissement
	Production
	95
	Gestion et entretien des réseaux villageois de distribution de l’eau potable et d’assainissement
	1

	
	Distribution de matériel électrique et équipement
	96
	Unité mobile de vente (souk et autres points de vente, …)
	2

	
	
	97
	Magasins de vente de matériel de plomberie
	

	
	Installation, réparation et maintenance
	98
	Réparation des réseaux de plomberie et branchement
	3

	
	
	99
	Travaux de plomberie dans le bâtiment
	

	
	
	100
	Externalisation des services de l’ONEP (Branchement, recettes des consommations des abonnés, (micro entreprises crées par l’ONEP)
	

	TOTAL
	24


4 Secteur de l’Artisanat

	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Bijouterie
	Matière première
	101
	Approvisionnement des artisans en matière première de qualité
	1

	
	Confection de bijoux
	102
	Ateliers de design pour améliorer la qualité et diversifier les produits 
	2

	
	
	103
	Ateliers de confection équipés en machines
	

	
	Commercialisation
	104
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	105
	Contractualisation de la distribution 
	

	Cuir
	Matière première : Production et tannage de cuir
	106
	Unités de tannage
	2

	
	
	107
	Approvisionnement des artisans en matière première
	

	
	Confection d’articles en cuir
	108
	Ateliers de design pour améliorer la qualité et diversifier les produits 
	3

	
	
	109
	Approvisionnement des artisans en matière première
	

	
	
	110
	Ateliers de confection équipés
	

	
	Commercialisation
	111
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	112
	Contractualisation de la distribution
	

	Tapis
	Matière première
	113
	Unités de filage de la laine
	2

	
	
	114
	Approvisionnement des artisans en matière première (laine filée, produits naturels de teinture,…)
	

	
	Confection de tapis
	115
	Ateliers de design pour améliorer la qualité et diversifier les produits 
	2

	
	
	116
	 Ateliers de confection équipés en machines et nouveaux métiers à tisser
	

	
	Commercialisation
	117
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	118
	Contractualisation de la distribution 
	

	Tente
	Matière première
	119
	Unités de filage de la laine
	2

	
	
	120
	Approvisionnement des artisans en matière première (laine filée, produits naturels de teinture, Bois de qualité)
	

	
	Confection des tentes
	121
	Ateliers de confection équipés en machines et nouveaux métiers à tisser pour le Flij
	3

	
	
	122
	Ateliers d’assemblage des tentes (Près de 30 à 40 m de longueur)
	

	
	
	123
	Ateliers de travail de bois des armatures
	

	
	Commercialisation
	124
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	125
	Contractualisation de la distribution 
	

	Vannerie et des Nattes
	Matière première
	126
	Approvisionnement des artisans en matière première (Palmes et joncs)
	2

	
	
	127
	Ateliers de traitement et teinture pour le jonc et les palmes
	

	
	Confection des articles
	128
	Ateliers de design pour améliorer la qualité et diversifier les produits 
	2

	
	
	129
	 Ateliers adaptés aux besoins de la vannerie et la confection des nattes
	

	
	Commercialisation
	130
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	131
	Contractualisation de la production et la distribution (articles d’usages et emballages divers) 
	

	Poterie
	Matière première
	132
	 Approvisionnement des artisans en matière première de qualité
	2

	
	
	133
	Gisements équipés avec des outils de trail et engins de transport vers les ateliers
	

	
	Fabrication d’article en poterie
	134
	 Ateliers de design et création pour améliorer la qualité et diversifier les produits 
	3

	
	
	135
	Équipement en four à gaz
	

	
	
	136
	Création de villages de potiers équipés
	

	
	Commercialisation
	137
	 Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	138
	Contractualisation de la distribution 
	

	Couture et Habits traditionnels
	Matière première
	139
	 Approvisionnement des artisans en matière première, tissus de qualité
	1

	
	Confection
	140
	Confection des habits traditionnels ( Draiàs ; foukiya ...) 
	1

	
	Commercialisation
	141
	Distributeur aux points de vente
	1

	Produits artisanaux issus de l’agriculture
	Production
	142
	Production de céréales et autres produits agricoles pour approvisionner les coopératives en matière première
	1

	
	Préparation artisanale de denrées alimentaires
	143
	Unités de valorisation artisanale des produits du terroir (dattes, Couscous et autres semoules, ) 
	2

	
	
	144
	Amélioration de la qualité sanitaire et de stockage des préparations
	

	
	Commercialisation
	145
	Distributeur aux points de vente
	2

	
	
	146
	Contractualisation de la distribution 
	


5 Secteur du Tourisme et la Culture

	Filière
	Maillons, éléments de la chaîne de valeur
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Tourisme de découverte et de randonnées
	Organisation des voyages
	147
	Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme de randonnées 
	1

	
	Hébergement
	148
	Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes
	4

	
	
	149
	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis 
	

	
	
	150
	Aménagement de bivouac et campings, 
	

	
	
	151
	location de matériel de bivouac et services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches,
	

	
	Restauration
	152
	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	2

	
	
	153
	Confection de denrées et préparations prêt-à-porter pour les voyageurs (Conserves divers, dattes, couscous,…)
	

	
	Transport
	154
	Organisation de visites et petites randonnées à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage
	2

	
	
	155
	Transport des touristes avec des VTT, les quads, véhicules 4x4
	

	
	Guidage touristique
	156
	 Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle
	1

	
	Animation culturelle et muséologie
	157
	Création de musées sur les oasis les milieux naturels, le désert (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, travaux divers, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie, produits du terroir, artisanat,…)
	2

	
	
	158
	Création de troupes folkloriques dans les zones d’hébergement et de bivouacs (présentation, médiation culturelle,…)
	

	
	Activités annexes
	159
	 Création et mise en place de structure de promotion des produits de la zone (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	3

	
	
	160
	Création de points de ventre des produits agricoles bio de la région (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	

	
	
	161
	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,…
	

	Tourisme oasien
	Organisation des voyages
	162
	 Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme oasien
	1

	
	Hébergement
	163
	 Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes
	4

	
	
	164
	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis 
	

	
	
	165
	Aménagement de logement dans les Frigs nomades)
	

	
	
	166
	Aménagement de bivouac et services divers dans les bivouacs (gardiennage, douches, eau, électricité,…
	

	
	Restauration
	167
	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	2

	
	
	168
	Confection et préparations de plats prêt-à-porter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Conserves divers, couscous,…)
	

	
	Transport
	169
	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage
	2

	
	
	170
	Transport des touristes avec des VTT
	

	
	Guidage touristique
	171
	 Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle dans les oasis 
	1

	
	Animation culturelle et muséologie
	172
	 Création de petites fermes agritouristiques (travaux dans les champs pour les touristes, traits des vaches, cueillette des dattes, système d’irrigation, khettaras,…)
	3

	
	
	173
	Création de musées sur les oasis (agriculture, technique d’élevage, construction, habillement, anciennes photos, événements historiques, diversités culturelles et ethnologie, agrobiodiversité, produits du terroir, artisanat,…)
	

	
	
	174
	Création de troupes folkloriques des oasis
	

	
	Activités annexes
	175
	 Création de structure de promotion des produits des oasis (Show room, magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et souvenirs)
	3

	
	
	176
	Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	

	
	
	177
	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants,…
	

	Tourisme balnéaire
	Organisation des voyages
	178
	 Création d’agences touristiques spécialisées sur les activités balnéaires, sports de glisse, pêche touristique et sportive, écotourisme et observation des animaux sauvages,
	1

	
	Hébergement
	179
	 Construction et aménagement de gîtes d’étape et de maisons d’hôtes au bord de meret des aires protégées littorales
	2

	
	
	180
	 Aménagement de bivouac et de campings près des sites de pécheurs de ligne côtiers et des aires protégées littorales
	

	
	Restauration
	181
	 Aménagement de restaurants spécialisés dans les produits de la mer (plats cuisinés, grillades au bord de la mer,…)
	2

	
	
	182
	Aménagement et exploitation de bateaux restaurants
	

	
	Transport
	183
	 Transport des touristes à dos de dromadaires, chevaux, ânes ou mulets sur les plages
	3

	
	
	184
	Transport des touristes avec des VTT
	

	
	
	185
	Organisation de ballades et petites croisières en mer en petits bateaux (pour la visite et l’observation des animaux marins ou pour la pêche touristique,…)
	

	
	Guidage touristique
	186
	 Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle sur l’activité de la pêche traditionnelle
	2

	
	
	187
	 Création de structure de médiation scientifique pour l’observation des oiseaux marins et migrateurs dans les réserves et Sites d’Intérêts Biologique et Ecologiques de la zone
	

	
	Animation sportive culturelle et muséologie
	188
	 Animation clubs de sport de glisses et location de matériel : surf
	4

	
	
	189
	Création de musées sur la mer dans la zone (Histoire, techniques de pêche, fabrication des bateaux, travaux de mer, photos, événements historiques, produits marins,…)
	

	
	
	190
	Création et animation d’écomusées dans les aires protégées côtières, sur la faune et la flore marine, les oiseaux migrateurs
	

	
	
	191
	Organisation de ballades avec les pêcheurs, et visite des chantiers
	

	
	Activités annexes
	192
	 Création de points de commercialisation de produits de souvenirs sur la mer (photos, gravures, articles divers,…)
	2

	
	
	193
	Création d’ateliers de fabrication, d’entretien et de réparation du matériel de sports de mer (surf, mécanique des jet ski et des char à voile,…)
	

	Ecotourisme autour des aires protégées
	Organisation des voyages
	194
	Création d’agences touristiques spécialisées en écotourisme autour des aires protégées (parcs, réserves et SIBES 
	1

	
	Hébergement
	195
	Construction et aménagement de gîtes d’étape aux environs des aires protégées
	4

	
	
	196
	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis
	

	
	
	197
	Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades) dans les aires protégées
	

	
	
	198
	Aménagement de bivouacs réglementaires dans les aires protégées
	

	
	Restauration
	199
	 Aménagement de restaurants spécialisés chez l’habitant (villages en montagne et dans les oasis, et Frigs chez les nomades)
	1

	
	Transport
	200
	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage dans les aires protégées
	3

	
	
	201
	Transport des touristes avec des VTT
	

	
	
	202
	Transport des touristes en véhicules 4x4
	

	
	Guidage touristique
	203
	 Création de structures d’orientation et de guidage des écotouristes, animation et médiation culturelle et scientifique, autour de la faune, la flore, et les sites préhistoriques dans les aires protégées 
	1

	
	Animation culturelle et muséologie
	204
	 Création et animation d’écomusées des aires protégées de la zone, présentant la faune et la flore locale, la diversité des écosystèmes préservés, les mesures de conservation menées, l’état de conservation, l’histoire naturelle des sites et la valeur culturelle et patrimoniale. 
	1

	
	Activités annexes
	205
	 Création et mise en place de structure de promotion des produits du terroir (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat 
	2

	
	
	206
	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles, dans les aires protégées…
	

	Tourisme de Thermalisme
	Organisation des voyages
	207
	Création d’agences touristiques spécialisées pour le tourisme thermale 
	1

	
	Hébergement
	208
	Construction et aménagement de gites d’étape près des sources thermales
	1

	
	
	209
	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages
	

	
	
	210
	Aménagement de bivouacs et de campings
	

	
	Restauration
	211
	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale 
	1

	
	Transport
	212
	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage, autour des sites des sources thermales
	2

	
	
	213
	Transport des touristes avec des VTT
	

	
	Guidage touristique
	214
	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle
	1

	
	Animation culturelle et muséologie
	215
	Création de musées sur les sources thermales (caractéristiques physiques et chimiques, vertus, contexte géologique et géomorphologique, techniques de captage de l’eau, artisanat, histoire du site et des tribus voisines…
	2

	
	
	216
	Création de troupes folkloriques des sites des sources (présentation, médiation culturelle,…)
	

	
	Activités annexes
	217
	Aménagement de structure de soins, de massage et SPA 
	1

	Tourisme Culturel
	Organisation des voyages
	218
	Création d’agences touristiques spécialisées sur la culture locale, de montagne, des oasis et nomade 
	

	
	Hébergement
	219
	Construction et aménagement de gîtes d’étape
	4

	
	
	220
	Aménagement de logement chez l’habitant dans les villages et les oasis (casbahs, maisons caidales, demeures anciennes,…
	

	
	
	221
	Aménagement de logement dans les Frigs (tentes des nomades)
	

	
	
	222
	Aménagement de bivouac et location de matériel de bivouac, services divers
	

	
	Restauration
	223
	Aménagement de restaurants spécialisés dans la cuisine locale
	2

	
	
	224
	Confection et préparation de plats et de denrées prêt-à-porter pour les voyageurs, restaurants et hôtels des villes les plus proches (Conserves divers, couscous,…)
	

	
	Transport
	225
	Transport des touristes à dos de dromadaires, ânes ou mulets, et location de bêtes pour le portage en randonnées, en montagne ou dans les espaces désertiques
	2

	
	
	226
	Transport des touristes avec des VTT ou en 4x4
	

	
	Guidage touristique
	227
	Création de structures d’orientation et de guidage des touristes, animation et médiation culturelle autour des gravures rupestres, l’architecture locale, la culture nomade dans le désert et la culture des sédentaires en montagne de l’Anti-Atlas 
	1

	
	Animation culturelle et muséologie
	228
	Création de musées sur le patrimoine rupestre (cartes, lecture des gravures, datation)
	3

	
	
	229
	Création de musées sur le patrimoine culturel local, architecture, poésie, chants, danses, et expressions diverses, habillement, anciennes photos, événements historiques importants dans la zone, diversités culturelles et ethnologie,,…)
	

	
	
	230
	Création de troupes folkloriques (présentation, médiation culturelle, animation de soirées et d’événements culturels et moussems…)
	

	
	Activités annexes
	231
	Création et mise en place de structure de promotion des produits culturels (magasins communautaires et vitrines de commercialisation de l’artisanat locale et divers souvenirs,…)
	3

	
	
	232
	Création de points de ventre des produits agricoles bio des oasis (dattes, fruits, henné, PAM,…)
	

	
	
	233
	Création et animation de centres d’information sur les circuits, les structures d’accueil, de restauration, d’animation et d’orientation, distribution de guides et dépliants, adresses utiles,…
	

	TOTAL
	87


6. Secteurs des services sociaux

	Domaines
	N° de l’AGR
	Intitulé de l’AGR à renforcer ou à créer
	Effectif des AGR

	Enseignement et Formation
	234
	Création de Garderie 
	7

	
	235
	Cours d’appui scolaire aux élèves du primaire
	

	
	236
	Cours d’appui scolaire aux élèves du collège et des lycées
	

	
	237
	Création d'établissement d'Enseignement privé du primaire et du secondaire
	

	
	238
	Création d'établissement d'Enseignement privé technique (informatique, comptabilité et autres)
	

	
	239
	Enseignement de langues au grand public
	

	
	240
	Transport scolaire
	

	Santé
	241
	Transport de cadavres
	5

	
	242
	Transport d’urgence
	

	
	243
	Création d'Infirmerie privée (Premiers soins, injections et prestations sanitaires à domicile)
	

	
	244
	Prestations de services divers (Collecte, transport, traitement des déchets, nettoyage et gardiennage)
	

	
	245
	Prestations de restauration hospitalière
	

	Communication
	246
	Création de Téléboutiques
	4

	
	247
	Aménagement de point de Vente de cartes de recharge
	

	
	248
	Création de Cybers (Informatique et Internet)
	

	
	249
	Point de Vente et réparation de téléphones portables
	

	Services divers
	250
	Associations de gardiennage 
	5

	
	251
	Associations de sécurité
	

	
	252
	Associations de gestion des espaces verts
	

	
	253
	Coopératives de services (Prestation de services de nettoyage aux administrations et aux ménages)
	

	
	254
	Association de collecte et de gestion des déchets solides Collecte et gestion des déchets solides et des décharges
	

	TOTAL
	21


Effectif des AGR proposées par secteur
	SECTEUR
	EFFECTIF DES AGR

	Agriculture, Eaux et Forêts
	42

	Pêche maritime
	34

	Eau, Energie et Mines
	24

	Artisanat
	46

	Tourisme et Culture
	87

	Services sociaux
	21

	Total
	254
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		Tableau 6: Effectif et densité de la population par province

		Province		Population				Superficie				Densité

				Effectif		Poids en %				%

		Guelmim		166,685		36		10,400		7		16

		Assa Zag		43,535		10		27,000		19		1.6

		Tata		121,618		26		25,925		18		4.6

		Tan Tan		70,146		15		17,295		12		4

		Es Smara		60,426		13		61,760		44		0.9

		Total		462,410		100		142,380		100		3.2

														Tableau 6: Effectif et densité de la population par province

																Population		Superficie		Densité

														Guelmim		36		7		16

														Assa Zag		10		19		1.6

														Tata		26		18		4.6

														Tan Tan		15		12		4

														Es Smara		13		44		0.9

														Total		100		100		3.2
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Tab.9

		Province		Population

				Effectif		Poids en %

		Guelmim		166,685		36

		Assa Zag		43,535		10

		Tata		121,618		26

		Tan Tan		70,146		15

		Es Smara		60,426		13

		Total		462,410		100





Tab.9

		





Tab,10

		Province		Urbaine				Rurale

				Effectif		Poids en %		Effectif		Poids en %

		Guelmim		114,714		40		51,971		30

		Assa Zag		25,558		9		17,977		10

		Tata		39,060		14		82,558		47

		Tan Tan		67,105		23		3,041		2

		Es Smara		40,347		14		20,079		11

		Total Régional		286784		100		175626		100
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Tab,12

		Niveau d’observation		1982		1994		2004		TAMA en %

										(82/94)		(82/94)

		Guelmime		103,577		147,124		166,685		4.5		1.3

		Assa Zag		25,099		21,848		43,535		-0.2		7.3

		Tata		99,950		119,298		121,618		2.2		0.2

		Tantan		47,040		58,079		70,146		2.7		1.9

		Es Smara		20,480		39,726		60,426		8.6		4.3

		Total région		296,146		386,075		462,410		3.4		1.8

						Guelmime		Assa Zag		Tata		Tantan		Es Smara

				1982		103.577		25.099		99.95		47.04		20.48

				1994		147.124		21.848		119.298		58.079		39.726

				2004		166.685		43.535		121.618		70.146		60.426
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Tab,17

		Sexe		Milieu urbain				Milieu rural				Ensemble

				Région		Maroc		Région		Maroc		Région		Maroc

		Hommes		21.2		18.8		33.6		46		25.4		30.8

		Femmes		45,1       33,4		39.5		66.2		74.5		53.3		54.7

		Ensemble				29.4		52.2		60.5		40.2		43
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Tab.19

				Région				Maroc

		Milieu de résidence		Population masculine		Population féminine		Population masculine		Population féminine

				80.7		19.3		72.6		27.4

				76.3		23.7		78.4		21.6

		Ensemble		79.3		20.7		75.1		24.9

				Région		Maroc

				80.7		72.6

		Urabin Féminin		19.3		27.4

		Rural Masculin		76.3		78.4

		Rural Féminin		23.7		21.6

		Ensemble Masculin		79.3		75.1

		Ensemble Féminin		20.7		24.9
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Région
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Tab,21

		Sexe		Région		Niveau national

		Hommes		64.6		71.5

		Femmes		18		19.6

		Ensemble		38.6		44.9





Tab,21

		



Région

National

Taux d'activité



Tab.22

		Age		Région		Niveau national

		15-24 ans		21.2		30.6

		25-34 ans		49.3		60.2

		35-44 ans		53.1		58.1

		45 -59 ans		40.5		50.2

		60 ans et plus		38.6		13.2
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Tab.24

		Sexe		Région		Niveau national

		Masculin		17.7		9.8

		Féminin		24.1		9.8

		Ensemble				9.8
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Tab.25

		Age		Région		Niveau national

		15-24 ans		50.2		17.2

		25-34 ans		31.9		14.4

		35-44 ans		3.7		5.9

		45 ans et plus		1.8		2

		Ensemble		19.4		9.8
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Tab.26

		Diplôme		Région		Niveau national												Région		Niveau national

		Sans diplôme		11.5		4.9										Diplômes

		Niveau moyen		33.1		18.1

		Niveau supérieur		35.1		20.8										Sans diplôme		11.5		4.9

		Ensemble		19.4		9.8										Niveau moyen		33.1		18.1

																Niveau supérieur		35.1		20.8

																Ensemble		19.4		9.8
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Tab,27

		Sexe		Urbain		Rural

		Masculin		51849		26302

		Féminin		9291		16019
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Rural
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Tab.30

		Secteur d’activité économique		Urbain		Rural		Ensemble

				Effectif		Effectif		Effectif

		Agriculture, forêt et pèche		4777		29149		33926

		Industrie (y compris le bâtiment)		13378		4075		17453

		Services		42985		9097		52082

		Ensemble		61140		42321		103461





Tab.30
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Dernier Tab

		Niveau d’observation		1982		1994		2004

		Guelmim		41.4		60.1		68.8

		Assa Zag		0		50.7		58.7

		Tata		3.1		30.2		32.1

		Tan Tan		88.1		92.4		95.7

		Es Smara		86.7		72.4		66.8

		Total région		35.5		56.5		62

		Maroc		42.8		51.4		55.1

						Guelmim		Assa Zag		Tata		Tan Tan		Es Smara		Total région		Maroc

				1982		41.4		0		3.1		88.1		86.7		35.5		42.8

				1994		60.1		50.7		30.2		92.4		72.4		56.5		51.4

				2004		68.8		58.7		32.1		95.7		66.8		62		55.1
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Tab.9

		Province		Population

				Effectif		Poids en %

		Guelmim		166,685		36

		Assa Zag		43,535		10

		Tata		121,618		26

		Tan Tan		70,146		15

		Es Smara		60,426		13

		Total		462,410		100





Tab.9

		





Tab,10

		Province		Urbaine				Rurale

				Effectif		Poids en %		Effectif		Poids en %

		Guelmim		114,714		40		51,971		30

		Assa Zag		25,558		9		17,977		10

		Tata		39,060		14		82,558		47

		Tan Tan		67,105		23		3,041		2

		Es Smara		40,347		14		20,079		11

		Total Régional		286784		100		175626		100





Tab,10

		



Urabin

Rural

Poids (%)



Tab,12

		Niveau d’observation		1982		1994		2004		TAMA en %

										(82/94)		(82/94)

		Guelmime		103,577		147,124		166,685		4.5		1.3

		Assa Zag		25,099		21,848		43,535		-0.2		7.3

		Tata		99,950		119,298		121,618		2.2		0.2

		Tantan		47,040		58,079		70,146		2.7		1.9

		Es Smara		20,480		39,726		60,426		8.6		4.3

		Total région		296,146		386,075		462,410		3.4		1.8

						Guelmime		Assa Zag		Tata		Tantan		Es Smara

				1982		103.577		25.099		99.95		47.04		20.48

				1994		147.124		21.848		119.298		58.079		39.726

				2004		166.685		43.535		121.618		70.146		60.426





Tab,12

		



Guelmime

Assa Zag

Tata

Tantan
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Population (x1000)



Tab,17

		Sexe		Milieu urbain				Milieu rural				Ensemble

				Région		Maroc		Région		Maroc		Région		Maroc

		Hommes		21.2		18.8		33.6		46		25.4		30.8

		Femmes		45.1		39.5		66.2		74.5		53.3		54.7

		Ensemble		33.4		29.4		52.2		60.5		40.2		43





Tab,17

		



Région

Maroc

Taux d'analphabétisme



Tab.19

		



Hommes

Femmes



Tab,21

				Région				Maroc

		Milieu de résidence		Population masculine		Population féminine		Population masculine		Population féminine

				80.7		19.3		72.6		27.4

				76.3		23.7		78.4		21.6

		Ensemble		79.3		20.7		75.1		24.9

				Région		Maroc

				80.7		72.6

		Urabin Féminin		19.3		27.4

		Rural Masculin		76.3		78.4

		Rural Féminin		23.7		21.6

		Ensemble Masculin		79.3		75.1

		Ensemble Féminin		20.7		24.9





Tab,21
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Région

Maroc

Population active



Tab.22

		Sexe		Région		Niveau national

		Hommes		64.6		71.5

		Femmes		18		19.6

		Ensemble		38.6		44.9





Tab.22

		0		0
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Région

National

Taux d'activité



Tab.24

		Age		Région		Niveau national

		15-24 ans		21.2		30.6

		25-34 ans		49.3		60.2

		35-44 ans		53.1		58.1

		45 -59 ans		40.5		50.2

		60 ans et plus		38.6		13.2





Tab.24

		0		0
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Région

National

Taux d'activité



Tab.25

		Sexe		Région		Niveau national

		Masculin		17.7		9.8

		Féminin		24.1		9.8

		Ensemble				9.8





Tab.25

		0		0

		0		0



Région

National

Taux de chomage



Tab.26

		Age		Région		Niveau national

		15-24 ans		50.2		17.2

		25-34 ans		31.9		14.4

		35-44 ans		3.7		5.9

		45 ans et plus		1.8		2

		Ensemble		19.4		9.8





Tab.26
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Région

National

Taux de chomage



Tab,27

		Diplôme		Région		Niveau national												Région		Niveau national

		Sans diplôme		11.5		4.9										Diplômes

		Niveau moyen		33.1		18.1

		Niveau supérieur		35.1		20.8										Sans diplôme		11.5		4.9

		Ensemble		19.4		9.8										Niveau moyen		33.1		18.1

																Niveau supérieur		35.1		20.8

																Ensemble		19.4		9.8





Tab,27

		0		0
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Région

National

Taux de chomage



Tab.30

		Sexe		Urbain		Rural

		Masculin		51849		26302

		Féminin		9291		16019





Tab.30

		0		0

		0		0



Urbain

Rural

Population active



Dernier Tab

		Secteur d’activité économique		Urbain		Rural		Ensemble

				Effectif		Effectif		Effectif

		Agriculture, forêt et pèche		4777		29149		33926

		Industrie (y compris le bâtiment)		13378		4075		17453

		Services		42985		9097		52082

		Ensemble		61140		42321		103461





Dernier Tab

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Urbain

Rural

Ensemble



		Niveau d’observation		1982		1994		2004

		Guelmim		41.4		60.1		68.8

		Assa Zag		0		50.7		58.7

		Tata		3.1		30.2		32.1

		Tan Tan		88.1		92.4		95.7

		Es Smara		86.7		72.4		66.8

		Total région		35.5		56.5		62

		Maroc		42.8		51.4		55.1

						Guelmim		Assa Zag		Tata		Tan Tan		Es Smara		Total région		Maroc

				1982		41.4		0		3.1		88.1		86.7		35.5		42.8

				1994		60.1		50.7		30.2		92.4		72.4		56.5		51.4

				2004		68.8		58.7		32.1		95.7		66.8		62		55.1
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assa-zag

		

		Projections du CERED (en milliers)

		Province de :		asaa-zag

				Mileu de résidence

		Années :		Urbain		Rural		Ensemble

		2004		25		18		43

		2005		27		19		46

		2006		28		21		49

		2007		32		21		53

		2008		34		22		56

		2009		37		23		60				Année		Guelmim		ES-Smara		Tata		Tan Tan		Assa-Zag		REGION

		2010		39		25		64				année 04		166		59		121		70		43		459

		2011		42		26		68				année 08		171		70		122		74		56		493

		2012		46		26		72				année 14		177		87		126		80		82		552

		2013		49		28		77

		2014		52		30		82





assa-zag

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



année 04

année 08

année 14

Projection de la population provinciale en milliers



guelmim

		

		Projections du CERED (en milliers)

		0		GUELMIM

				Mileu de résidence

		Années :		Urbain		Rural		Ensemble

		2004		115		51		166

		2005		117		51		168

		2006		119		50		169

		2007		120		50		170

		2008		121		50		171

		2009		122		50		172

		2010		123		50		173

		2011		124		50		174

		2012		125		50		175

		2013		126		50		176

		2014		127		50		177



Entrez les effectifs projetés de la province selon le CERED 2004-2014



smara

		

		Projections du CERED (en milliers)

		0		smara

				Mileu de résidence

		Années :		Urbain		Rural		Ensemble

		2004		40		19		59

		2005		42		20		62

		2006		45		20		65

		2007		47		20		67

		2008		50		20		70

		2009		52		21		73

		2010		55		21		76

		2011		58		20		78

		2012		60		21		81

		2013		63		21		84

		2014		66		21		87



Entrez les effectifs projetés de la province selon le CERED 2004-2014



tantan

		

		Projections du CERED (en milliers)

		0		TANTAN

				Mileu de résidence

		Années :		Urbain		Rural		Ensemble

		2004		67		3		70

		2005		68		3		71

		2006		69		3		72

		2007		70		3		73

		2008		71		3		74

		2009		72		3		75

		2010		73		3		76

		2011		74		3		77

		2012		75		3		78

		2013		76		3		79

		2014		77		3		80



Entrez les effectifs projetés de la province selon le CERED 2004-2014



tata

		

		Projections du CERED (en milliers)

		0		TATA

				Mileu de résidence

		Années :		Urbain		Rural		Ensemble

		2004		39		82		121

		2005		39		82		121

		2006		40		81		121

		2007		40		82		122

		2008		40		82		122

		2009		41		82		123

		2010		41		82		123

		2011		42		82		124

		2012		42		83		125

		2013		42		83		125

		2014		43		83		126



Entrez les effectifs projetés de la province selon le CERED 2004-2014




